
29
septembre

2023

Conseil départemental du Cantal
Réunion de la Commission Permanenteéunion de la Commission PermanenteRééu

DÉLIBÉRATIONS

Un Cantal
ATTRACTIF

Un Cantal 
CONNECTE 
& OUVERT

Un Cantal 
AU COEUR DES 
SOLIDARITES

Un Cantal
INNOVANT

Un Cantal
RESPONSABLE

Date de Publication : 5 octobre 2023

PTalon
Texte tapé à la machine

PTalon
Texte tapé à la machine



 

2

Commission Permanente
du Conseil départemental du Cantal

Recueil des délibérations

Date: Vendredi 29 Septembre 2023
Horaire: 14:30

CANTAL ATTRACTIF

23CP07-1 Conventions de partenariat 2023 avec les Chambres Consu-
laires du Cantal dans le cadre de la politique d’accueil d’actifs
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention CA et Cd15
ANNEXE - Convention CCI et Cd15
ANNEXE - Convention CMA et Cd15

23CP07-2 Attribution d’une subvention à l’association Thermauvergne
pour l’année 2023
ANNEXE - Délibération

23CP07-3 Convention relative à l’attribution d’une subvention à l’as-
sociation Clévacances pour l’année 2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention 2023

23CP07-4 Convention relative à l’attribution d’une subvention à l’as-
sociation Gîtes de France pour l’année 2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention 2023
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23CP07-5 Meublés de Tourisme
ANNEXE - Délibération

23CP07-6 Soutenir les Syndicats d’élevage - Attribution de subventions
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Liste dossiers

23CP07-7 Utilisation des installations sportives couvertes, des centres
aquatiques et du stade d’athlétisme Marie-José Pérec - Année scolaire
2022-2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Tableau subventions

23CP07-8 Travaux d’investissement dans les collèges privés - Program-
me 2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Tableau programme 2023

23CP07-9 Rendez-vous étudiants 2023
ANNEXE - Délibération

23CP07-10 FCA+ 2023 - Programmation complémentaire
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Tableau programmation

23CP07-11 Fonds Cantal Animation
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Tableau d’attributions

23CP07-12 Attribution de subventions
ANNEXE - Délibération
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CANTAL CONNECTE ET OUVERT

23CP07-13 Route départementale n°44 - Prise en considération de la
construction et de l’entretien de l’ouvrage hydraulique de La Salesse -
Commune de Paulhac
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - 1-Convention
ANNEXE - 2-Délibération Conseil communautaire

23CP07-14 Route départementale n° 922 - Prise en considération de tra-
vaux d’aménagement pour la fluidification et la sécurisation des accès
de Reilhac
ANNEXE - Délibération

23CP07-15 Route départementale n° 253 - Aménagement de la traverse
du bourg d’Ytrac - Commune d’Ytrac
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

23CP07-16 Route Départementale n°920 - Aménagement de la traverse
du bourg de Senilhes - Commune d’Arpajon-sur-Cère
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

23CP07-17 Route départementale n°990 - Aménagement de la traverse
d’Arpajon-sur-Cère, rue de l’Egalité - Commune d’Arpajon-sur-Cère
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

23CP07-18 Aménagement des routes départementales n°436,
n°13 et n°909 - Communes de Saint-Saturnin, Saint-Urcize et
Anglards-de-Saint-Flour - Déclassement et cession de délaissés au
profit de tiers
ANNEXE - Délibération
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23CP07-19 Aménagement des routes départementales n°922 et n°32 -
Communes de Saint-Cernin, Prunet et Teissières-Les-Boulies - Déclas-
sement et cession de délaissés au profit de tiers
ANNEXE - Délibération

23CP07-20 Aménagement de la Route Départementale n°6 - Commune
d’Arpajon Sur Cère - Indemnisation d’un fermier
ANNEXE - Délibération

23CP07-21 Aménagement de la Route Départementale n°6 - Commune
d’Arpajon Sur Cère - Acquisition d’un terrain - Pas de DUP (Article
1042)
ANNEXE - Délibération

23CP07-22 Aménagement de la Route Départementale n°430 - Com-
mune de Madic - Acquisition d’un terrain - Pas de DUP (Article 1042)
ANNEXE - Délibération

CANTAL AU COEUR DES SOLIDARITES

23CP07-23 Accompagnement exceptionnel des EHPAD en difficulté
du département : liste des bénéficiaires et attributions d’avances rem-
boursables (3ème attribution)
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - 1-Liste dossiers reçus
ANNEXE - 2-Tableau d’attributions

23CP07-24 Conventions relatives à la réalisation et au financement
d’une mission de Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS) pour
l’accès au logement des personnes défavorisées pour l’année 2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - 1-Convention réalisation SoliHA
ANNEXE - 2-Convention financement DDETSPP
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23CP07-25 Appel à projets permanent « Parcours sans obstacle » - Con-
vention d’attribution de subvention à l’association DAHLIR
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention DAHLIR

23CP07-26 Appel à projets FSE+ « Insertion professionnelle hors IAE
2024 »
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Appel à projets

23CP07-27 Appel à projets FSE+ « Insertion professionnelle en IAE
2024 »
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Appel à projets

23CP07-28 Appel à projets FSE+ « Inclusion sociale 2024 »
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Appel à projets

23CP07-29 Convention de partenariat pour la gestion du dispositif
"Solidarité Energie" du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL)
- TotalEnergies - 2023-2025
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

23CP07-30 Avenant n°2 - Convention-cadre triennale de partenariat
entre le Conseil départemental du Cantal et l’Association Unis-Cité
Auvergne-Rhône-Alpes
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Avenant n°2

23CP07-31 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté
d’agglomération du Bassin d’Aurillac - Ville d’Aurillac - Création d’un
Club House au stade de Baradel
ANNEXE - Délibération
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23CP07-32 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté
d’Agglomération du Bassin d’Aurillac - Aménagement du Tour du Lac
de Saint-Étienne-Cantalès
ANNEXE - Délibération

23CP07-33 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté
de communes Cère et Goul en Carladès - Travaux de réduction des
fuites sur le réseau AEP de Thiézac
ANNEXE - Délibération

23CP07-34 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communau-
té de communes de la Châtaigneraie Cantalienne - Commune de
Saint-Etienne-Cantalès - Restructuration de la piscine
ANNEXE - Délibération

23CP07-35 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté
de communes de la Châtaigneraie Cantalienne - Commune de Parlan
- Création d’une épicerie et d’un logement associé
ANNEXE - Délibération

23CP07-36 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté
de communes du Pays Gentiane - Commune de Riom-ès-Montagnes -
Restructuration de l’école primaire
ANNEXE - Délibération

23CP07-37 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté
de communes Saint-Flour Communauté - Réaménagement de l’office
de tourisme de Saint-Flour (place d’Armes)
ANNEXE - Délibération

23CP07-38 Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté
de communes Saint-Flour Communauté - Commune de Sainte-Marie
- Réhabilitation du dernier commerce
ANNEXE - Délibération

23CP07-39 Petites Villes de Demain - Attribution de subvention à la
Commune de Vic-sur-Cère
ANNEXE - Délibération
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23CP07-40 Convention de mise à disposition d’un équipement muni-
cipal de la Ville d’Aurillac situé à Vivacité en faveur des services du
Pôle Solidarité Départementale du Département
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

23CP07-41 Convention de mise à disposition de locaux au sein de la
Mairie de Laroquebrou en faveur des Services du Pôle de la Solidarité
Départementale du Département
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - projet convention

23CP07-42 Convention de mise à disposition de locaux au sein
de l’Antenne de la Maison de Solidarité Départementale de
Riom-ès-Montagnes en faveur de l’Association Cantalienne Interpro-
fessionnelle pour la Santé en Milieu de Travail
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

CANTAL INNOVANT

23CP07-43 Soutenir les équipements connectés des élevages - Attribu-
tion de subventions
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Liste dossiers

23CP07-44 Opération 2023-CE-001 - Promouvoir l’identité européenne
grâce au réseau des Centres sociaux du Cantal - Fédération départe-
mentale des Centres sociaux du Cantal
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

23CP07-45 Opération 2023-CE-002 - Semaine européenne des petits ci-
toyens - Centre social et culturel d’Arpajon-sur-Cère
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention
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23CP07-46 Appel à projets "Coopération Maramures/Cantal
2023-2024" Opération 2023-CMC-001 - Euroteam Cantal / Maramures
2023 - Association Murathènes
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

CANTAL RESPONSABLE

23CP07-47 Convention attributive de subvention de la Région Auverg-
ne-Rhône-Alpes dans le cadre de l’opération AMI SPPEH - Déploie-
ment du Service Public de la Performance Energétique et de l’Habitat
sur le territoire du département du Cantal pour 2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - 1-Convention
2-Annexe de la convention

23CP07-48 Aménagement et gestion des milieux aquatiques
ANNEXE - Délibération

23CP07-49 Aménagement Pastoral - Attribution d’une subvention au
Collectif des Grandes Bruyères
ANNEXE - Délibération

ADMINISTRATION GENERALE

23CP07-50 Fonds Commun des Services d’Hébergement
ANNEXE - Délibération

23CP07-51 Convention de mise à disposition des anciens locaux de
la gendarmerie d’Aurillac en faveur de la Région de Gendarmerie
Auvergne-Rhône-Alpes
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention
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23CP07-52 Convention de mise à disposition de locaux au sein du
Haras d’Aurillac en faveur de la Région de Gendarmerie Auverg-
ne-Rhône-Alpes
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - Convention

23CP07-53 Garantie d’emprunt présentée par la SAEM Super Lioran
Développement - 250 000 euros Crédit Agricole - Construction d’une
tyrolienne 2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - 1 - Convention
ANNEXE - 2 - Contrat

23CP07-54 Garantie d’emprunt présentée par la SAEM Super Lioran
Développement - 250 000 euros Caisse d’Epargne - Financement ma-
tériel de neige de culture ainsi qu’une tyrolienne 2023
ANNEXE - Délibération
ANNEXE - 1 - Convention
ANNEXE - 2 - Contrat
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-1

Conventions de partenariat 2023 avec les Chambres Consulaires du Cantal dans le cadre de la

politique d’accueil d’actifs

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°22CD05-1 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 approuvant le programme

d’interventions relatif à l’attractivité et à la solidarité économique et donnant délégation à la Commission

Permanente pour la mise en oeuvre des crédits afférents ;

- DECIDE d’accorder dans le cadre du programme d’accueil d’actifs au titre de l’année 2023 les subventions

suivantes :

• 7 000 € à la Chambre d’Agriculture du Cantal ;

• 3 000 € à la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal ;

• 3 000 € à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Cantal.

- APPROUVE les conventions de partenariat entre le Conseil départemental du Cantal et les trois

Chambres consulaires dont les projets sont joints à la présente délibération.



 

12

 - AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer lesdites

conventions.

Le montant des dépenses sera imputé sur les crédits inscrit au chapitre 65, fonction 60 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL ET

LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DU CANTAL 
POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE POLITIQUE D’ACCUEIL D’ACTIFS

ANNEE 2023
Entre

Le Conseil départemental du Cantal, ayant son siège 28 avenue Gambetta - 15015 AURILLAC Cedex, 
Représenté par son Président, Monsieur Bruno FAURE, dûment habilité à l’effet des présentes par 
délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental du Cantal du 29 septembre 2023,

D’une part,
Et

La Chambre d’Agriculture du Cantal, établissement Public ayant son siège social 26, rue du 139e RI, 
15002 AURILLAC CEDEX - représentée par Monsieur Patrick ESCURE, en qualité de Président,  

D’autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Préambule

Le Conseil départemental a décidé de poursuivre en 2023 la politique d’accueil d’actifs à l’échelle du 
département lancée les années précédentes. Il s’agit en effet d’organiser une promotion des offres 
d’accueil de ses territoires et une prospection des porteurs de projets ou des salariés, en s’appuyant sur 
les politiques d’accueil mises en œuvre par le Pays d’Aurillac, les communautés de communes et les 
chambres consulaires qui, chacun dans leur domaine, assurent un travail de qualification de l’offre 
d’accueil et de suivi des porteurs de projets en partenariat notamment avec Pôle Emploi et l’Agence 
Auvergne Rhône Alpes Entreprises.

Dans ce cadre, le Département a engagé un programme articulé autour de quatre axes :

- Culture commune de l’accueil (notamment création d’une charte de l’accueil et déclinaison 
d’outils, organisation de plusieurs soirées d’accueil des nouveaux arrivants, soirées des internes 
en médecine, invitation des nouveaux arrivants à des manifestations …)

- Élaboration d’offres d’accueil globales et mise en réseau des acteurs professionnels de 
l’accueil (notamment animation du réseau départemental d’accueil, animation de groupes de 
travail comme celui des professionnels de santé…)

- Diffusion, promotion territoriale et prospection (notamment développement et enrichissement 
du site : www.cantalauvergne.com, développement d’une stratégie digitale , présence sur des 
salons ou manifestations dédiés, réalisation de divers supports de communication, développement 
de l’opération à destination des touristes : « Et si vous restiez dans le Cantal… » …)

- Accompagnement des candidats à l’installation (organisation de sessions d’accueil d’actifs, 
actions ciblées jeunes actifs, originaires du territoire, valorisation de dispositifs d'accueil pour un 
public de scolaires et d’étudiants, valorisation du réseau cantalien de tiers-lieux). 

http://www.cantalauvergne.com
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Article 1 – Objet de la convention :

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des signataires, dans le 
cadre d’un partenariat visant à développer l’accueil d’actifs dans le département du Cantal.

Article 2 : Engagements de la Chambre d’Agriculture

La Chambre d’Agriculture a développé, en dehors de ses missions régaliennes, un savoir-faire spécifique 
dans l’accueil et le suivi de nouveaux actifs extérieurs au département.

Dans le cadre de la politique d’accueil mise en place par le Conseil départemental, elle s’engage à :

- participer à l’organisation et au suivi des sessions d’accueil d’actifs : participation aux réunions 
du comité de pilotage, aide à la communication et au recrutement, coordination de l’élaboration 
du programme et animation des trois journées de la session, réalisation du bilan et mise en 
place du suivi des porteurs de projets ;

- faire le lien avec les attentes et les enjeux perçus dans le cadre des sessions organisées 
précédemment par la Chambre d’Agriculture ;

- assurer une prise en charge spécifique de la prospection et de l'accompagnement des actifs 
ayant un profil agricole ;

- participer à l’animation du site internet départemental dédié à l’accueil de nouveaux actifs avec 
renseignement et actualisation des données spécifiques au secteur agricole ;

- participer à toutes opérations notamment dans le cadre du réseau d’accueil départemental.

Dans ce cadre, la Chambre d’Agriculture s’engage à utiliser l’iconographie du Conseil départemental sur 
l’ensemble des actions soutenues par celui-ci et à faire la promotion de ses différents dispositifs d’accueil 
de nouveaux actifs.

Article 3 : Engagements du Conseil départemental

Dans le cadre de la présente convention, le Conseil départemental s’engage à verser à la Chambre 
d’Agriculture une subvention d’un montant de 7 000 € au titre de l’année 2023 afin de contribuer à la mise 
en œuvre des actions présentées ci-dessus, sous réserve que le bénéficiaire remplisse ses obligations 
contractuelles.

Le Conseil départemental s’engage à mettre en avant le partenariat qui le lie à la Chambre d’Agriculture 
sur les différents supports de communication relatifs à cette opération.

Par ailleurs, le Conseil départemental s’engage à participer à toute action mise en place par la Chambre 
d’Agriculture visant à attirer de nouveaux actifs et assurer l’accompagnement des prospects dans le cadre 
de leur future installation sur le territoire.

Article 4 : Modalités de règlement de la contribution du Conseil départemental

Le Conseil départemental versera à la Chambre d’Agriculture du Cantal la subvention en une seule fois, 
sur présentation du bilan technique et financier des actions conventionnées au titre de l’année civile. Ces 
éléments seront transmis au Conseil départemental du Cantal avant la date échéance du 31 décembre 
2023.
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Article 5 : Gestion de la convention

Le Conseil départemental du Cantal et la Chambre d’Agriculture s’informeront mutuellement des actions 
mises en œuvre dans leur domaine respectif et correspondant aux objectifs du partenariat convenu.

Toutes modifications structurantes du programme de la convention pourront faire l’objet d’un avenant en 
préalable à leur mise en œuvre.

Article 6 : Durée 

La présente convention est signée pour l’exercice 2023.

Fait à Aurillac, le
En trois exemplaires originaux

Le Président du Conseil départemental du Cantal

Bruno FAURE

Le Président de la Chambre d’Agriculture du Cantal,

Patrick ESCURE

. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 
LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL ET 

LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE TERRITORIALE DU CANTAL
POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE POLITIQUE D’ACCUEIL D’ACTIFS

ANNEE 2023

Entre

Le Conseil départemental du Cantal, ayant son siège 28 avenue Gambetta - 15015 AURILLAC Cedex, 
représenté par son Président, Monsieur Bruno FAURE, dûment habilité à l’effet des présentes par 
délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental du Cantal du 29 septembre 2023, 

D’une part,

Et

La Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal, établissement public ayant son siège 44, 
boulevard du Pont Rouge, 15000 AURILLAC - représentée Monsieur Laurent LADOUX en qualité de 
Président,

D’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le Conseil départemental a décidé de poursuivre en 2023 la politique d’accueil d’actifs à l’échelle du 
département lancée les années précédentes. Il s’agit en effet d’organiser une promotion des offres 
d’accueil de ses territoires et une prospection des porteurs de projets ou des salariés, en s’appuyant sur 
les politiques d’accueil mises en œuvre par le Pays d’Aurillac, les communautés de communes et les 
chambres consulaires qui, chacun dans leur domaine, assurent un travail de qualification de l’offre 
d’accueil et de suivi des porteurs de projets en partenariat notamment avec Pôle Emploi et l’Agence 
Auvergne Rhône Alpes Entreprises.

Dans ce cadre, le Département a engagé un programme articulé autour de quatre axes :

- Culture commune de l’accueil (notamment création d’une charte de l’accueil et déclinaison 
d’outils, organisation de plusieurs soirées d’accueil des nouveaux arrivants, soirées des internes 
en médecine, invitation des nouveaux arrivants à des manifestations …).

- Élaboration d’offres d’accueil globales et mise en réseau des acteurs professionnels de 
l’accueil (notamment animation du réseau départemental d’accueil, animation de groupes de 
travail comme celui des professionnels de santé…).

- Diffusion, promotion territoriale et prospection (notamment développement et enrichissement 
du site : www.cantalauvergne.com, développement d’une stratégie digitale , présence sur des 
salons ou manifestations dédiés, réalisation de divers supports de communication, développement 
de l’opération à destination des touristes : « Et si vous restiez dans le Cantal… » …).

- Accompagnement des candidats à l’installation (organisation de sessions d’accueil d’actifs, 
actions ciblées jeunes actifs, originaires du territoire, valorisation de dispositifs d'accueil pour un 
public de scolaires et d’étudiants, valorisation du réseau cantalien de tiers-lieux). 

http://www.cantalauvergne.com
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Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des signataires, dans le 
cadre d’un partenariat visant à développer l’accueil d’actifs dans le département du Cantal.

Article 2 : Engagements de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal

La Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal a développé, en dehors de ses missions 
régaliennes, un savoir-faire spécifique dans l’accueil et le suivi de nouveaux actifs extérieurs au 
département.

Dans le cadre de la politique d’accueil mise en place par le Conseil départemental, elle s’engage à :

• participer à l’organisation des sessions d’accueil et au suivi des porteurs de projet 
extérieurs au département : participation aux réunions du comité de pilotage, aide à la 
communication et au recrutement, participation aux trois jours de la session, et mise en 
place du suivi des porteurs de projets;

• participer à la mise en place du site internet départemental dédié à l’accueil de nouveaux 
actifs avec renseignement et actualisation des données spécifiques au secteur du 
commerce, des services, de l’industrie et du tourisme;

• mobiliser ses moyens pour accompagner les candidats à l’installation notamment par la 
mise en œuvre du dispositif « Le Cantal et vous, ça matche », l’initiative « Work to be », 
l’animation de la Team Emploi Cantal et de la plateforme emploi www.cantal-emploi.fr. 

• contribuer à toute action que mettront en œuvre le Conseil départemental et ses 
partenaires au sein du réseau d’accueil départemental.

Dans ce cadre, la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal s’engage à utiliser 
l’iconographie du Conseil départemental sur l’ensemble des actions soutenues par celui-ci et à faire la 
promotion de ses différents dispositifs d’accueil de nouveaux actifs.

Article 3 : Engagements du Conseil départemental du Cantal

Dans le cadre de la présente convention, le Conseil départemental s’engage à verser à la Chambre de 
Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal une subvention d’un montant de 3 000 € au titre de l’année 
2023 afin de contribuer à la mise en œuvre des actions présentées ci-dessus, sous réserve que le 
bénéficiaire remplisse ses obligations contractuelles.

Le Conseil départemental s’engage à mettre en avant le partenariat qui le lie à la Chambre de Commerce 
et d’Industrie Territoriale du Cantal sur les différents supports de communication relatifs à cette opération.
Par ailleurs, le Conseil départemental s’engage à participer à toute action mise en place par la Chambre 
de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal visant à attirer de nouveaux actifs et assurer 
l’accompagnement des prospects dans le cadre de leur future installation sur le territoire. 

Article 4 : Modalités de règlement de la contribution du Conseil départemental

Le Conseil départemental versera à la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal la 
subvention en une seule fois, sur présentation du bilan technique et financier des actions conventionnées 
au titre de l’année civile. Ces éléments seront transmis au Conseil départemental du Cantal avant la date 
échéance du 31 décembre 2023.

http://www.cantal-emploi.fr
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Article 5 : Gestion de la convention

Le Conseil départemental et la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale du Cantal s’informeront 
mutuellement des actions mises en œuvre dans leur domaine respectif et correspondant aux objectifs du 
partenariat convenu.

Toute modification structurante du programme de la convention pourra faire l’objet d’un avenant en 
préalable à la mise en œuvre.

Article 6 : Durée

La présente convention est signée pour l’exercice 2023.

Fait à Aurillac, le
En trois exemplaires originaux

Le Président du Conseil départemental du Cantal

Bruno FAURE

Le Président de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie Territoriale du Cantal,

Laurent LADOUX



 

19

CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL ET 

LA CHAMBRE DE METIERS ET DE L’ARTISANAT AUVERGNE RHONE ALPES
POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE POLITIQUE D’ACCUEIL D’ACTIFS

ANNEE 2023

Entre

Le Conseil départemental du Cantal, ayant son siège 28 avenue Gambetta - 15015 AURILLAC Cedex, 
représenté par son Président, Monsieur Bruno FAURE, dûment habilité à l’effet des présentes par 
délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental du Cantal du 29 septembre 2023,

D’une part,

et

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes, Établissement Public ayant son siège 
social 10 rue Paul Montrochet 69002 LYON - représentée par Monsieur Vincent GAUD, en qualité de 
Président,

D’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Préambule

Le Conseil départemental a décidé de poursuivre en 2023 la politique d’accueil d’actifs à l’échelle du 
département lancée les années précédentes. Il s’agit en effet d’organiser une promotion des offres 
d’accueil de ses territoires et une prospection des porteurs de projets ou des salariés, en s’appuyant sur 
les politiques d’accueil mises en œuvre par le Pays d’Aurillac, les communautés de communes et les 
chambres consulaires qui, chacun dans leur domaine, assurent un travail de qualification de l’offre 
d’accueil et de suivi des porteurs de projets en partenariat notamment avec Pôle Emploi et l’Agence 
Auvergne Rhône Alpes Entreprises.

Dans ce cadre, le Département a engagé un programme articulé autour de quatre axes :

- Culture commune de l’accueil (notamment création d’une charte de l’accueil et déclinaison 
d’outils, organisation de plusieurs soirées d’accueil des nouveaux arrivants, soirées des internes 
en médecine, invitation des nouveaux arrivants à des manifestations …).

- Élaboration d’offres d’accueil globales et mise en réseau des acteurs professionnels de 
l’accueil (notamment animation du réseau départemental d’accueil, animation de groupes de 
travail comme celui des professionnels de santé…).

- Diffusion, promotion territoriale et prospection (notamment développement et enrichissement 
du site : www.cantalauvergne.com, développement d’une stratégie digitale , présence sur des 
salons ou manifestations dédiés, réalisation de divers supports de communication, développement 
de l’opération à destination des touristes : « Et si vous restiez dans le Cantal… » …).

- Accompagnement des candidats à l’installation (organisation de sessions d’accueil d’actifs, 
actions ciblées jeunes actifs, originaires du territoire, valorisation de dispositifs d'accueil pour un 
public de scolaires et d’étudiants, valorisation du réseau cantalien de tiers-lieux). 

http://www.cantalauvergne.com
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Article 1 : Objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des signataires, dans le 
cadre d’un partenariat visant à développer l’accueil d’actifs dans le département du Cantal.

Article 2 : Engagements de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat

La Chambre de Métiers et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes a développé, en dehors de ses missions 
régaliennes, un savoir-faire spécifique dans l’accueil et le suivi de nouveaux actifs extérieurs au 
département.

Dans le cadre de la politique d’accueil mise en place par le Conseil départemental, elle s’engage à :

• participer à l’organisation des sessions d’accueil et au suivi des porteurs de projet à 
caractère artisanal extérieurs au département : participation aux réunions du comité de 
pilotage, aide à la communication et au recrutement, participation aux trois jours de la 
session, et mise en place du suivi des porteurs de projets;

• participer à l’animation du site internet départemental dédié à l’accueil de nouveaux actifs 
avec renseignement et actualisation des données spécifiques au secteur de l’artisanat;

• contribuer à toute action que mettront en œuvre le Conseil départemental et ses 
partenaires dans le cadre du réseau d’accueil départemental.

Dans ce cadre, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes s’engage à utiliser 
l’iconographie du Conseil départemental sur l’ensemble des actions soutenues par celui-ci et à faire la 
promotion de ses différents dispositifs d’accueil de nouveaux actifs.

Article 3 : Engagements du Conseil départemental du Cantal

Dans le cadre de la présente convention, le Conseil départemental s’engage à verser à la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes une subvention d’un montant de 3 000 € au titre de 
l’année 2023 afin de contribuer à la mise en œuvre des actions présentées ci-dessus, sous réserve que 
le bénéficiaire remplisse ses obligations contractuelles.

Le Conseil départemental s’engage à mettre en avant le partenariat qui le lie à la Chambre de Métiers et 
de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes sur les différents supports de communication relatifs à cette 
opération.
Par ailleurs, le Conseil départemental s’engage à participer à toute action mise en place par la Chambre 
de Métiers et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes visant à attirer de nouveaux actifs et assurer 
l’accompagnement des prospects dans le cadre de leur future installation sur le territoire. 

Article 4 : Modalités de règlement de la contribution du Conseil départemental

Le Conseil départemental versera à la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes la 
subvention en une seule fois, sur présentation du bilan technique et financier des actions conventionnées 
au titre de l’année civile. Ces éléments seront transmis au Conseil départemental du Cantal avant la date 
échéance du 31 décembre 2023.
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Article 5 : Gestion de la convention

Le Conseil départemental du Cantal et la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes 
s’informeront mutuellement des actions mises en œuvre dans leur domaine respectif et correspondant 
aux objectifs du partenariat convenu.

Toute modification structurante du programme de la convention pourra faire l’objet d’un avenant en 
préalable à sa mise en œuvre.

Article 6 : Durée

La présente convention est signée pour l’exercice 2023.

Fait à Aurillac, le
En trois exemplaires originaux

Le Président de la Chambre de Métiers 
et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes,

Vincent GAUD

Par délégation
Le Président de la Chambre de Métiers

et de l’Artisanat Auvergne Rhône Alpes - Cantal,

Thierry PERBET

Le Président du Conseil Départemental 
du Cantal

Bruno FAURE
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-2

Attribution d’une subvention à l’association Thermauvergne pour l’année 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°22CD05-2 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 validant le budget et le

programme de soutien en faveur du Tourisme et donnant délégation à la Commission Permanente pour la

mise en œuvre des crédits afférents ;
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- DECIDE d’attribuer une subvention au titre de l’année 2023 dans les conditions suivantes :

Bénéficiaire Objet
Budget

prévisionnel

Subvention

attribuée

Association

Thermauvergne

- Défendre les intérêts des stations thermales du Massif

central ;

-Assurer de façon collective le développement, la commu-

nication et la promotion des Stations thermales (salons,

brochures, …).

935 000 €

3 000 €

(pour mémoire

3 000 €

en 2022)

La dépense d’un montant de 3 000 € sera imputée sur les crédits inscrits au Budget départemental, chapitre

65, nature 6574, fonction 94.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-3

Convention relative à l’attribution d’une subvention à l’association Clévacances

pour l’année 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°22CD05-2 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 validant le budget et le

programme de soutien en faveur du Tourisme et donnant délégation à la Commission Permanente pour la

mise en œuvre des crédits ;

- DECIDE d’attribuer à l’association Clévacances Cantal une subvention de 10 000 € sur la base du budget

prévisionnel 2023 de 54 000 € TTC.

- APPROUVE la convention relative à l’attribution d’une subvention à l’association Clévacances Cantal

pour l’année 2023 dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention.

La dépense d’un montant de 10 000 € sera imputée sur les crédits inscrits au Budget départemental

chapitre 65, nature 6574, fonction 94.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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CONVENTION 2023
ENTRE

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL 
ET

L’ASSOCIATION CLÉVACANCES CANTAL

Entre,

Le Conseil départemental du Cantal sis 28 avenue Gambetta 15000 AURILLAC, représenté par le 
Président du Conseil départemental du Cantal, Monsieur Bruno FAURE, autorisé à signer par délibération 
de la Commission Permanente du 29 septembre 2023,
ci-après dénommé : le Département, 

Et ;

L’Association Clévacances Cantal, association loi 1901, sise 54 rue des Carmes, Résidence les 
Gentianes, 15000 AURILLAC, représentée par son Président, Monsieur José CAUMON,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Article I – Objet de la Convention :

Le tourisme est un des premiers secteurs d’activités du Cantal et demande pour un développement 
cohérent, un partenariat entre les différentes structures concernées par la promotion, l’accueil, 
l’animation, la communication et la commercialisation.

L’association Clévacances Cantal participe à la mise en œuvre de la politique de développement local et 
d’aménagement du territoire et favorise la promotion de la destination Cantal grâce à la notoriété du label.

Au moyen d’une politique de labellisation permettant le suivi et le contrôle des hébergements locatifs, 
l’association garantit aux consommateurs la qualité de l’hébergement et aux administrations publiques la 
bonne utilisation des fonds publics octroyés aux propriétaires d’hébergements qui sont membres de 
l’association et peuvent afficher la marque Clévacances en exclusivité.

La présente convention a pour objet de définir les conditions de participation du Département aux 
missions de l’association Clévacances Cantal détaillées à l’article II et de préciser en conséquence les 
engagements des signataires de la présente convention.

Article II – Missions de l’association Clévacances Cantal :

En tant qu’acteur du développement et de l’aménagement du territoire, l’association Clévacances Cantal 
a en charge deux missions prioritaires : d’une part l’accompagnement des porteurs de projets et d’autre 
part la gestion du label et l’animation du réseau des adhérents. Ces missions prioritaires se déclinent de 
la façon suivante :
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A) - Accompagnement des porteurs de projets
L’association Clévacances participe au développement du territoire à travers des actions de 
sensibilisation, d’information et d’accompagnement des porteurs de projet :

- recherche active de porteurs de projets potentiels, 
- rendez-vous individualisés avec les porteurs de projet,
- visite de l’ensemble des projets avec un architecte-conseil du C.A.U.E,
- réalisation d’un rapport de visite,
- appui technique au montage du dossier,
- suivi des projets.

B) - Gestion du label Clévacances et animation du réseau des adhérents
La gestion et l’animation du label se traduit par les actions suivantes :

- contrôle de la qualité des hébergements par un suivi régulier (visites triennales), 
- information sur la réglementation (meublés de tourisme, chambres d’hôtes, table 

d’hôtes) en vigueur et les évolutions,
- mise à disposition de supports (panneau, certificat) et documents (contrats, 

descriptifs, magazine Infoclés …) conformément à la charte de qualité,
- gestion des contacts, descriptifs, tarifs, photos dans les bases de données de 

Clévacances France, 
- réalisation et diffusion de supports d’informations et de communication (site Internet, 

presse …), 
- mise en place et/ou participation à des opérations de promotion du label dans le 

département et hors du département, 
- réalisation de documents techniques (carte des référents, fiche de suivi des 

demandes …) et d’action de sensibilisation et de formation,
- soutien aux membres en cas de situations difficiles avec les clientèles,
- accompagnement personnalisé des adhérents (présence sur le territoire 

d’interlocuteurs de proximité …).
- optimisation de l’effet de réseau par la participation aux actions mutualisées par la 

fédération nationale.

Article III – Engagements du Département :

Le Département s’engage à apporter un soutien financier à la réalisation des missions de Clévacances 
Cantal.
La participation financière du Département est évaluée à partir du programme d’actions et du budget 
prévisionnel acceptés par les signataires de la convention et répondant à la stratégie 2023. Elle est fixée 
à 10 000 € pour l’année 2023 correspondant à un budget d’un montant de 54 000 € TTC. L’annexe jointe 
précise le plan de financement du programme d’actions subventionnées.

Le paiement de cette subvention intervient selon les modalités suivantes :
- un acompte de 50 % de la subvention sur demande écrite de l’Association de Clévacances Cantal,
- le solde sur présentation d’un bilan intermédiaire technique et financier et du programme d’actions 

financées à l’échéance du 10 décembre 2023 et des données statistiques en lien avec 
l’Observatoire départemental du Tourisme.
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Article IV – Engagements de Clévacances Cantal :

L’association Clévacances Cantal s’engage à réaliser le programme d’actions approuvé et à fournir au 
Département le rapport d’activités et le rapport moral de l’exercice concerné par la subvention dans le 
mois qui suit leur approbation, ainsi que tous les documents comptables : bilan, compte de résultats et 
annexes dûment certifiés, dans les mêmes délais.
Elle permettra également à tout moment aux représentants du Département d’obtenir toute explication 
utile sur ses actions et sur le respect de ses engagements ainsi que de vérifier l’utilisation de la subvention 
du Département.
A la demande du Département, l’association Clévacances Cantal pourra présenter à la Commission 
Tourisme du Conseil départemental un suivi de son activité et une évaluation financière et qualitative du 
programme d’actions engagé.
L’association facilitera l’élaboration de statistiques en fournissant à l’Observatoire départemental du 
Tourisme les données actualisées nécessaires relatives aux hébergements dont elle assure la gestion 
(état de l’offre, fréquentation touristique…).
L’association Clévacances Cantal s’engage à mentionner son partenariat avec le Département dans ses 
actions et sur ses supports de communication et à soutenir la cohérence départementale de la promotion 
et la commercialisation touristiques.

Article V – Durée et modification de la Convention :

La présente convention prend effet à compter de sa date de signature et est valable jusqu’au 
31 décembre 2023. 
Toute modification devra faire l’objet d’un avenant approuvé par les organes délibérants des deux parties 
contractantes.

Article VI – Résiliation :

La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnités, en cas de faillite, de 
liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association.
Par ailleurs, le Département se réserve le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment à la 
présente convention, en cas de non respect de l’une des clauses de la présente convention dès lors que 
dans le mois suivant la réception de la mise en demeure envoyée par le Département par lettre 
recommandée avec accusé de réception, l’association n’aura pas pris les mesures appropriées, ou sans 
préavis en cas de faute lourde.

L’annexe jointe fait partie intégrante de la présente convention.

Fait à Aurillac en trois exemplaires originaux, le

Le Président du Conseil département du Cantal, Le Président de Clévacances Cantal,

Monsieur Bruno FAURE. Monsieur José CAUMON.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-4

Convention relative à l’attribution d’une subvention à l’association Gîtes de France

pour l’année 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°22CD05-2 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 validant le budget et le

programme de soutien en faveur du Tourisme et donnant délégation à la Commission Permanente pour la

mise en œuvre des crédits ;

- DECIDE d’attribuer à l’association Gîtes de France Cantal une subvention de 10 000 € sur la base du

budget prévisionnel 2023 de 429 620 € TTC.

- APPROUVE la convention relative à l’attribution d’une subvention à l’association Gîtes de France pour

l’année 2023 dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention.

La dépense d’un montant de 10 000 € sera imputée sur les crédits inscrits au Budget départemental,

chapitre 65, nature 6574, fonction 94.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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CONVENTION 2023
ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL 

ET GITES DE FRANCE CANTAL

Entre,
Le Conseil départemental du Cantal sis 28 avenue Gambetta 15000 AURILLAC, représenté par le 
Président du Conseil départemental du Cantal, Monsieur Bruno FAURE, autorisé à signer par délibération 
de la Commission Permanente du 29 septembre 2023,
ci-après dénommé : le Département,

Et

l’Association Gîtes de France Cantal, association loi 1901, sise 34 avenue des Pupilles de la Nation, 
15000 AURILLAC, représentée par son Président, Monsieur Michel CABANES,

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Article I – Objet de la Convention :

Le tourisme est un des premiers secteurs d’activités du Cantal et demande pour un développement 
cohérent, un partenariat entre les différentes structures concernées par la promotion, l’accueil, 
l’animation, la communication et la commercialisation.

L’association Gîtes de France Cantal participe à la mise en œuvre de la politique de développement local 
et d’aménagement du territoire et favorise la promotion de la destination Cantal grâce à la notoriété de 
son label.

Au moyen d’une politique de labellisation permettant le suivi et le contrôle des classements, par la visite 
et l’agrément des hébergements, l’association garantit aux consommateurs la qualité de l’hébergement 
et aux administrations publiques la bonne utilisation des fonds publics octroyés aux propriétaires 
d’hébergements qui sont membres de l’association et peuvent seuls utiliser la marque Gîtes de France.

La présente convention a pour objet de définir les conditions de participation du Département aux 
missions de l’association Gîtes de France Cantal, détaillées à l’article II et de préciser en conséquence 
les engagements des signataires de la présente convention.

Article II – Missions de l’association Gîtes de France Cantal :

L’association Gîtes de France Cantal a d’une part une activité institutionnelle et d’autre part une activité 
de prestataire de services à destination de ses membres. Elle engage chaque année un programme 
général d’actions organisé autour des missions suivantes :
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Activités institutionnelles (certifiées ISO 9001) :

A) - Accompagnement des porteurs de projets :
Elles comprennent tout d’abord l’ensemble des activités liées à la participation de l’association au 
développement local à travers des actions de sensibilisation, de réflexion, d’information des porteurs de 
projet :

- recherche active de porteurs de projets potentiels,
- rendez-vous individualisés avec les porteurs de projet,
- visite de l’ensemble des projets avec un architecte-conseil du C.A.U.E,
- réalisation d’un rapport de visite,
- appui technique au montage du dossier,
- suivi des projets.

B) – Gestion du label Gîtes de France :
Elles comprennent ensuite les activités liées à la gestion du label Gîtes de France :

- classement et agrément des hébergements,
- contrôle de la qualité des hébergements par un suivi des classements,
- réalisation de documents techniques,
- réunions de secteurs à destination des adhérents,
- gestion des litiges avec les clients.

Prestations de services aux membres :
L’association Gîtes de France Cantal :

- développe des activités de formation obligatoires :
A connaissance du réseau
A fiscalité et comptabilité
A visite d’hébergements avec le C.A.U.E
A commercialisation et promotion
A accueil
A permis d’exploiter,

- développe également des formations optionnelles :
A décoration
A relooking de meubles
A HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point)

- réalise et diffuse des supports d’information,
- organise un soutien individualisé aux membres.

Article III – Engagements du Département :

Le Département s’engage à apporter un soutien financier à la réalisation des missions des Gîtes de 
France Cantal.

La participation financière du Département est évaluée à partir du programme d’actions et du budget 
prévisionnel acceptés par les signataires de la convention et répondant à la stratégie 2023 de 
développement touristique du Cantal. Elle est fixée à 10 000 € pour l’année correspondant à un budget 
d’un montant de 429 620 € TTC. L’annexe jointe précise le plan de financement de l’opération subventionnée.

Le paiement de cette subvention intervient selon les modalités suivantes :
- un acompte de 50 % de la subvention sur demande écrite de l’Association des Gîtes de France 

Cantal,
- le solde sur présentation d’un bilan intermédiaire technique et financier et du programme d’actions 

financées à l’échéance du 10 décembre 2023 et des données statistiques en lien avec 
l’Observatoire Départemental du Tourisme.
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Article IV – Engagements des Gîtes de France Cantal :

L’association Gîtes de France Cantal s’engage à réaliser le programme d’actions approuvé et à fournir 
au Département le rapport d’activités et le rapport moral de l’exercice concerné par la subvention dans le 
mois qui suit leur approbation, ainsi que tous les documents comptables : bilan, compte de résultats et 
annexes dûment certifiés, dans les mêmes délais.
Elle permettra également à tout moment aux représentants du Département, d’obtenir toute explication 
utile sur ses actions et sur le respect de ses engagements ainsi que de vérifier l’utilisation de la subvention 
du Département.
A la demande du Département, l’association Gîtes de France Cantal pourra présenter à la Commission 
Tourisme du Conseil départemental un suivi de son activité et une évaluation financière et qualitative du 
programme d’actions engagé.
L’association facilitera l’élaboration de statistiques en fournissant les données dont elle assure la gestion 
(parc d’hébergements, fréquentation touristique…).
En conséquence, l’association fournira à la fin de chaque exercice les données actualisées nécessaires 
à l’établissement des statistiques pour l’Observatoire départemental du Tourisme.
L’association Gîtes de France Cantal s’engage à mentionner son partenariat avec le Département dans 
ses actions et sur ses supports de communication et à soutenir la cohérence départementale de la 
promotion et de la commercialisation touristiques.
Pour le 10 décembre 2023, l’association Gîtes de France Cantal établira un nouveau programme 
d’actions faisant apparaître le coût et le plan de financement prévisionnel.

Article V – Durée et modification de la Convention

La présente convention est conclue à compter de sa signature jusqu’au 31 décembre 2023. 
Toute modification devra faire l’objet d’un avenant approuvé par les organes délibérants des deux parties 
contractantes.

Article VI – Résiliation :

La présente convention sera résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnités, en cas de faillite, de 
liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’Association.

Par ailleurs, le Département se réserve le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment à la 
présente convention, en cas de non respect de l’une des clauses de la présente convention dès lors que 
dans le mois suivant la réception de la mise en demeure envoyée par le Département par lettre 
recommandée avec accusé de réception, l’association n’aura pas pris les mesures appropriées, ou sans 
préavis en cas de faute lourde.

L’annexe jointe fait partie intégrante de la présente convention.

Fait à Aurillac en trois exemplaires originaux, le

Le Président du Conseil départemental du Cantal, Le Président des Gîtes de France Cantal,

Monsieur Bruno FAURE. Monsieur Michel CABANES.
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Budget prévisionnel Gîtes de France 2023
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-5

Meublés de Tourisme

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°19CD01-08 du Conseil départemental du 29 mars 2019 adoptant le Schéma du

Tourisme du Cantal 2019-2022 ;

Vu la délibération n°22CD05-2 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 approuvant le programme

d’interventions en faveur du Tourisme et donnant délégation à la Commission Permanente pour la mise en

œuvre des crédits ;
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- ATTRIBUE les subventions telles que définies dans le tableau ci-après :

Bénéficiaire Objet

Montant de

l’investissement

en € HT

Montant

attribué en

€

Création d’un meublé de tourisme

6 personnes, labellisé Clévacances 3 clés,

sur la Commune de Champs-sur-Tarentaine

191 015 6 000

Création d’un meublé de tourisme pour

3 personnes, labellisé Gîtes de France 3 épis,

thématique Pêche, sur la Commune de Saint-Clément

59 676 7 500

Création d’un meublé de tourisme pour

10 personnes, labellisé Gîtes de France 3 épis,

sur la Commune de Roannes-Saint-Mary

200 023 7 500

Requalification d’un meublé de tourisme

6/7 personnes, labellisé Clévacances 3 clés,

sur la Commune de Vic-sur-Cère

28 812 8 643

La dépense d’un montant de 29 643 € sera imputée sur les crédits inscrits au chapitre 204, nature 20422,

fonction 94 du budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commision Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-6

Soutenir les Syndicats d’élevage - Attribution de subventions

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n° AP-2022-06/07-13-6750 du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes du 30.juin.2022

adoptant le Schéma Régional de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation et

approuvant la convention cadre entre la Région et les Départements en matière de développement

économique pour les secteurs de l’agriculture (dont la pêche et l’aquaculture), de la forêt et de

l’agroalimentaire ;

Vu la délibération n° 22CD05-4 du Conseil départemental du 12.décembre.2022 adoptant la convention

cadre entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département du Cantal en matière de développement

économique pour les secteurs de l’agriculture, de la forêt et de l’agroalimentaire ;

Vu la délibération n° 23CP04-4 de la Commission Permanente du 28.avril.2023 adoptant les fiches actions

du programme agricole 2023-2027 ;

- DECIDE d’accorder des subventions pour un montant global de 9 600 € pour l’organisation ou la

participation à des manifestations dans le département aux bénéficiaires et selon les conditions définis

dans la liste annexée à la présente délibération.
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 Ces aides sont allouées sur la base du régime cadre exempté de notification n° SA.109080 relatif aux aides

aux actions de promotion en faveur des produits agricoles pour la période 2023-2029, adopté sur la base du

règlement (UE) 2022/2472 de la Commission du 14 décembre 2022 déclarant certaines catégories d’aides

dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales compatibles avec le marché intérieur en

application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne, publié au JOUE

du 21 décembre 2022.

Le montant global des dépenses ainsi engagées sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65,

fonction 6312 du Budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-7

Utilisation des installations sportives couvertes, des centres aquatiques et du stade d’athlétisme

Marie-José Pérec - Année scolaire 2022-2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°21CP06-05 de la Commission Permanente du 16 juillet 2021 approuvant les

conventions pluriannuelles pour l’utilisation par les collèges publics des installations sportives couvertes,

des centres aquatiques d’Aurillac, Saint-Flour, Mauriac et du stade d’athlétisme Marie-José Pérec à

Aurillac ;

Considérant les justificatifs d’utilisation transmis par les collèges au titre de l’année scolaire 2022-2023 ;

- ATTRIBUE aux propriétaires d’installations sportives (gymnases, centres aquatiques, piste d’athlétisme)

les subventions au titre de l’année scolaire 2022-2023 telles que précisées en annexe de la présente

délibération.

La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au chapitre 65734 nature 221 fonction 65 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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PROPRIETAIRE montant versé

bénéficiaire de l'aide en euros

GYMNASES

commune d'Allanche 1 500 €

commune d'Aurillac 5 400 €

communauté de communes de la Châtaigneraie cantalienne 2 100 €

commune de Chaudes Aigues 1 600 €

commune de Condat 1 500 €

commune de Massiac 1 700 €

commune de Mauriac 2 400 €

commune de Maurs 1 900 €

commune de Montsalvy 1 800 €

commune de Murat 1 700 €

communauté de communes Saint Flour communauté 1 500 €

commune de Pleaux 1 500 €

commune de Riom es Montagnes 1 800 €

commune de Saint Cernin 1 900 €

commune de Saint Flour 4 900 €

commune de Vic sur Cère 1 900 €

35 100 €

CENTRES AQUATIQUES

communauté de communes du Pays de Mauriac 1 200 €

communauté d'agglomération du bassin d'Aurillac 4 400 €

Saint Flour communauté 2 000 €

7 600 €

PISTE D'ATHLETISME

communauté d'agglomération du bassin d'Aurillac 2 000 €

TOTAL GENERAL 44 700 €

UTILISATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES COUVERTES

DES CENTRES AQUATIQUES

ET DU STADE D'ATHLETISME MARIE JOSE PEREC

ANNEE SCOLAIRE 2022 2023
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-8

Travaux d’investissement dans les collèges privés - Programme 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°20CP07-10 de la Commission Permanente du 30 octobre 2020 approuvant la

convention type à intervenir entre le Conseil départemental et chaque collège privé ;

Vu la délibération n°22CD05-5 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 validant le maintien

du dispositif en faveur des investissements des collèges privés et donnant délégation à la Commission

Permanente pour sa mise en oeuvre ;

- ADOPTE le programme de travaux de sécurité et de mise en conformité à réaliser dans les collèges

privés en 2023, tel qu’il figure en annexe de la présente délibération.

- ATTRIBUE les subventions aux établissements concernés conformément à cette annexe.

- AUTORISEMonsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer les conventions

à intervenir avec les différents collèges privés.

La dépense sera imputée sur les crédits inscrits au chapitre 204 nature 20432 fonction 221 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-9

Rendez-vous étudiants 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Pierre MATHONIER se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°22CD05-18 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 approuvant le programme

d’interventions du Conseil départemental en faveur de la jeunesse et donnant délégation à la Commission

Permanente pour la mise en oeuvre du programme et des crédits afférants ;

- ATTRIBUE à la Communauté d’agglomération du Bassin d’Aurillac une subvention de 5 000 € pour

l’organisation de la manifestation "Les Rendez-vous étudiants 2023", sur la base d’un budget prévisionnel

de 51 100 €.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-10

FCA+ 2023 - Programmation complémentaire

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités territoriales;

Vu la délibération du Conseil départemental du 31 mars 2023 approuvant le dispositif d’aides dénommé

Fonds Cantal Animation + et notamment la liste des bénéficiaires éligibles et les montants prévisionnels

d’intervention;

- ATTRIBUE des subventions pour un montant global de 6 600 € à deux bénéficiaires éligibles au titre du

Fonds Cantal Animation+. Le détail de l’aide départementale pour chaque bénéficiaire est présenté dans

le tableau joint à la présente délibération.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65 du budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Fonds Cantal Animation + 

Programmation complémentaire 

 

Bénéficiaires Manifestations Montants de 
subvention 
2023 en € 

Localisation de 
la manifestation 

Syndicat des 
Eleveurs de 
chevaux de races 
lourdes du Cantal 
 

Cinquantenaire du Syndicat des Eleveurs 
de chevaux de races lourdes du Cantal 

3 600 Aurillac 

INRAE (Institut 
National de 
Recherche pour 
l’Agriculture, 
l’Alimentation et 
l’Environnement) 
 

2ème colloque national  
« Fromages au lait cru, du pré à l’assiette, 
l’indispensable approche globale » 

3 000 Aurillac 

 



 

48

 

Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-11

Fonds Cantal Animation

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°22CD05-8 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 approuvant le dispositif

d’aides dénommé Fonds Cantal Animation ainsi que les modalités et conditions d’attributions et donnant

délégation à la Commission Permanente pour la mise en oeuvre des crédits afférents ;

- ATTRIBUE des subventions aux manifestations ou associations locales à 12 cantons pour un montant

global de 38 740 € au titre du Fonds Cantal Animation.

Le détail de l’aide départementale pour chaque bénéficiaire est présenté dans le tableau joint à la présente

délibération.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65, fonction 54 du Budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Bénéficiaires Objet
Subvention en 

€

CANTON D'ARPAJON SUR CERE
APE de Lacapelle del Fraisse organisation de la fête des potirons le 15 octobre 2023 300
ACCA de Montsalvy aménagement du local de chasse 300

CANTON D'AURILLAC 1

Cercle des Collectionneurs du Cantal

organisation du Salon des Collectionneurs le 24 septembre 

2023
300

ACMA 15 - Animation Cité de la Montade 

Aurillacoise organisation de manifestations pendant l'année 2023-2024
800

Dynamic Dance 15 acquisition d'une sono 400
Jadorcréation fablab fonctionnement 500
AS Espinat fonctionnement 500

CANTON D'AURILLAC 2
Club des aînés de la Maison Neuve organisation d'une sortie à Chaudes-Aigues 250
CTA - Carnaval pour Tous d'Aurillac organisation du Carnaval d'Aurillac 100
Les Cyclos du Vélo Montagnard fonctionnement 500

Cercle des Collectionneurs du Cantal

organisation du Salon des Collectionneurs le 24 septembre 

2023
300

Association occitane "Lo Convise" publication du livre "Lo libre de Jordi" à l'automne 2023 200
Compagnie Cassyopée organisation d'une exposition d'art hors normes 200

CANTON D'AURILLAC 3

CDOS du Cantal

organisation de l'édition "Aurillac pour Elles" le 1er octobre 

2023
500

Lycée Monnet-Mermoz organisation d'un voyage scolaire à Londres en 2023 500

Association Cantalienne des Amis de la Lecture

organisation de la manifestation "Le Cantal invite" du 17 au 20 

octobre 2023
200

E.R.E.A Etablissement Régional d'Enseignement 

Adapté Albert Monier

organisation d'un séjour de découverte à la Tranche-Sur-Mer 

en juin 2024
500

Association des Donneurs de Sang Bénévoles 

d'Aurillac fonctionnement
500

CANTON DE MAURIAC
Association Fest' Irlande organisation d'un festival en juillet 2023 à Pleaux 1 000
Les Amis du Château de la Vigne valorisation du Parc du Château de la Vigne 500
Amicale des Vieux Châssis d'Ally fonctionnement 300

Guitares à Pleaux

organisation d'un festival de guitares à Pleaux du 20 au 23 

juillet 2023
1 000

Association des Marchés de Pays de Fontanges organisation des marchés de pays
200

Le Carreau Loupiacois acquisition de matériel 300
Sprinter Club Aurillac organisation de la semaine cantalienne à Pleaux 200
Amicale Cyclotouriste Mauriac acquisition de tenues 500
Football Club Ally Mauriac - FCAM acquisition de tenues 500
Association Entente de la Maronne création du Club pour les Jeunes 800

FONDS CANTAL ANIMATION
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Handball Club Mauriacois fonctionnement 300
APE du RPI Drugeac-Salins organisation d'un voyage scolaire 300
Ski'ds Club Mauriac fonctionnement 400

Association des Commerçants et Artisans 

Pleaudiens fonctionnement
500

Etoile Sportive du Collège Méridien participation au Championnat de France de natation 300
Association "Y' a l' feu aux planches" organisation du festival d'improvisation 2023 700

Amicale des Sapeurs Pompiers de Mauriac les jeunes sapeurs pompiers et pour l'acquisition de tenues
600

Club de la Petite Vitesse (3e Age) fonctionnement 200
Vivre à Anglards de Salers organisation d'un concert 300

Mairie de Mauriac - Service des Sports

organisation de la semaine des sports et du Tour de France 

féminin
800

Comité des Fêtes de Saint-Bonnet de Salers fonctionnement 200

Groupement Artisanal des Métiers d'Art du Cantal - 

GRAMAC organisation d'évènements "Artisanat d'Art"
500

CANTON DE MURAT

Association Lumières d'Eté organisation du Festival Lumières d'Eté en 2023 2 500

Le Carreau Muratais acquisition de matériel 750

Association Sport Adapté de Murat acquisition de matériel 250

La Boule du Lemmet fonctionnement 250

Société de Pétanque d'Allanche acquisition de tenues vestimentaires 350

La voie de l'Ecir participation au trail hivernal en décembre 2023 500

Association Cantal Rock fonctionnement 1 000

CANTON DE NAUCELLES
Club Canin Cantalien fonctionnement 200
Comité d'animation de Naucelles organisation de la 4e édition de Festibois 250

CANTON DE NEUVEGLISE SUR TRUYERE

Associaton Villageoise "Les Grenouillets"

participation à la rénovation et à la remise en état du travail à 

ferrer du village de Chambernon
1 500

Rand' Oradour fonctionnement 2023 300

Comité départemental Cycliste du Cantal

organisation de la 4e Semaine Cantalienne des Jeunes et de 

la 33e Semaine Cantalienne Séniors en 2023
300

Groupement Jeunes Planèze Truyère Football organisation du 20e Tournoi international en 2023 500

C.L.A.C Art Contemporain de Chaudes-Aigues

organisation d'une exposition d'art contemporain en juillet et 

août 2023
1 000

ACCA de Chaliers aménagement des locaux de chasse 300

CANTON DE RIOM ES MONTAGNES
Les Tournesols réalisation des projets 2023 300
Marché de Pays de Condat organisation des marchés de pays à Condat 300
Club des Trois Sources organisation d'un voyage 150
ASPECT organisation des manifestations en 2023 300

Association des Chevaux Lourds de Riom-ès-

Montagnes acquisition de cloche pour le comice en août 2023
300

Cantal Lugarde Boules acquisition de lots pour les concours en août 2023 150
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ACCA du Falgoux organisation de manifestations en 2023 300
Le Gentiane Delco Riomois acquisition de plaques 300

Association Vie et Montagnes

organisation des 24 heures de trail en soutien aux enfants 

malades en novembre 2023
500

Association Haut et Clair
organisation de Zumba au profit de la lutte contre le cancer

300

Syndicat des éleveurs de chevaux de Trait du 

Cantal

participation des éleveurs du Canton de Riom-Es-Montagnes 

au Concours Vittel
150

CANTON DE SAINT-FLOUR 1
Les Gentianes - La Maison du Colombier aménagement d'un potager thérapeutique 300

Groupe Salers Evolution

organisation du concours national Salers les 14, 15 et 16 

septembre 2023 à Saint-Flour
1 000

Tir Sportif Massiacois

participation au championnat du monde Riffle 22lr en Italie en 

août 2023
1 000

La Sanfloraine Section Gymnastique

participation financière pour la formation d'animateurs en juillet 

2023
400

Comice Agricole de Massiac

organisation des journées vaches laitières à Massiac en 

septembre 2023
1 750

CANTON DE SAINT-PAUL DES LANDES

Amicale Canine Sud Cantal organisation d'un concours canin les 15 et 16 juillet 2023
300

Communauté de Communes de la Châtaigneraie 

Cantalienne

organisation d'une visite de l'Assemblée Nationale à Paris pour 

un groupe de conseillers communautaires jeunes

200

Collège Val de Cère à Laroquebrou organisation d'un voyage scolaire 555

Ecole Elementaire de Omps

organisation d'une voyage scolaire à Andernos-Les-Bains en 

juin 2023
330

MSP Laroquebrou organisation de "Rénac en Rose" le 14 octobre 2023 300
Comité des Fêtes de Saint-Victor organisation de la Fête patronale et fonctionnement 300

APE d'Ayrens

organisation d'un voyage scolaire à l'Ile d'Oléron du 24 au 28 

juin 2024
855

CANTON DE YDES
Comité d'Animation du Monteil organisation de la fête patronale 2023 300
Ydes Sport Football Club organisation de la Fête de la Culture le 14 août 2023 300

Association intercommunale des syndicats 

d'exploitations agricoles du canton de Saignes

établissement d'une fresque pour le tour de France Féminin 

2023
300

Association Sportive Vebret Antignac acquisition de matériel 300
TOTAL 38 740
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-12

Attribution de subventions

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

- DECIDE d’attribuer les subventions suivantes :

• 300 € pour le club artistique et intellectuel des Cheminots d’Aurillac ;

• 300 € pour l’association « Virage Dorien » ;

• 300 € pour la société d’aviculture du Cantal ;

• 500 € pour la Ligue AuRA de rugby ;

• 200 € pour Bianca Films ;

• 3 000 € pour l’association Culturelle Musulmane du Cantal.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65 du Budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-13

Route départementale n°44 - Prise en considération de la construction et de l’entretien de

l’ouvrage hydraulique de La Salesse - Commune de Paulhac

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Céline CHARRIAUD se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ;

Vu la délibération n° 22CD05-10 du Conseil départemental du 13 décembre 2022 adoptant le budget et

notamment le budget d’investissement relatif aux ouvrages d’Art (ligne IROA) ;

Vu la délibération de Saint-Flour Communauté en date du 3 juillet 2023 faisant part de son intention de

réaliser les travaux de construction d’un nouvel Ouvrage Hydraulique sous la RD 44 sous sa maîtrise

d’ouvrage ;

- DECIDE de prendre en considération les travaux de construction d’un nouvel Ouvrage Hydraulique,

sous maîtrise d’ouvrage de Saint-Flour Communauté, sous la RD 44 au lieu-dit La Salesse (Commune

de Paulhac), pour un montant de participation estimé à 48 930 € TTC.

- APPROUVE la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage à titre gratuit, à conclure avec Saint-Flour

Communauté, fixant les modalités administratives, techniques et financières et de réalisation des travaux,

dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.
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- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout acte s’y

rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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DEPARTEMENT DU CANTAL

CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE
AVEC SAINT-FLOUR COMMUNAUTE

POUR LA CONSTRUCTION ET L’ENTRETIEN DE L’OH DE LA SALESSE

COMMUNE DE PAULHAC

ROUTE DEPARTEMENTALE N°44

Entre : 

Le DEPARTEMENT DU CANTAL dont le siège est 28 avenue Gambetta 15000 Aurillac, représenté par 
le Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente 
en date du …………………….. 2023, d’une part,

Et 

SAINT-FLOUR COMMUNAUTE dont le siège est village d’entreprises – 1, Rue des Crozes – Zone 
artisanale du Rozier-Coren – 15 100 Saint-Flour, représenté par son Président, dûment autorisé par 
délibération du conseil communautaire en date du ………………..2023, d’autre part.

Vu le code de la Commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ; 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

Dans le cadre du projet de renaturation du ruisseau de La Salesse, porté par Saint-Flour Communauté, 
le Département du Cantal donne délégation à SAINT-FLOUR COMMUNAUTE qui l’accepte, à titre gratuit, 
pour exercer en son nom et pour son compte la maîtrise d’ouvrage des travaux de construction d’un 
Ouvrage Hydraulique (OH) sous la Route Départementale n°44, au PR 9 + 100. 

Sur la base du projet technique, les attributions déléguées sont les suivantes : 

1. Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera exécuté,
2. Préparation du choix du maître d’œuvre, signature et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre,
3. Préparation du choix de l’entrepreneur, signature et gestion du marché de travaux,
4. Versement de la rémunération de la mission de maîtrise d’œuvre et des travaux,
5. Réception de l’ouvrage.
6. Entretien et réparation des aménagements hydrauliques du cours d’eau réalisés dans le cadre de 

l’opération

Et accomplissement de tous actes afférents aux attributions mentionnées ci-dessus. 
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Article 2 : Obligations des parties 

Saint-Flour Communauté s’engage à respecter toutes les obligations lui incombant et découlant de la 
maîtrise d’ouvrage des travaux cités en objet. 

Il lui appartient notamment, d’assurer elle-même ou de recourir à une maîtrise d’œuvre et d’en assurer 
son financement. 

Le Département s’engage à participer à l’opération à concurrence de 50 % du cout total TTC de la 
construction de l’ouvrage et à intégrer ce dernier dans son patrimoine à l’issue de sa réalisation. 

Article 3 : Conditions techniques 

Saint-Flour Communauté réalisera ou fera réaliser le projet d’ouvrage d’art (POA). Ce projet et les 
conditions techniques de réalisation, seront soumis à la validation technique du Service Investissement 
et Programmation de la Direction des Mobilités. L’ouvrage sera un cadre en béton armé, préfabriqué, de 
type PICF de 3,50 m x 1,50 m (h) de dimensions intérieures, de 8,00 m de longueur et dont les 
caractéristiques techniques devront être validées par la même direction du Département. Sa conception 
et sa réalisation devront être conformes aux règles de l’art régissant ce type d’ouvrage et notamment il 
respectera le guide du CEREMA correspondant. 

Article 4 : Conditions financières 

Saint-Flour Communauté étant maître d’ouvrage de l’opération et l’ouvrage d’art à créer étant la 
conséquence de cet aménagement, l’intégralité du financement demeure pour l’instant à sa charge. 
L’engagement du Département pour une participation financière, estimée à 48 930 € TTC sera honoré 
au titre de l’année 2023 sur la ligne d’investissement IROA. 

Ce montant est établi sur la base du projet du Cabinet CESAME, Maître d’œuvre de Saint-Flour 
Communauté. Le Département financera à hauteur de 50 % du montant TTC les travaux correspondant 
aux terrassements, fourniture et mise œuvre de l’ouvrage, superstructures, aménagements hydrauliques 
dans l’emprise des terrassements de l’ouvrage et du rétablissement de la chaussée. La participation du 
Département exclue les travaux liés au rétablissement provisoire et définitif des réseaux divers ainsi que 
les travaux annexes à l’ouvrage hors emprise du domaine public départemental. 

Le versement de la participation financière du Département à Saint-Flour Communauté à l’issue des 
travaux, tiendra compte des quantités mises en œuvre et des prix du marché de travaux sans dépasser 
le montant indiqué ci-dessus. 

Le Département pourra s’acquitter de sa participation en plusieurs versements, après justification et 
certification des dépenses relatives aux travaux lui incombant par Saint-Flour Communauté. Le solde 
sera versé après la réception définitive et sans réserves, par le Département, des travaux prévus à l’article 
7 de la présente convention. 

Saint-Flour Communauté ne percevra aucune rémunération pour l’exécution des prestations déterminées 
à l’article 1 de la présente convention et pour l’exercice de ses obligations en matière de sécurité et de 
protection de la santé. 
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Article 5 : Durée et entrée en vigueur 

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature. Elle sera caduque si, à l’expiration d’un délai 
de 3 ans, elle n’a été suivie d’aucun commencement d’exécution. 

Article 6 : Modalités de contrôle 

Outre les prérogatives de contrôle appartenant à Saint-Flour Communauté, le Département se réserve le 
droit de procéder ou de faire procéder à tout contrôle de l’exécution des travaux prévus par la présente 
au titre de la conservation du patrimoine départemental. A ce titre, Saint-Flour Communauté et son maître 
d’œuvre inviteront le Département, représenté par la Direction de la Gestion des Territoires, à chacune 
des réunions relatives à l’élaboration du projet ou à sa réalisation. 

Article 7 : Réception et remise des ouvrages, transferts domaniaux 

Saint-Flour Communauté invitera le Département, représenté par le Service Investissement et 
Programmation et la Direction de la Gestion des Territoires, à participer aux opérations préalables à la 
réception des travaux. Après réception définitive et sans réserve de ces derniers par Saint-Flour 
Communauté, il sera dressé contradictoirement un procès-verbal de réception des ouvrages réalisés sur 
le domaine public départemental ou destinés à être incorporés dans le domaine public départemental. 

Le Département assurera : 
- La surveillance de l’ouvrage selon son protocole 
- L’entretien courant, spécialisé et la réparation de l’ouvrage d’Art 
- L’entretien et les grosses réparations de la chaussée, 
- L’entretien des accotements et talus de remblai, 

Saint-Flour Communauté assurera :
- La surveillance, l’entretien courant et spécialisé et le renouvellement éventuel des aménagements 
hydrauliques et paysagers du cours d’eau réalisés par Saint-Flour Communauté dans le cadre de 
l’opération de renaturation de ce dernier autorisés par le dossier loi sur l’eau. 

Article 8 : Responsabilité 

Chacune des parties sera entièrement et exclusivement responsable, tant envers les autres collectivités 
qu’envers les tiers ou usagers, de tous les dommages qui pourraient résulter de la non-exécution ou de 
la mauvaise exécution des actions dont elle a la charge (cf. articles 2, 3, 5, et 7). 

Article 9 : Publicité 

Dans toute communication (panneaux, dossiers de presse, etc.…) relative à l’opération visée par la 
présente convention, le maître d’ouvrage délégué s’engage à faire mention de la participation du 
Département. 
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Article 10 : Domiciliation de la convention 

Afin de permettre à toute personne, intéressée par ce dossier de le consulter, la domiciliation de la 
présente convention est établie en Mairie de PAULHAC. 

Article 11 : Règlement des litiges 

Le Département autorise Saint-Flour Communauté, après information préalable, à ester en justice pour 
le règlement des litiges intervenant antérieurement à la réception définitive des travaux concernant le 
patrimoine départemental et à leur remise au Département. 

Les litiges susceptibles de naître entre les contractants à l’occasion de la présente convention relèvent 
de la compétence exclusive du Tribunal Administratif de CLERMONT-FERRAND. 

Article 12 : Modalités d’établissement de la convention 

La présente convention est établie en 2 exemplaires originaux, chaque cosignataire bénéficiant d’un 
original. 

Fait à Aurillac, le

La Présidente de Saint-Flour Communauté, Le Président du Conseil départemental,

Céline CHARRIAUD Bruno FAURE
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-14

Route départementale n° 922 - Prise en considération de travaux d’aménagement pour la

fluidification et la sécurisation des accès de Reilhac

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n° 23CD01-1 du Conseil départemental en date du 31 mars 2023 approuvant le

Pacte régional pour le Cantal pour la période 2022-2027 entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le

Département du Cantal ;

- DECIDE de prendre en considération les travaux d’aménagement de la RD 922 pour la réalisation de

travaux de fluidification et de sécurisation au droit des accès à Reilhac pour un montant de 600 000 € TTC.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-15

Route départementale n° 253 - Aménagement de la traverse du bourg d’Ytrac - Commune d’Ytrac

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ;

Vu la délibération n°10CG05-08 du Conseil Général du 16 décembre 2010 adoptant les règles

d’intervention du Département concernant l’aménagement des routes départementales en traverse

d’agglomérations ;

Vu la délibération de la Commune d’Ytrac en date du 16 novembre 2022 faisant part de son intention

d’aménager la Place de l’Eglise le long de la Route Départementale n°253 en traverse du bourg et sollicitant

la délégation de la maîtrise d’ouvrage ;

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

- DECIDE de prendre en considération les travaux d’aménagement de la RD n° 253, en traverse du bourg

d’Ytrac, Commune d’Ytrac, pour un montant de participation estimé à 47 600 € TTC.
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-APPROUVE la convention de délégation demaîtrise d’ouvrage à titre gratuit, à conclure avec la Commune

d’Ytrac, fixant les modalités techniques et administratives de réalisation des travaux, dont le projet est joint

en annexe de la délibération.
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- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout acte s’y

rapportant.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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DÉPARTEMENT DU CANTAL

CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE A TITRE GRATUIT
POUR L’AMENAGEMENT DE LA RD 253 EN TRAVERSE DU BOURG D’YTRAC

COMMUNE D’YTRAC

ROUTE DEPARTEMENTALE N°253

Entre :

Le Département du Cantal dont le siège est 28 avenue Gambetta 15000 Aurillac représenté par le 
Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente 
en date du 29 septembre 2023,

Et

La Commune d’YTRAC dont le siège est 4 avenue de la République 15130 YTRAC, représentée par 
son Maire dûment autorisé par délibération du Conseil Municipal en date du 16 novembre 2022,

Vu le code de la Commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ;

Vu la délibération n° 10CG05-08 du Conseil Général du 16 décembre 2010 adoptant les nouvelles 
règles d’intervention du Département concernant l’aménagement des Routes Départementales en 
traverse d’agglomérations ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

Le Département donne délégation à la Commune d’YTRAC, qui l’accepte, à titre gratuit, pour exercer 
en son nom et pour son compte la maîtrise d’ouvrage des travaux d’aménagement de la RD 253, Place 
de l’Eglise, en traverse du bourg.

Les principales caractéristiques d’aménagement sont :

• Longueur de l’aménagement : 100 ml,
• Largeur de chaussée : de 4,90 m à 6,50 m,
• Longueur de caniveaux type CC1 : 77,50 ml,
• Longueur de caniveaux type CS1 : 32,00 ml,
• Chaussée : 37 cm GNT 0/31.5 + 7cm GB.

Sur la base du projet technique, les attributions déléguées sont les suivantes :

1. Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera exécuté,
2. Préparation du choix du maître d’œuvre, signature et gestion du contrat de maîtrise d’œuvre,
3. Préparation du choix de l’entrepreneur, signature et gestion du marché de travaux,
4. Versement de la rémunération de la mission de maîtrise d’œuvre et des travaux,
5. Réception de l’ouvrage.

Et accomplissement de tous actes afférents aux attributions mentionnées ci-dessus.
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Article 2 : Obligations de La Commune

La Commune s’engage à respecter toutes les obligations lui incombant et découlant de la maîtrise 
d’ouvrage, déléguée gratuitement par le Département, des travaux cités en objet.

Il lui appartient notamment :

- De recourir à une maîtrise d’œuvre et d’en assurer son financement,
- De respecter le code du travail en matière de sécurité, de coordination et de protection de la santé,
- De respecter les dispositions de la loi du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique,
- De respecter le code de la commande publique et les règles de la comptabilité en matière de 

dévolution et d’exécution des travaux,
- D’exercer les pouvoirs de police lui appartenant afin d’assurer la sécurité des usagers et des 

personnels intervenant sur le chantier.

Le Département ne pourra s’engager à participer à l’opération, pour les travaux ci-après, que sous 
réserve de son inscription au tableau de programmation pluriannuelle des investissements routiers en 
traverse d’agglomération :

- Réfection de la chaussée,
- Fourniture et pose de caniveaux (financement sur la base de caniveaux béton).

Article 3 : Publicité

Dans toute communication (panneaux, dossiers de presse, etc.…) relative à l’opération visée par la 
présente convention, le maître d’ouvrage délégué s’engage à faire mention de la participation du maître 
d’ouvrage déléguant le cas échéant.

Article 4 : Conditions financières

L’inscription de cette opération, au tableau de programmation pluriannuelle des investissements routiers 
en traverse d’agglomération, n’étant pas réalisée à ce jour, l’intégralité du financement demeure pour 
l’instant à la charge du maître d’ouvrage délégué ; l’éventuel engagement du Département pour une 
participation financière, estimée à 47 600,00 € TTC est différé à un examen budgétaire ultérieur. 

Ce montant est établi sur la base d’une estimation des prestations que le Département pourrait financer 
et qui sont mentionnées à l’article 2 de la présente convention. 

Le versement du fond de concours, versé à la Commune par le Département à l’issue des travaux, 
tiendra compte des quantités mises en œuvre et des prix du marché de travaux sans dépasser le 
montant indiqué ci-dessus.

Toutefois, si le quantitatif de ces prestations devait évoluer à la hausse du fait d’adaptations en cours 
de chantier, une validation du Département (Direction des Mobilités ou son représentant) est un 
préalable à toute réalisation et prise en charge.

En cas de décision favorable, le Département pourra s’acquitter de sa participation en plusieurs 
versements, après justification et certification des dépenses relatives aux travaux lui incombant par le 
maître d’ouvrage délégué dans la limite de 80 % du montant indiqué au présent article, le solde sera 
versé après la remise des ouvrages prévue à l’article 7 de la présente convention.
La Commune ne percevra aucune rémunération pour l’exécution des prestations déterminées à 
l’article 1 de la présente convention et pour l’exercice de ses obligations en matière de sécurité et de la 
protection de la santé.
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Article 5 : Durée et entrée en vigueur

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature. Elle sera caduque si, à l’expiration d’un 
délai de 3 ans, elle n’a été suivie d’aucun commencement d’exécution.

Article 6 : Modalités de contrôle

Outre les prérogatives de contrôle appartenant au maître d’ouvrage délégué, le Département se réserve 
le droit de procéder ou de faire procéder à tout contrôle de l’exécution des travaux prévus par la 
présente au titre de la conservation du patrimoine départemental (notamment la portance de la 
chaussée avant mise en œuvre des couches de structures de chaussée). A ce titre, le maître d’ouvrage 
délégué et son maître d’œuvre inviteront le Département, représenté par l’Agence départementale 
d’Aurillac, à chacune des réunions relatives à l’élaboration du projet ou à sa réalisation.

Article 7 : Réception et remise des ouvrages, transferts domaniaux

Le maître d’ouvrage délégué et son maître d’œuvre inviteront le Département, représenté par l’Agence 
départementale d’Aurillac, à participer aux opérations préalables à la réception des travaux. Après 
réception définitive et sans réserve de ces derniers par le maître d’ouvrage délégué, il sera dressé 
contradictoirement un procès-verbal de réception et de remise au Département des ouvrages réalisés 
sur le domaine public départemental ou destinés à être incorporés dans le domaine public 
départemental.

Le Département assurera :
- L’entretien et les grosses réparations de la chaussée (hormis les parties pavées ou réalisées en 

matériaux non bitumineux),
- L’entretien et la mise en conformité des panneaux de signalisation directionnelle pour les mentions 

le concernant,
- L’entretien des supports classiques de signalisation directionnelle,
- La signalisation horizontale et de police conformément au Règlement de Voirie Départementale en 

vigueur.

La Commune assurera l’entretien des dépendances :
- Les plantations,
- Les trottoirs, 
- Les mobiliers urbains autorisés,
- Les caniveaux,
- Les réseaux assainissement,
- La signalisation horizontale et de police conformément au Règlement de Voirie Départementale en 

vigueur,
- La signalisation directionnelle pour les mentions la concernant,
- Les supports de signalisation directionnelle qui sont la conséquence d’un choix esthétique,
- L’éclairage public,
- Les autres équipements (gabions...).
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Article 8 : Domiciliation de la convention

Afin de permettre à toute personne, intéressée par ce dossier de le consulter, la domiciliation de la 
présente convention est établie en Mairie d’YTRAC.

Article 9 : Règlement des litiges

Le Département autorise la commune, après information préalable, à ester en justice pour le règlement 
des litiges intervenant antérieurement à la réception définitive des travaux concernant le patrimoine 
départemental et à leur remise au Département.

Les litiges susceptibles de naître entre les contractants à l’occasion de la présente convention relèvent 
de la compétence exclusive du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand.

Article 10 : Modalités d’établissement de la convention

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux, chaque cosignataire bénéficiant d’un 
original.

Fait à Aurillac, le

Le Maire d’Ytrac,

Bernadette GINEZ

Le Président du Conseil départemental,

Bruno FAURE
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-16

Route Départementale n°920 - Aménagement de la traverse du bourg de Senilhes -

Commune d’Arpajon-sur-Cère

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Isabelle LANTUEJOUL se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ;

Vu la délibération n° 10CG05-08 du Conseil Général du 16 décembre 2010 adoptant les règles

d’intervention du Département concernant l’aménagement des Routes Départementales en traverse

d’agglomérations ;

Vu la délibération de la Commune d’Arpajon sur Cère en date du 27 septembre 2023 faisant part de son

intention d’aménager la RD920 en traverse du bourg de Senilhes et sollicitant la délégation de la maîtrise

d’ouvrage ;

- DECIDE de prendre en considération les travaux d’aménagement de la RD920, en traverse du bourg de

Senilhes, Commune d’Arpajon-sur-Cère, pour un montant de participation estimé à 287 500 € TTC.

- APPROUVE la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage à titre gratuit à conclure avec la Commune

d’Arpajon-sur-Cère, fixant les modalités techniques et administratives de réalisation des travaux, jointe en

annexe de la présente délibération.
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- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout acte s’y

rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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DÉPARTEMENT DU CANTAL

CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE A TITRE GRATUIT
POUR L’AMENAGEMENT DE LA RD 920 EN TRAVERSE DU BOURG DE SENILHES 

(ARPAJON SUR CÈRE)

COMMUNE D’ARPAJON SUR CÈRE

ROUTE DEPARTEMENTALE N° 920

Entre :

Le Département du Cantal dont le siège est 28 avenue Gambetta 15000 Aurillac représenté par le 
Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente 
en date du 29 septembre 2023,

Et

La Commune d’ARPAJON-SUR-CERE dont le siège est Place de la République 15130 ARPAJON-
SUR-CERE, représentée par son Maire dûment autorisé par délibération du Conseil Municipal en date 
du 27 septembre 2023,

Vu le code de la Commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ;

Vu la délibération n° 10CG05-08 du Conseil Général du 16 décembre 2010 adoptant les nouvelles 
règles d’intervention du Département concernant l’aménagement des Routes Départementales en 
traverse d’agglomérations ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

Le Département donne délégation à la Commune d’Arpajon sur Cère, qui l’accepte, à titre gratuit, pour 
exercer en son nom et pour son compte la maîtrise d’ouvrage des travaux d’aménagement de la 
RD 920, en traverse du bourg de Senilhes.

Les principales caractéristiques de l’aménagement sont :

• Longueur : 850 ml,
• Largeur de la chaussée : 6,50 m,
• Chaussée :

o sur 510m : Grave Bitume sur 9 cm + Béton Bitumineux Semi-Grenu sur 6 après 
rabotage,

o sur 340m : Béton Bitumineux Semi-Grenu sur 6 après rabotage.

Sur la base du projet technique les attributions déléguées sont les suivantes :

1. Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera exécuté,
2. Préparation du choix de l’entrepreneur, signature et gestion du marché de travaux,
3. Réception de l’ouvrage

et accomplissement de tous actes afférents aux attributions mentionnées ci-dessus.
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Article 2 : Obligations de La Commune

La Commune s’engage à respecter toutes les obligations lui incombant et découlant de la maîtrise 
d’ouvrage, déléguée gratuitement par le Département, des travaux cités en objet.

Il lui appartient notamment :

A de respecter le code du travail en matière de sécurité, de coordination et de protection de la santé,
A de respecter le code de la commande publique et les règles de la comptabilité en matière de 
dévolution et d’exécution des travaux,
A d’exercer les pouvoirs de police lui appartenant afin d’assurer la sécurité des usagers et des 
personnels intervenant sur le chantier.

Le Département ne pourra s’engager à participer à l’opération, pour les travaux ci-après, que sous 
réserve de son inscription au tableau de programmation pluriannuelle des investissements routiers en 
traverse d’agglomération :

- Travaux sur chaussée (largeur roulable sur RD 920, hors zone de stationnement),
- Fourniture et pose de caniveaux (financement sur la base de caniveaux béton),
- Fourniture et pose de bordures I1 au niveau de la zone de dévoiement – 50 % du linéaire.

Article 3 : Publicité

Dans toute communication (panneaux, dossiers de presse, etc.…) relative à l’opération visée par la 
présente convention, le maître d’ouvrage délégué s’engage à faire mention de la participation du maître 
d’ouvrage déléguant le cas échéant.

Article 4 : Conditions financières

L’inscription de cette opération, au tableau de programmation pluriannuelle des investissements routiers 
en traverse d’agglomération, n’étant pas réalisée à ce jour, l’intégralité du financement demeure pour 
l’instant à la charge du maître d’ouvrage délégué ; l’éventuel engagement du Département pour une 
participation financière, estimée à 287 500 € TTC est différé à un examen budgétaire ultérieur. 

Ce montant est établi sur la base d’une estimation des prestations que le Département pourrait financer 
et qui sont mentionnées à l’article 2 de la présente convention. 

Le versement du fond de concours, versé à la Commune par le Département à l’issue des travaux, 
tiendra compte des quantités mises en œuvre et des prix du marché de travaux sans dépasser le 
montant indiqué ci-dessus.

Toutefois, si le quantitatif de ces prestations devait évoluer à la hausse du fait d’adaptations en cours 
de chantier, une validation du Département (Direction des mobilités) est un préalable à toute réalisation 
et prise en charge.

En cas de décision favorable, le Département pourra s’acquitter de sa participation en plusieurs 
versements, après justification et certification des dépenses relatives aux travaux lui incombant par le 
maître d’ouvrage délégué dans la limite de 80 % du montant indiqué au présent article, le solde sera 
versé après la remise des ouvrages prévue à l’article 7 de la présente convention.

La Commune ne percevra aucune rémunération pour l’exécution des prestations déterminées à 
l’article 1 de la présente convention et pour l’exercice de ses obligations en matière de sécurité et de la 
protection de la santé.
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Article 5 : Durée et entrée en vigueur

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature. Elle sera caduque si, à l’expiration d’un 
délai de 3 ans, elle n’a été suivie d’aucun commencement d’exécution.

Article 6 : Modalités de contrôle

Outre les prérogatives de contrôle appartenant au maître d’ouvrage délégué, le Département se réserve 
le droit de procéder ou de faire procéder à tout contrôle de l’exécution des travaux prévus par la 
présente au titre de la conservation du patrimoine départemental (notamment la portance de la 
chaussée avant mise en œuvre des couches de structures de chaussée). A ce titre, le maître d’ouvrage 
délégué et son maître d’œuvre inviteront le Département, représenté par le coordinateur territorial 
d’Aurillac, à chacune des réunions relatives à l’élaboration du projet ou à sa réalisation.

Article 7 : Réception et remise des ouvrages, transferts domaniaux

Le maître d’ouvrage délégué et son maître d’œuvre inviteront le Département, représenté par le 
coordinateur territorial d’Aurillac, à participer aux opérations préalables à la réception des travaux. 
Après réception définitive et sans réserve de ces derniers par le maître d’ouvrage délégué, il sera 
dressé contradictoirement un procès-verbal de réception et de remise au Département des ouvrages 
réalisés sur le domaine public départemental ou destinés à être incorporés dans le domaine public 
départemental.

Le Département assurera :
- l’entretien et les grosses réparations de la chaussée (hormis les zones de stationnement contigües 

à la RD 920 et les parties réalisées en matériaux non bitumineux),
- l’entretien et la mise en conformité des panneaux de signalisation directionnelle pour les mentions 

le concernant,
- l’entretien des supports classiques de signalisation directionnelle,
- la signalisation horizontale et de police conformément au Règlement de Voirie Départementale en 

vigueur.

La Commune assurera l’entretien des dépendances :
- les plantations afin qu’elles ne perturbent ni la circulation sur la RD 920 ni les visibilités en carrefour 

et au niveau des sorties riveraines,
- les trottoirs, 
- les mobiliers urbains autorisés selon le règlement de voirie départementale,
- les zones de stationnements,
- les caniveaux,
- les grilles avaloirs,
- les réseaux assainissement,
- les îlots directionnels et séparateurs de voies,
- la signalisation horizontale et de police conformément au Règlement de Voirie Départementale en 

vigueur,
- la signalisation directionnelle pour les mentions la concernant,
- les supports de signalisation directionnelle qui sont la conséquence d’un choix esthétique,
- l’éclairage public,
- les autres équipements (gabions..).
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Article 8 : Domiciliation de la convention

Afin de permettre à toute personne, intéressée par ce dossier de le consulter, la domiciliation de la 
présente convention est établie en Mairie d’ARPAJON-SUR-CERE.

Article 9 : Règlement des litiges

Le Département autorise la commune, après information préalable, à ester en justice pour le règlement 
des litiges intervenant antérieurement à la réception définitive des travaux concernant le patrimoine 
départemental et à leur remise au Département.

Les litiges susceptibles de naître entre les contractants à l’occasion de la présente convention relèvent 
de la compétence exclusive du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand.

Article 10 : Modalités d’établissement de la convention

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux, chaque cosignataire bénéficiant d’un 
original.

Fait à Aurillac, le

Le Maire d’Arpajon-sur-Cère,

Isabelle LANTUEJOUL

Le Président du Conseil départemental,

Bruno FAURE
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-17

Route départementale n°990 - Aménagement de la traverse d’Arpajon-sur-Cère, rue de l’Egalité -

Commune d’Arpajon-sur-Cère

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Isabelle LANTUEJOUL se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ;

Vu la délibération n°10CG05-08 du Conseil Général du 16 décembre 2010 adoptant les règles

d’intervention du Département concernant l’aménagement des Routes Départementales en traverse

d’agglomérations ;

Vu la délibération de la Commune d’Arpajon sur Cère en date du 27 Septembre 2023 faisant part de son

intention d’aménager la RD 990 rue de l’Egalité en traverse d’Arpajon-sur-Cère et sollicitant la délégation

de la maîtrise d’ouvrage ;

- DECIDE de prendre en considération les travaux d’aménagement de la RD990 rue de l’Egalité, en

traverse d’Arpajon-sur-Cère, pour un montant de participation estimé à 13 200 € TTC.

- APPROUVE la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage à titre gratuit à conclure avec la Commune

d’Arpajon-sur-Cère, fixant les modalités techniques et administratives de réalisation des travaux, jointe en

annexe de la présente délibération.
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- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout acte s’y

rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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DÉPARTEMENT DU CANTAL

CONVENTION DE DELEGATION DE MAITRISE D’OUVRAGE A TITRE GRATUIT
POUR L’AMENAGEMENT DE LA RD 990 EN TRAVERSE D’ARPAJON SUR CÈRE - 

RUE DE L’ÉGALITÉ 

COMMUNE D’ARPAJON SUR CÈRE

ROUTE DEPARTEMENTALE N° 990

Entre :

Le Département du Cantal dont le siège est 28 avenue Gambetta 15000 Aurillac représenté par le 
Président du Conseil départemental, dûment autorisé par délibération de la Commission Permanente 
en date du 29 septembre 2023,

Et

La Commune d’ARPAJON-SUR-CERE dont le siège est Place de la République 15130 ARPAJON-
SUR-CERE, représentée par son Maire dûment autorisé par délibération du Conseil Municipal en date 
du 27 septembre 2023,

Vu le code de la Commande publique et notamment ses articles L.2422-12 et suivants ;

Vu la délibération n° 10CG05-08 du Conseil Général du 16 décembre 2010 adoptant les nouvelles 
règles d’intervention du Département concernant l’aménagement des Routes Départementales en 
traverse d’agglomérations ;

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

Le Département donne délégation à la Commune d’Arpajon sur Cère, qui l’accepte, à titre gratuit, pour 
exercer en son nom et pour son compte la maîtrise d’ouvrage des travaux d’aménagement de la 
RD 990 – Rue de l’Egalité, en traverse de l’agglomération.

Les principales caractéristiques de l’aménagement sont la pose de caniveaux CC1 (8m) et CS1 (332m).

Sur la base du projet technique, les attributions déléguées sont les suivantes :

1. Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l’ouvrage sera exécuté,
2. Préparation du choix de l’entrepreneur, signature et gestion du marché de travaux,
3. Réception de l’ouvrage

et accomplissement de tous actes afférents aux attributions mentionnées ci-dessus.
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Article 2 : Obligations de La Commune

La Commune s’engage à respecter toutes les obligations lui incombant et découlant de la maîtrise 
d’ouvrage, déléguée gratuitement par le Département, des travaux cités en objet.

Il lui appartient notamment :

A de respecter le code du travail en matière de sécurité, de coordination et de protection de la santé,
A de respecter le code de la commande publique et les règles de la comptabilité en matière de 
dévolution et d’exécution des travaux,
A d’exercer les pouvoirs de police lui appartenant afin d’assurer la sécurité des usagers et des 
personnels intervenant sur le chantier.

Le Département ne pourra s’engager à participer à l’opération, pour les travaux ci-après, que sous 
réserve de son inscription au tableau de programmation pluriannuelle des investissements routiers en 
traverse d’agglomération :

- Fourniture et pose de caniveaux (financement sur la base de caniveaux béton).

Article 3 : Publicité

Dans toute communication (panneaux, dossiers de presse, etc.…) relative à l’opération visée par la 
présente convention, le maître d’ouvrage délégué s’engage à faire mention de la participation du maître 
d’ouvrage déléguant le cas échéant.

Article 4 : Conditions financières

L’inscription de cette opération, au tableau de programmation pluriannuelle des investissements routiers 
en traverse d’agglomération, n’étant pas réalisée à ce jour, l’intégralité du financement demeure pour 
l’instant à la charge du maître d’ouvrage délégué ; l’éventuel engagement du Département pour une 
participation financière, estimée à 13 200 € TTC est différé à un examen budgétaire ultérieur. 

Ce montant est établi sur la base d’une estimation des prestations que le Département pourrait financer 
et qui sont mentionnées à l’article 2 de la présente convention. 

Le versement du fond de concours, versé à la Commune par le Département à l’issue des travaux, 
tiendra compte des quantités mises en œuvre et des prix du marché de travaux sans dépasser le 
montant indiqué ci-dessus.

Toutefois, si le quantitatif de ces prestations devait évoluer à la hausse du fait d’adaptations en cours 
de chantier, une validation du Département (Direction des mobilités) est un préalable à toute réalisation 
et prise en charge.

En cas de décision favorable, le Département pourra s’acquitter de sa participation en plusieurs 
versements, après justification et certification des dépenses relatives aux travaux lui incombant par le 
maître d’ouvrage délégué dans la limite de 80 % du montant indiqué au présent article, le solde sera 
versé après la remise des ouvrages prévue à l’article 7 de la présente convention.

La Commune ne percevra aucune rémunération pour l’exécution des prestations déterminées à 
l’article 1 de la présente convention et pour l’exercice de ses obligations en matière de sécurité et de la 
protection de la santé.
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Article 5 : Durée et entrée en vigueur

La présente convention entrera en vigueur dès sa signature. Elle sera caduque si, à l’expiration d’un 
délai de 3 ans, elle n’a été suivie d’aucun commencement d’exécution.

Article 6 : Modalités de contrôle

Outre les prérogatives de contrôle appartenant au maître d’ouvrage délégué, le Département se réserve 
le droit de procéder ou de faire procéder à tout contrôle de l’exécution des travaux prévus par la 
présente au titre de la conservation du patrimoine. A ce titre, le maître d’ouvrage délégué et son maître 
d’œuvre inviteront le Département, représenté par le coordinateur territorial d’Aurillac, à chacune des 
réunions relatives à l’élaboration du projet ou à sa réalisation.

Article 7 : Réception et remise des ouvrages, transferts domaniaux

Le maître d’ouvrage délégué et son maître d’œuvre inviteront le Département, représenté par le 
coordinateur territorial d’Aurillac, à participer aux opérations préalables à la réception des travaux. 
Après réception définitive et sans réserve de ces derniers par le maître d’ouvrage délégué, il sera 
dressé contradictoirement un procès-verbal de réception et de remise au Département des ouvrages 
réalisés sur le domaine public départemental ou destinés à être incorporés dans le domaine public 
départemental.

Le Département assurera :
- l’entretien et les grosses réparations de la chaussée (hormis les parties réalisées en matériaux non 

bitumineux),
- l’entretien et la mise en conformité des panneaux de signalisation directionnelle pour les mentions 

le concernant,
- l’entretien des supports classiques de signalisation directionnelle,
- la signalisation horizontale et de police conformément au Règlement de Voirie Départementale en 

vigueur.

La Commune assurera l’entretien des dépendances :
- les plantations afin qu’elles ne perturbent ni la circulation sur la RD 990 ni les visibilités en carrefour 

et au niveau des sorties riveraines,
- les trottoirs, 
- les mobiliers urbains autorisés selon le règlement de voirie départementale,
- les zones de stationnements,
- les caniveaux,
- les grilles avaloirs
- les réseaux assainissement,
- les îlots directionnels et séparateurs de voies,
- la signalisation horizontale et de police conformément au Règlement de Voirie Départementale en 

vigueur,
- la signalisation directionnelle pour les mentions la concernant,
- les supports de signalisation directionnelle qui sont la conséquence d’un choix esthétique,
- l’éclairage public,
- les autres équipements (gabions..).
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Article 8 : Domiciliation de la convention

Afin de permettre à toute personne, intéressée par ce dossier de le consulter, la domiciliation de la 
présente convention est établie en Mairie d’ARPAJON-SUR-CERE.

Article 9 : Règlement des litiges

Le Département autorise la commune, après information préalable, à ester en justice pour le règlement 
des litiges intervenant antérieurement à la réception définitive des travaux concernant le patrimoine 
départemental et à leur remise au Département.

Les litiges susceptibles de naître entre les contractants à l’occasion de la présente convention relèvent 
de la compétence exclusive du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand.

Article 10 : Modalités d’établissement de la convention

La présente convention est établie en deux exemplaires originaux, chaque cosignataire bénéficiant d’un 
original.

Fait à Aurillac, le

Le Maire d’Arpajon-sur-Cère,

Isabelle LANTUEJOUL

Le Président du Conseil départemental,

Bruno FAURE
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-18

Aménagement des routes départementales n°436, n°13 et n°909 - Communes de Saint-Saturnin,

Saint-Urcize et Anglards-de-Saint-Flour - Déclassement et cession de délaissés au profit de tiers

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.112-8 du Code de la voirie routière ;

Vu la délibération n°21CD03-10 du Conseil départemental du 16 juillet 2021 autorisant Monsieur le

Président, faisant office de notaire, à signer les actes authentiques en la forme administrative ;

Vu l’avis de la Direction Générale des Finances Publiques, Pôle d’évaluations domaniales ;

Considérant l’accord conclu avec les acquéreurs ;

Considérant l’inutilité de ces parcelles nullement gérées ;

- DECIDE de déclasser et de procéder à la cession des terrains tels qu’ils figurent aux tableaux ci-dessous :

Route départementale n°436

Commune de SAINT-SATURNIN

Acquéreur : S.C.I. DU PONT Dossier AAE87

Cadastre et superficie :

Section N° Lieu-dit Surface en m² Nature

F 663 La Vizade 329 Délaissé

Montant de la vente : 329 X 0,30 € = 98,70 €
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 Route départementale n°13

Commune de SAINT-URCIZE

Acquéreurs : Dossier AAF23

Cadastre et superficie :

Section N° Lieu-dit Surface en m² Nature

D 1009 Louis 242 Délaissé

Montant de la vente : 242 m² X 0,10 € = 24,20 €

Route départementale n°909

Commune de ANGLARDS DE ST FLOUR

Acquéreur : SAS FORESTLOGIS Dossier AAF16

Cadastre et superficie :

Section N° Lieu-dit Surface en m² Nature

AI 110 Rte du Viaduc 837 Délaissé

Montant de la vente : 837 X 2,00 € = 1 674,00 €

- AUTORISE les Vice-présidents ayant une délégation individuelle de fonction et de signature couvrant

notamment la signature des actes d’acquisitions ou de vente de biens meubles ou immeubles à représenter

le Département en sa qualité de vendeur et à ce titre signer l’acte à intervenir dans ces affaires.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental à établir et signer l’acte authentique en la

forme administrative correspondant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-19

Aménagement des routes départementales n°922 et n°32 - Communes de Saint-Cernin, Prunet et

Teissières-Les-Boulies - Déclassement et cession de délaissés au profit de tiers

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.112-8 du Code de la voirie routière ;

Vu la délibération n°21CD03-10 du Conseil départemental du 16 juillet 2021 autorisant Monsieur le

Président, faisant office de notaire, à signer les actes authentiques en la forme administrative ;

Vu l’avis de la Direction Générale des Finances Publiques, Pôle d’évaluations domaniales ;

Considérant l’inutilité de ces parcelles nullement gérées ;

- DECIDE de déclasser et de procéder à la cession des terrains tels qu’ils figurent aux tableaux ci-après :
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Route départementale n°922

Commune de SAINT-CERNIN

Acquéreur : Dossier AAF17

Cadastre et superficie :

Section N° Lieu-dit Surface en m² Nature

BK 216 Le Grand Tournant 171 Délaissé

Montant de la vente : 171 m² X 0,30 € = 51,30 €

Acquéreur : Dossier AAF17

Cadastre et superficie :

Section N° Lieu-dit Surface en m² Nature

BK 217 Le Grand Tournant 3078 Délaissé

Montant de la vente : 3 078 m² X 0,30 € = 923,40 €

Route départementale n°32

Communes de PRUNET et TEISSIERES LES BOULIES

Acquéreur : Dossier AAD11

Cadastre et superficie :

Section N° Lieu-dit Surface en m² Nature

A 618 La Joyeuse Haute 3 Délaissé

A 618 La Joyeuse Haute 281 Délaissé

B 1004 La Joyeuse 58 Délaissé

Montant de la vente : 342 m² X 0,03 € = 10,26 €

- AUTORISE les Vice-présidents ayant une délégation individuelle de fonction et de signature couvrant

notamment la signature des actes d’acquisitions ou de vente de biens meubles ou immeubles à représenter

le Département en sa qualité de vendeur et à ce titre signer l’acte à intervenir dans ces affaires.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental à établir et signer l’acte authentique en la

forme administrative correspondant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-20

Aménagement de la Route Départementale n°6 - Commune d’Arpajon Sur Cère -

Indemnisation d’un fermier

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de la voirie routière et notamment l’article L.131-5 ;

Vu la délibération n°22CD05-10 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 adoptant le programme

d’investissement 2023 sur la voirie départementale ;

Vu la convention départementale d’indemnisation des propriétaires et exploitants agricoles conclue le

7 août 1990 entre le Préfet du Cantal, les Services Fiscaux, le Département et les Organismes Agricoles ;

- DECIDE l’indemnisation d’un exploitant selon les modalités et conditions arrêtées dans le tableau ci-après

:
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Dégagement visibilité La Paretoune - 01181

Commune d’ARPAJON SUR CÈRE – RD 6

Fermiers Propriétaire
N°

parcelle

Surface

en m²
Nature

Indemnité

d’éviction

Indemnité

clôtures

Indemnité

totale

GAEC DE

COMBELLES

SALVAING DE

BOISSIEUX

MANFRED

C1339 101 Terre 47,15 € 420,00 € 467,15 €

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer la convention

d’indemnisation à intervenir dans cette affaire.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-21

Aménagement de la Route Départementale n°6 - Commune d’Arpajon Sur Cère -

Acquisition d’un terrain - Pas de DUP (Article 1042)

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.131-5 du Code de la voirie routière ;

Vu la délibération n° 21CD03-10 du Conseil départemental du 16 juillet 2021 autorisant Monsieur le

Président faisant office de Notaire à signer les actes authentiques en la forme administrative ;

Vu la délibération n° 22CD05-10 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 approuvant le programme

d’investissement 2023 sur la voirie départementale ;

- VALIDE l’acquisition d’un terrain nécessaire à l’aménagement de la Route Départementale n°6 selon les

modalités et conditions arrêtées dans le tableau ci-après :

Route Départementale n° 6

Dégagement visibilité La Paretoune - 01181

Pas de DUP (Article 1042 du Code général des impôts)

Commune : ARPAJON-SUR-CÈRE

Nom du Parcelles Indemnité en €

Propriétaire
Références

cadastrales
Emprise m²

Hors

emprise m²
Nature Principale et totale

C1339 101 7696 Terre 54,54
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- AUTORISE les Vice-présidents ayant une délégation individuelle de fonction et de signature couvrant

notamment la signature des actes d’acquisitions et de vente de biens meubles ou immeubles à représenter

le Département en sa qualité d’acquéreur et à ce titre signer l’acte à intervenir dans cette affaire.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental à recevoir et authentifier l’acte authentique

en la forme administrative correspondant et à régler les frais y afférent.

- SOLLICITE l’exonération des droits de timbre et d’enregistrement prévue par l’article 1042 du Code

Général des Impôts.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-22

Aménagement de la Route Départementale n°430 - Commune de Madic -

Acquisition d’un terrain - Pas de DUP (Article 1042)

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.131-5 du Code de la voirie routière ;

Vu la délibération n°22CD05-10 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 approuvant le programme

d’investissement 2023 sur la voirie départementale ;

- DECIDE de l’acquisition d’un terrain nécessaire à l’aménagement de la Route Départementale n°430

selon les modalités et conditions arrêtées dans le tableau ci-après :

Route Départementale 430

Carrefour RD 430 / RD 130 - 01105

Pas de D.U.P. (Article 1042 du Code Général des Impôts)

Commune : MADIC

Nom du Parcelles Indemnité en €

Propriétaire
Références

cadastrales

Emprise

m²

Hors

emprise

m²

Nature Principale Accessoire Totale

A442 372 13528 Terre 260,40 846,74 1 107,14
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- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer l’acte notarié

lié à cette acquisition et à régler les frais y afférent.

- SOLLICITE l’exonération des droits de timbre et d’enregistrement prévue par l’article 1042 du Code

Général des Impôts.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-23

Accompagnement exceptionnel des EHPAD en difficulté du département : liste des bénéficiaires

et attributions d’avances remboursables (3ème attribution)

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 25 voix pour - 5 non-participation(s) : Céline CHARRIAUD, Jean-Jacques MONLOUBOU, Jean MAGE,

Marie-Hélène CHASTRE et Jean-Yves BONY se retirent et ne participent pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu la compétence du Département en matière d’action sociale en faveur des personnes âgées ;

Vu la délibération n°23CD01-36 du Conseil départemental du 31 mars approuvant le dispositif

d’accompagnement exceptionnel des EHPAD en difficulté du département et donnant compétence

à la Commission Permanente pour établir le montant de l’avance remboursable attribuée à chaque

établissement remplissant les conditions ;

Vu la délibération n°23CP04-19 de la Commission Permanente du 28 avril 2023 validant la liste des

bénéficiaires et le montant de l’avance à chacun ;

Vu la délibération n°23CP05-13 de la Commission Permanente du 26 mai 2023 validant la liste des

bénéficiaires et le montant de l’avance à chacun (2ème attribution) ;
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- ATTRIBUE, au regard des demandes présentées et listées en annexe 1, une avance remboursable selon

le tableau figurant en annexe 2 qui précise les nouveaux EHPAD bénéficiaires et le montant de l’avance

accordée pour chacun d’eux.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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ANNEXE 1 : LISTE DES DOSSIERS RECUS  

  

ETABLISSEMENTS PA CAPACITE 

EHPAD PUBLICS AUTONOMES   

ALLANCHE                67 

LES CHAMPS FLEURIS - ALLY 45 

SAINTE ELISABETH - CHAUDES AIGUES 70 

TIBLE - MARCENAT 52 

LA MAINADA - PIERREFORT 70 

LE BOCAGE - PLEAUX 41 

BRUN VERGEAGE - RIOM ES MONTAGNES 86 

LES JARDINS DE ST ILLIDE - St ILLIDE            63 

ST JOSEPH - ST URCIZE                 33 

LIZET - SALERS 52 

EHPAD GERES PAR CCAS   

LOUIS TAURANT - AURILLAC 105 

LE FLORET - LAROQUEBROU 101 

LE CHÂTEAU - MONTSALVY 107 

RAULHAC                  34 

    

EHPA La PROVIDENCE ADAPEI AURILLAC 24 
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ANNEXE 2 : LISTE DES MONTANTS ATTRIBUES le 29 SEPTEMBRE 2023 
 

 

ETABLISSEMENTS PA CAPACITE   MONTANT ATTRIBUE  

EHPAD PUBLICS AUTONOMES     

SAINTE ELISABETH - CHAUDES AIGUES 70                            122 760,00 €  

TIBLE - MARCENAT 52                              91 195,00 €  

LE BOCAGE - PLEAUX 41                              71 905,00 €  

EHPAD GERES PAR CCAS     

LOUIS TAURANT - AURILLAC 105                            184 140,00 €  
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-24

Conventions relatives à la réalisation et au financement d’une mission de Maîtrise d’Œuvre

Urbaine et Sociale (MOUS) pour l’accès au logement des personnes défavorisées

pour l’année 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n° 18CD04-07 du Conseil départemental du 21 septembre 2018 portant un avis favorable

au Plan d’Hébergement Logement du Cantal 2018-2023 ;

Vu le Plan d’Hébergement Logement du Cantal 2018-2023 signé conjointement par le Préfet du Cantal et

le Président du Conseil départemental le 16 octobre 2018 ;

- APPROUVE la convention relative à la réalisation d’une Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS)

pour l’accès au logement des personnes défavorisées pour l’année 2023 dont le projet est joint en annexe

de la présente délibération.

- APPROUVE la convention relative au financement d’une Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS)

pour l’accès au logement des personnes défavorisées pour l’année 2023 dont le projet est joint en annexe

de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions.
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Le montant global des dépenses ainsi engagées à hauteur de 45 000 € sera imputé sur les crédits inscrits

au Chapitre 017, Nature 6568, Fonction 443 du Budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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CONVENTION RELATIVE A LA REALISATION 
D’UNE MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE URBAINE ET SOCIALE (MOUS) 

POUR L’ACCES AU LOGEMENT DES PERSONNES DEFAVORISEES 
POUR L'ANNEE 2023 

 
 

Entre : 
 
Le Conseil départemental du Cantal, 28 avenue Gambetta – 15015 Aurillac Cedex, représenté par son 
Président, Monsieur Bruno FAURE, autorisé par délibération de l’Assemblée départementale du 29 
Septembre 2023, 
 
Et  
 
SOLIHA Cantal, 9 avenue Aristide Briand - 15000 Aurillac représenté par son Président, Monsieur René 
CONDAMINE 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
Préambule  
La présente MOUS s'inscrit dans le cadre de l'action identifiée « Veiller à l’adéquation entre besoins des 
personnes vulnérables et offre en hébergement et logement accompagné » du Plan Hébergement 
Logement du Cantal 2018-2023, arrêté le 16 octobre 2018. 
 
Les précédents PDALPD ont mis en place et reconduit une MOUS relogement réalisée par SOLIHA 
Cantal, qui s'est achevée le 31 décembre 2018, dont les points forts ont été : 

 la captation de logements sociaux et privés (conventionnés sociaux et très sociaux) économes 
en charges, 

 un partenariat avec les organismes HLM pour l'accès au parc social public, 
 un accompagnement adapté solide, valeur ajoutée indispensable pour des résultats très 

intéressants tant pour les ménages locataires que pour la sécurisation des bailleurs. 
 
SOLIHA Cantal a accès à un parc privé ou public, constitué de logements en sous-location ou géré en 
délégation par mandat de gestion. Cette diversité permet à SOLIHA Cantal de mobiliser des logements 
pour des ménages à ressources modestes, en sécurisant les propriétaires par des garanties concernant 
la conduite des relations locatives du fait de la mission sociale inscrite dans son action et par la prise en 
charge de certains risques financiers. 
Il s'agit d'une offre de logement accompagné, intermédiaire entre l'offre d'urgence ou d'insertion et l'offre 
en logement ordinaire. 
 
D’autre part, le Conseil départemental, par convention séparée en date du 22 novembre 2017, apporte 
son soutien à l’activité de SOLIHA Cantal au titre de l’aide au surcoût de gestion locative, attribuée dans 
le cadre du FSL. Cette aide, abondée par la SA Polygone et Cantal Habitat, est en particulier destinée 
aux associations, qui sous-louent des logements à des personnes ou familles relevant du PDALHPD, ou 
qui en assurent la gestion immobilière pour le compte de propriétaires. 
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Enfin, SOLIHA est signataire de la charte de fonctionnement du Service Intégré d’Accueil et d’Orientation 
(SIAO) du Cantal, validée par le Comité responsable du PDALPD du 13 février 2017.  
Cette charte traduit la volonté des acteurs de terrain de trouver des solutions d’hébergement ou de 
logement adapté / accompagné pour les publics en difficulté, en s’articulant autour d’une éthique partagée 
et en respectant les déontologies professionnelles et les projets des partenaires. Elle définit un cadre 
d’action où la relation usager/professionnel est centrale.  
Elle a pour objectifs : 

 de lier les différents partenaires du SIAO du Cantal entre eux ; 
 d’exposer les principes qui doivent guider cette action partenariale, les valeurs et les pratiques 

professionnelles qui en découlent. 
 

Dès lors, l’action de SOLIHA Cantal en matière de relogement peut s'inscrire dans le dispositif général 
de la MOUS tel que défini par la circulaire du 2 août 1995, à savoir : 

 promouvoir l'accès au logement des personnes et familles les plus défavorisées, c'est à dire 
celles qui restaient jusque-là sans réponse, 

 constituer une démarche plus qu'une procédure dont la souplesse favorise la prise en 
considération des contextes locaux, 

 s'inscrire dans un processus d'insertion pour les ménages concernés qui doivent donc être 
associés à la démarche le plus en amont possible, supposant ainsi la mise en œuvre précoce 
d'un accompagnement social. 

 
 
Article 1 : Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet : 

 de désigner le maître d'œuvre de la mission, 
 de définir précisément le contenu de cette mission, les objectifs quantitatifs rattachés ainsi que 

les modalités et les indicateurs de son évaluation. 
 de fixer, pour permettre la réalisation de cette mission, la rémunération du maître d’œuvre par le 

Conseil départemental, maître d'ouvrage. 
 
 
Article 2 : Désignation du maître d’œuvre 
 
Du fait de l'expérience acquise tant sur le plan technique que social et de ses agréments au titre des 
articles L 365-3 et L 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation pour les activités d'ingénierie 
sociale, financière et technique ainsi que pour les activités d'intermédiation locative et gestion locative 
sociale, le Conseil départemental confie la réalisation de la MOUS à SOLIHA Cantal, qui l’accepte. 
 
SOLIHA Cantal s'engage, pour mener à bien cette mission, à mettre à disposition les moyens humains 
et techniques de sa structure. En ce qui concerne l'aspect social de la MOUS, SOLIHA Cantal s’engage 
à mettre à disposition le personnel qualifié nécessaire (Conseiller/ère en Économie Sociale et Familiale). 
 
SOLIHA Cantal s’engage à faire figurer de manière lisible les logos de l’État (préfecture du Cantal) et du 
Conseil départemental dans tous les documents produits dans le cadre de la convention. 
Il sera, en outre, dans le cadre de cette mission, soumis à l'obligation de discrétion professionnelle. 
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Article 3 : Publics concernés 
 
Les publics bénéficiaires de cette action sont ceux visés par le Plan Hébergement Logement du Cantal 
2018-2023 et cités dans la Charte de fonctionnement du SIAO. 
 
 
Article 4 : Périmètre d'intervention de la MOUS 
 
La MOUS concerne tout le territoire du département du Cantal. 
 
 
Article 5 : Objectifs et contenu de la MOUS 
 
La MOUS qui vise principalement à favoriser, au travers du parc public et du parc privé, l’accueil et 
l’insertion par l’habitat doit répondre à trois principaux objectifs : 

 procéder au relogement pérenne et accompagner de façon appropriée les ménages dans le 
parcours « besoin – recherche - logement » ; 

 capter de nouveaux logements ; 
 maintenir un parc de logements dans des conditions de gestion locative (sous location ou mandat 

de gestion) qui permettent de minimiser les risques encourus par le bailleur ainsi que les risques 
d'expulsion. 

Pour atteindre ces objectifs, la MOUS, qui ne saurait constituer en aucun cas une procédure classique 
de relogement, comprend plusieurs opérations :  
 
 
5.1. L’examen des demandes, en formation partenariale 
Les demandes de (re)logement1 sont reçues et instruites par le SIAO, guichet unique pour l’accès à 
l’hébergement et au logement. Une commission partenariale se réunit au sein du SIAO : le Bureau 
d'Accès au Logement et à l’Hébergement (BALH). Le BALH, n'ayant pas de pouvoir décisionnel, oriente 
vers une place, un logement ou un dispositif, dont la MOUS. 
 
Toutefois, à titre exceptionnel, SOLIHA pourra se positionner pour prendre, après validation par le Conseil 
départemental, un accompagnement MOUS dans le cadre d’une sous-location, lorsqu’un bailleur reloge 
en urgence une personne ou un ménage entrant dans les publics cibles. Dans ce cas, SOLIHA présentera 
a posteriori la situation en réunion du BALH. 
 
En réunion hebdomadaire, le BALH regroupe l’ANEF, le Conseil Départemental, la DDETSPP et SOLIHA 
Cantal, pour échanger en première instance sur les demandes et proposer différentes solutions de 
relogement et d’accompagnement. Lorsqu’une situation est qualifiée de « complexe », elle est mise à 
l’ordre du jour d’une réunion mensuelle, qui rassemble les signataires de la Charte.  
 
5.2. L’accueil et la prise en charge des personnes orientées 
 

 Le complément d’informations sur la capacité à habiter  
A l’issue de la réunion, SOLIHA Cantal peut être mandaté par le BALH pour procéder lorsque cela est 
nécessaire, et en lien avec le service ayant instruit la demande, à une analyse approfondie de cette 
demande afin de recueillir des éléments complémentaires relatifs à la capacité à habiter.  

                                                      
1  Ces demandes sont adressées par les intervenants sociaux (travailleurs sociaux, organismes et 
associations œuvrant dans le secteur social et plus particulièrement dans celui du logement) à l'aide du formulaire 
commun de demande de logement. 
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Pour cela, il s’appuiera notamment sur : 
 

 une visite à domicile (lorsque le ménage dispose d’un logement), 
 le recueil des souhaits des personnes 
 l’évaluation sociale jointe à la demande initiale. 

 
Le BALH prendra connaissance du résultat du diagnostic complémentaire réalisé ainsi que de la stratégie 
d’intervention qui lui seront présentés. Le cas échéant, SOLIHA Cantal pourra être amené à proposer au 
BALH une nouvelle orientation. 

 
Nombre estimatif demandes de compléments d’informations orientée par le BALH : 11 

 
 L’accompagnement préalable au relogement 

L’accompagnement préalable au relogement comprend la définition concertée d’un projet “ logement ” 
compatible avec les besoins exprimés par les personnes et leurs contraintes technico-financières, la 
recherche d’un logement adapté au ménage et à leur situation, les visites avec le ménage, les démarches 
administratives liées au relogement, en particulier pour appréhender l’environnement du logement.  
 
Cet accompagnement permet au ménage d’être acteur de son projet, et d’être soutenu dans ses 
démarches de recherche de logements, d’accès aux droits et d’insertion dans le logement. Il se poursuivra 
alors jusqu’à la mise en place d’une solution définitive de relogement et pourra être interrompu, sur 
décision du BALH : 
 

 lorsque la demande de relogement est abandonnée (ex : le demandeur est relogé par un autre 
biais) 

 en raison de la non adhésion du bénéficiaire au dispositif (absence aux visites ou aux rendez-
vous, non réponse aux propositions de logement…) 

 En cas d’orientation vers un autre dispositif adapté 
 

Nombre estimé de bénéficiaires visés : 9 
 
 
5-3. Mise en place d’une solution de relogement 
 
L'attribution d'un logement adapté au ménage se fera par relogement dans le parc existant ou par 
captation de nouveaux logements. Il s’agira de logements :  
 

 en sous-location ou gérés par délégation avec mandat de gestion, conformément à la convention 
établie dans le cadre du FSL,  

 gérés par le service de Gestion Locative Sociale de SOLIHA Cantal, dans le cadre de mandats 
de gestion, 

 de droit commun, ou relevant du contingent du Droit de réservation préfectorale (DRP), lorsqu’un 
accompagnement social dans le logement est nécessaire. 

 
En fonction de l’analyse des besoins, SOLIHA Cantal prospectera l’offre immobilière par démarchage et 
négociation directes auprès de bailleurs privés ou publics (bailleurs sociaux, communes…). Lors de la 
captation d’un nouveau logement, SOLIHA Cantal négociera avec le propriétaire les modalités de gestion 
(sous location avec accompagnement social, mandat de gestion simple, mandat de gestion avec 
accompagnement social, bail glissant). 
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Lors de l'entrée dans les lieux, SOLIHA Cantal accompagnera le locataire dans les diverses démarches 
liées à l'accès au logement (CAF, FSL, Action Logement, état des lieux, ouverture des compteurs 
d'énergie, assurance habitation…). Le ménage pourra ensuite bénéficier d’un accompagnement à plus 
long terme selon les besoins, effectué par SOLIHA dans la suite du relogement, ou orienté vers un autre 
dispositif adapté.  
 
SOLIHA Cantal effectuera régulièrement un état d’avancement de la mise en place des solutions de 
relogement au BALH. 
 

Nombre estimé de relogements : 10  
 
5-4. La gestion locative adaptée 
La gestion locative sociale de logements du parc privé assurée par mandat de gestion comprend la 
négociation et le maintien d'un prix de loyer accessible à des personnes en difficulté, les risques 
contentieux et les frais de gestion de l’opérateur. Afin de sécuriser le propriétaire en cas d’impayés de 
loyer, l’adhésion au dispositif VISALE sera systématiquement proposée au bailleur et au locataire. 
 
Dans le cadre de la sous-location (bailleurs privés et publics) la gestion locative sociale recouvre la 
sécurisation du risque locatif (vacance, impayés, contentieux dégradations) et les frais de gestion de 
l’opérateur. 
 

Nombre estimé de logements en gestion locative adaptée : 6 
. 

La finalité de l’accompagnement social dans le logement en sous- location proposé par SOLIHA est le 
retour à l’autonomie du ménage par un logement de droit commun en devenant titulaire en propre de son 
bail. Lors du glissement de bail, l’accompagnement s’élargit aux relations entre bailleur et locataires afin 
de faire le lien et préparer le passage à une location dite « en direct ». La réalisation de « bail glissant » 
peut aussi concerner des ménages relogés les années antérieures dans le cadre de la MOUS.  
 

Nombre estimé de baux glissants réalisés : 5 
 
5-5. L’accompagnement social dans le logement 
L’accompagnement vise à développer l’autonomie durable des ménages dans le logement et dans leur 
vie quotidienne en général.  
 
A compter de l’entrée dans les lieux, et afin de pérenniser le projet de l’habiter dans le processus global 
d’insertion, l'accompagnement consiste à faire le lien, entre le propriétaire et les locataires, entre les 
ménages et les travailleurs sociaux afin de jeter les bases d’un nouveau mode de relations entre ces trois 
partenaires. Cet accompagnement portera notamment sur : 

 l’éducation à habiter, 
 la capacité à vivre en collectivité ainsi que l’apprentissage de l’utilisation des parties communes, 
 le suivi de la gestion du budget logement, 
 l’apprentissage de l’utilisation du logement et de son entretien,  
 la découverte des relations de voisinage et l’insertion dans l’environnement (services publics), 
 les relations avec le bailleur et avec les travailleurs sociaux. 

 
Nombre de ménages accompagnés : 8 

Durée minimale d’un accompagnement estimé à 6 mois (renouvelable) 
 
Cette action peut se prolonger au-delà afin de rassurer les propriétaires et de permettre à chaque locataire 
de trouver son temps d’ajustement personnel par une autre mesure d’accompagnement social ciblée sur 
le logement (ASLL, AVDL …), présentée dans le cadre du BALH. 
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Article 6 : Suivi et évaluation de la mission 
 
6.1. Pilotage de la MOUS 
 
Le comité de pilotage de la MOUS est le comité responsable du Plan Hébergement Logement du Cantal 
2018-2023. Co-présidé par le Préfet et le Président du Conseil départemental, ou leurs représentants, il 
est chargé de veiller à la bonne mise en œuvre de la MOUS dans le département et, en cas d’insuffisance 
de réalisation au regard des objectifs visés, de proposer des voies correctives appropriées. 
 
L’évaluation est réalisée en référence aux objectifs opérationnels définis à l’article 5. 
 
6.2. États trimestriels 
 
Outre l’état d’avancement des dossiers présenté lors de chaque réunion du BALH, SOLIHA Cantal 
adressera au Conseil départemental – Pôle de la Solidarité départementale, Mission Logement des états 
trimestriels indiquant :  
 

 la liste des bénéficiaires qui ont été orientés, par date de réunion du BALH, 
 la date du premier contact et celle de la visite à domicile, 
 la situation des personnes/ménages reçus : origine de la demande, composition familiale, 

ressources, situation professionnelle, surendettement, accompagnements sociaux en cours…, 
 le nombre et l’objet des contacts (visites à domicile et/ou rencontres au bureau ou téléphoniques), 

le nombre et le type de mises en relation (liaisons partenaires sociaux ou bailleurs, démarches, 
courriers…) ayant eu lieu au cours de la période, 

 la solution de relogement trouvée : date entrée dans les lieux, nature du logement, modalités de 
gestion, montant du loyer, des charges, montant des aides au logement, durée de 
l’accompagnement prévu et effectivement réalisé (hors médiation locative ou ASLL), situations 
d’impayés ou de retard de paiement… 

 La date de fin d’accompagnement 
 
6.3. Bilan de la mission 
 
Un bilan d’activité annuel qualitatif et quantitatif sera adressé au Conseil départemental au cours du 
premier trimestre 2024. Ce bilan sera communiqué au comité responsable du Plan Hébergement 
Logement du Cantal 2018-2023. 
Ce bilan reprendra de manière globale et anonyme les différents indicateurs de suivi, afin de rendre 
compte de : 

 la pertinence de l’action en termes de besoins,  
 la cohérence de l’action et des objectifs à atteindre, 
 l’optimisation des moyens mis en œuvre au regard des résultats obtenus, 
 la réalisation effective des objectifs fixés (analyse des écarts). 

 
Le bilan devra également rendre compte, de la date et l’objet des réunions/rendez-vous inter-organismes 
relatifs à cette mission. 
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Article 7 : Moyens financiers 
 
Le coût total estimé de la mission est évalué à 45 200 €, conformément à l’état détaillé par nature 
d’opération suivant : 
 

 Unité de mesure 
Objectifs 
estimés 

Prix 
unitaire 

(€) 
Montant (€) 

1 - Accueil et prise en charge des personnes 
(à l'issu de l'orientation de la commission partenariale) 

 

Diagnostic  / éléments complémentaires 
sur la capacité à habiter 

Demandes orientées par 
le BALH 

11 250 2 750 

Accompagnement préalable au 
relogement 

Demandes orientées 
vers la MOUS 

9 400 3 600 

2 - Mise en place d'une solution de relogement 
(de la définition du projet logement jusqu’à l'entrée dans le logement) 

 

Prospection et captation des logements : 
parc bailleurs privés / publics 

Logement 
6 550 3 300 

Autre solution de relogement Logement 4 pm  

3 - Gestion locative sociale  

Gestion locative des logements 
Ménages relogés parc 

gestion SOLIHA 
6 1 500 9 000 

Baux-glissants bailleurs publics Logement 2 510 1 020 

Baux-glissants bailleurs privés Logement 3 510 1 530 

4 - Accompagnement social dans le logement 
(à compter de l’entrée dans le logement) 

 

CESF Mesure 8 2 500 20 000 

5 - Coordination / Partenariat  

Coordination / participation commissions 
et instances de pilotage 

Jours de travail 8 500 4 000 

TOTAL PREVISIONNEL 45 200 € 

 
Sur la base de 45 000 €, constituant un droit de tirage maximum, la rémunération de SOLIHA Cantal 
interviendra dans les conditions précisées à l’article 8. La contribution financière du Conseil 
départemental sera imputée sur les crédits départementaux, chapitre 017 - 6568 du budget 
départemental. 
 
 
Article 8 - Modalités de versement de la rémunération 
 
La contribution financière du Conseil départemental sera créditée au compte de l’association SOLIHA 
Cantal, selon les procédures comptables en vigueur au sein du Conseil départemental. Pour cela :  
 

 des acomptes pourront être versés sur présentation par SOLIHA Cantal d’une facture 
accompagnée de l’état d’avancement de la mission mentionné à l’article 6, 

 le solde, ajusté à la réalisation des objectifs définis aux articles 5 et 7, sera versé sur 
présentation d’une facture, du dernier état trimestriel et du bilan annuel. 
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Il est précisé que la rémunération de SOLIHA Cantal pour cette mission n’est pas soumise à la T.V.A. 
sauf changement du régime fiscal en vigueur. 
 
 
Article 9 : Durée de la convention 
 
La convention est conclue au titre de l'année 2023. 
 
Toutefois les dossiers engagés (ayant reçu l'accord de la commission) mais non terminés pendant la 
période de validité de la présente convention, devront être instruits par SOLIHA Cantal jusqu’à leur terme. 
SOLIHA Cantal sera rémunéré pour ces dossiers dans la limite des objectifs et moyens financiers 
précisés à l’article 5, 6 et 7. 
 
 
Article 10 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres droits 
qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et 
restée infructueuse.  
 
 
Dans ce cas, il reviendra à SOLIHA Cantal, après avoir respecté le deuxième alinéa de l’article 9 d’établir 
un arrêté des comptes et de restituer au Conseil départemental les sommes éventuellement trop perçues. 

 
 
 

 Fait en deux exemplaires originaux, 
 Aurillac, le 
 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL 
 DEPARTEMENTAL, 

 
 
 
 

Bruno FAURE 

LE PRESIDENT DE SOLIHA CANTAL, 
 
 
 
 
 

René CONDAMINE 
 



 

110

 
          

       
 

 

CONVENTION RELATIVE AU FINANCEMENT 
D’UNE MISSION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE URBAINE ET SOCIALE (MOUS) 

POUR L’ACCÈS AU LOGEMENT DES PERSONNES DÉFAVORISÉES 
POUR L'ANNEE 2023 

 
 
 
Entre : 
 
L’Etat, représenté par monsieur le préfet du Cantal 
 
Et 
 
Le conseil départemental du Cantal représenté par son président, autorisé par délibération du 29 
Septembre 2023. 
 
Considérant l'action identifiée « veiller à l’adéquation entre besoins des personnes vulnérables et 
offre en hébergement et logement accompagné » du plan hébergement logement du Cantal 2018-
2023 arrêté le 16 octobre 2018. 
 
Considérant la réponse à l’appel à projet du Conseil départemental du Cantal en vue d’une mission 
de maîtrise d’oeuvre urbaine et sociale (MOUS) présentée par SOLIHA Cantal. 
 
Considérant que la proposition de SOLIHA Cantal a été retenue aux conditions jointes à la présente 
convention. 
 
Considérant que les prestations proposées en matière de relogement s'inscrivent complètement 
dans le dispositif général MOUS tel que défini par la circulaire du 2 août 1995, à savoir : 
 

- promouvoir l'accès au logement des personnes et familles les plus défavorisées, c'est à dire 
celles qui restaient jusque-là sans réponse, 

- constituer une démarche plus qu'une procédure dont la souplesse favorise la prise en 
considération des contextes locaux, 

- s'inscrire dans un processus d'insertion pour les ménages concernés qui doivent donc être 
associés à la démarche le plus en amont possible, supposant ainsi la mise en œuvre précoce 
d'un accompagnement social. 

 
Considérant la charte de fonctionnement du service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) du 
Cantal validée par le comité responsable du 7ème PDALPD lors de sa réunion du 13 février 2017. 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet : 

- de préciser les conditions de réalisation de cette mission, ainsi que les modalités et les 
indicateurs de son évaluation, 
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- de fixer, pour permettre la réalisation de cette mission, la participation financière de l’Etat. 
 
Article 2 : Engagement des parties 
 
Par la présente convention, le conseil départemental du Cantal s’engage à mettre en œuvre une 
mission de maîtrise d'œuvre urbaine et sociale visant à favoriser, au travers du parc public et du 
parc privé, l'accueil et l'insertion par l'habitat de personnes à faible niveau de ressources, dans une 
situation d’isolement ou d’exclusion et dont la situation sociale et psychologique, justifie un 
accompagnement pour leur accès immédiat à un logement ordinaire. 
 
Pour sa part, l’Etat, par l’intermédiaire de la direction départementale de l’emploi, du travail, des 

solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) du Cantal et de la direction régionale de 

l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne Rhône-Alpes, s’engage à 

réserver les crédits du fonds national des aides à la pierre (FNAP) pour soutenir financièrement la 

réalisation de cette mission, ce, dans la limite des dotations disponibles. Ce financement s’inscrit 

dans le dispositif défini par la circulaire n°95-63 du 2 août 1995 relative aux maîtrises d’œuvre 

urbaine et sociale (MOUS) pour l’accès au logement des personnes défavorisées. 

 
Article 3 : Réalisation de la MOUS 
 
Le conseil départemental confie la réalisation de la MOUS à SOLIHA Cantal, du fait de son 
expérience acquise tant sur le plan technique que social et de ses agréments au titre des articles L 
365-3 et L 365-4 du code de la construction et de l'habitation pour les activités d'ingénierie sociale, 
financière et technique ainsi que pour les activités d'intermédiation locative et gestion locative 
sociale. 
 

Pour cela, le conseil départemental a établi une convention spécifique jointe en annexe précisant : 
 

 le contenu de cette mission, 
 les objectifs quantitatifs rattachés, 
 les modalités et les indicateurs de l’évaluation de réalisation de la MOUS, 
 les conditions de rémunération du prestataire. 

 
 
Article 4 : Suivi et évaluation de la MOUS 
 
 
4.1. Pilotage 
Le comité de pilotage de la MOUS est le comité responsable du plan hébergement logement du 
Cantal 2018-2023. Co-présidé par le préfet et le président du conseil départemental, ou leurs 
représentants, il est chargé de veiller à la bonne mise en œuvre de la MOUS dans le département 
et, en cas d’insuffisance de réalisation au regard des objectifs visés, de proposer des voies 
correctives appropriées. 
 
L’évaluation est réalisée en référence aux objectifs opérationnels définis dans la convention entre le 
Conseil départemental et SOLIHA Cantal. 
 
4.2. Instance de suivi de l’avancement des dossiers confiés au prestataire 
Le suivi de l’état d’avancement des dossiers se fait au sein du bureau d’accès au logement et à 
l’hébergement (BALH), guichet unique du service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO). Cette 
commission partenariale regroupe en effet les principaux partenaires pouvant apporter des solutions 
de relogement et d'accompagnement, notamment la DDETSPP, le conseil départemental, les 
bailleurs sociaux et associatifs dont SOLIHA Cantal, ainsi que l’ANEF, porteur du SIAO. La 
commission fait des propositions de logement ou d’orientation vers un dispositif, dont la MOUS. 
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En complément, le conseil départemental adressera à la DDETSPP du Cantal les états trimestriels 
prévus à l’article 6.2 de la convention relative à la réalisation de la MOUS jointe en annexe. 
 
4.3. Bilan de la MOUS 
Un bilan d’activité annuel qualitatif et quantitatif établi par SOLIHA Cantal sera adressé à la 
DDETSPP par le Conseil départemental au cours du premier trimestre 2024, afin de rendre compte 
de : 
 

 la pertinence de l’action en termes de besoins, 

 la cohérence de l’action et des objectifs à atteindre, 

 l’optimisation des moyens mis en œuvre au regard des résultats obtenus, 

 la réalisation effective des objectifs fixés (analyse des écarts). 
 
 
Article 5 : Moyens financiers 
 
 
Le coût total estimé de la MOUS est évalué à 45 000 €, conformément à l’état détaillé à l’article 7 
de la convention relative à la réalisation de la MOUS jointe en annexe. 
 
Pour cette action, l’État attribue une subvention plafonnée à 22 500€ au conseil départemental du 
Cantal, maître d’ouvrage de l’opération, imputée sur les crédits : 
 - domaine fonctionnel 135-01-11 
 - code activité 013501010204 
 - FDC 479  « contribution du FNAP à la mise en œuvre de la politique du  logement  
Actions d’accompagnement et d’ingénierie sociale dans le cadre de MOUS ». 
Ce montant correspondant à 50 % des dépenses éligibles hors taxe non plafonnées en application, 
de la circulaire du 2 août 1995 relative aux MOUS pour l'accès au logement des personnes 
défavorisées. La participation de l’Etat sera versée au conseil départemental, dans les conditions 
fixées à l’article 6. 
 
 
 
 
 
 
 
Article 6 : Modalités de versement de la subvention 
 
La liquidation de la subvention de l'Etat au Conseil départemental sera effectuée par l'intermédiaire 
de la DDETSPP du Cantal par application du taux de subvention au montant de la dépense réelle, 
plafonné au montant de la dépense subventionnable. 
 
Le paiement sera réalisé en deux fois : 

 Un acompte de 18 000,00 € sera versé dès mise à disposition des crédits par la DREAL. 

 Le solde, ajusté à la réalisation des objectifs, sera versé sur présentation par le conseil 
départemental de la ou des factures certifiées « le service fait » correspondantes aux 
prestations réalisées. 

 
La contribution financière de l’Etat prévue à l’article 5 n’est applicable que sous réserve des trois 
conditions suivantes : 

 la notification et la disponibilité des crédits de paiement pour la DDETSPP du Cantal 

 le respect par le bénéficiaire des obligations mentionnées aux articles 2, 3 et 4 

 la vérification par l’administration que le montant de la contribution n’excède pas le coût de 
l’action, conformément à l’article 5. 

 



 

113

 
Article 7 : Durée de la convention 
 
La convention est conclue pour l'année 2023. 
 
Toutefois les dossiers engagés (ayant reçu l'accord de la commission) mais non terminés pendant 
la période de validité de la présente convention, devront être instruits par SOLIHA Cantal jusqu’à 
leur terme. Ils seront rémunérés dans la limite des objectifs et moyens financiers précisés à l’article 
5. 
 
 
Article 8 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans préjudice de tous autres 
droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations 
contractuelles et restée infructueuse.  
 
                                                                           Fait en deux exemplaires originaux, 
 
 Aurillac, le 
 
 

Le président du conseil départemental du Cantal 
 
 
 
 

Bruno Faure 

Le préfet du Cantal, par délégation, 
la directrice départementale de l’emploi, du travail, 
des solidarités et de la protection des populations 

 
 

Myriam Savio 
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-25

Appel à projets permanent « Parcours sans obstacle » - Convention d’attribution de subvention

à l’association DAHLIR

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.263-1 à L.263-2 et L. 262-29 ;

Vu l’arrêté n°16-0831 du 29 avril 2016 portant sur le règlement comptable et financier des aides du

département ;

Vu le règlement départemental d’aide sociales adopté par délibération n°22CD04-06 du Conseil

départemental du 14 novembre 2022 ;

Vu la délibération n°21CD01-02 du Conseil départemental du 26 mars 2021 approuvant le Pacte Territorial

pour l’Insertion et l’Emploi PTIE (2021-2025) et la fusion en seul document intitulé PDIE-PTIE 2021-2025 ;

Considérant la candidature de l’association DAHLIR à l’appel à projets permanent « Parcours sans

obstacle » en date du 21 avril 2023 ;

- APPROUVE la convention entre le Conseil départemental du Cantal et l’Association DAHLIR dont le

projet est joint en annexe de la présente délibération ;

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention et tout acte s’y rapportant ;
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- APPROUVE le montant du concours financier du Conseil départemental à hauteur de 6 000 € pour 2023.

Le montant total de la dépense de 6 000 € sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 017, nature 6568,

fonction 441 du Budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-26

Appel à projets FSE+ « Insertion professionnelle hors IAE 2024 »

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Règlement (UE) N° 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant

dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social

européen plus, au Fonds de cohésion, au fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour

les affaires maritimes et la pêche, et l’aquaculture ;

Vu le Règlement (UE) N° 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le

Fonds social européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement (UE) n°1296/2013 du 13 décembre 2013

est paru au Journal officiel de l’Union européenne du 30 juin 2021 ;

Vu le projet d’Accord de Partenariat des autorités françaises 2021-2027 portant pour les fonds européens

FEDER-FSE+-FTJ et FEAMP adopté par la Commission européenne en date du 2 juin 2022 ;

Vu le ProgrammeNational FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse - Compétences 2021FR05SFPR001 adopté

par la Commission européenne en date du 28 octobre 2022 ;

Vu le Décret n°2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d’éligibilité des programmes

européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de

programmation 2021-2027 ;

Vu le Vadémécum sur le recours aux options de coûts simplifiés dans le cadre du lancement de la

programmation 2021-2027 ;
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Vu le courrier du Préfet de Région du 20 juillet 2022 portant notification des enveloppes de crédits du FSE+

2022-2027 au Conseil départemental du Cantal ;

Vu la délibération N°22CD03-14 du Conseil départemental du 30 septembre 2022 relative à la

candidature FSE+ pour la subvention globale « Insertion professionnelle et inclusion sociale dans le Cantal

2022-2027 » ;

Considérant la nécessaire anticipation de publication des appels à projets FSE+ de la convention de

subvention globale « Insertion professionnelle et inclusion sociale dans le Cantal 2022-2027 » validée

par la DREETS ARA pour permettre aux opérateurs de l’inclusion sociale et de l’insertion professionnelle

de mobiliser des crédits FSE+ pour la réalisation efficiente de leurs opérations ;

Après avoir pris connaissance de l’avis émis par le Comité de Pilotage du 12 septembre 2023 ;

- APPROUVE l’appel à projets « Insertion professionnelle hors IAE 2024 » joint en annexe de la présente

délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document

afférent au suivi de l’appel à projets.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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PROGRAMME NATIONAL FSE+ EMPLOI - INCLUSION - JEUNESSE - COMPÉTENCES

APPEL À PROJETS ET CRITÈRES DE SÉLECTION

INTITULÉ ET CODE : 2024_Auvergne-Rhône-Alpes_Cantal_ Insertion professionnelle hors IAE (ARA-OI618)

RÉGION ADMINISTRATIVE : Auvergne-Rhône-Alpes

PÉRIMÈTRE GÉOGRAPHIQUE : Département du Cantal

SERVICE GESTIONNAIRE : Conseil départemental du Cantal - Service Cantal Europe

DATE DE LANCEMENT DE L'APPEL À PROJETS : 03/10/2023

PÉRIODE DE RÉALISATION POSSIBLE DE L'OPÉRATION : Du 01/01/2024 au 31/12/2024

DURÉE MINIMUM DE L'OPÉRATION : 1 mois

DURÉE MAXIMUM DE L'OPÉRATION : 12 mois

MONTANT TOTAL DU SOUTIEN EUROPÉEN PRÉVU : 9 000 000 €

MONTANT MINIMUM FSE+/FTJ : 3 000 €

TAUX D'INTERVENTION FSE+/FTJ MAXIMUM : 100 %

THÈME Insertion professionnelle : repérage-orientation-accompagnement ; levée des feins
socioprofessionnels ; coordination-animation-ingénierie ; démarche inclusive dans les entreprises-
administrations

MONTANT MINIMUM COÛT TOTAL ÉLIGIBLE : 5 000 €

DATE LIMITE DE DÉPÔT DES CANDIDATURES : 03/12/2023
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DESCRIPTION ET CONTEXTE : 

Le  pour laConseil départemental du Cantal est organisme intermédiaire (OI) du Fonds Social Européen +
période de programmation européenne 2021-2027. A travers la convention de subvention globale FSE+
intitulée "  " , il s'agit de piloter etInclusion sociale et Insertion professionnelle dans le Cantal 2022-2027
gérer les crédits européens FSE+ confiés au Département. A ce titre, l’OI a adopté le 29 septembre 2023
un appel à projets pour développer l’insertion socioprofessionnelle dans et par l’emploi.

Le présent document expose les grands principes de la mise en œuvre de cet appel à projets. Il s’inscrit
dans le cadre de  l'objectif de l'Union européenne visant l' "investissement pour l'emploi et la
croissance"  formalisée en France par le  Programme National FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse -

  au sein de la priorité 1 " Favoriser l'insertion professionnelle et l'inclusion sociale desCompétences
personnes les plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables/ ou des exclus " répondant à l’
Objectif spécifique (OS) H " Favoriser l’inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes
défavorisés". Il détermine les conditions d’éligibilité des projets déposés (règles communes et règles
spécifiques, calendrier de dépôt des dossiers, indicateurs de résultats et de réalisation, etc.).

La mobilisation de la priorité 1 OSH a vocation à permettre l’accompagnement de projets d’insertion
professionnelle et sociale, dans et par l’emploi à travers :

l’accompagnement renforcé vers l’emploi des personnes en recherche d’emploi ainsi que l’
articulation de l’accompagnement professionnel et social ;
l’implication des entreprises dans une démarche inclusive, sous la forme de conseils ou appui aux
services des RH ou d’accompagnement par les partenaires sociaux ;
l’insertion professionnelle, l’insertion sociale par l’emploi et le maintien dans l’emploi des personnes
en situation de handicap.

Les opérations d'accompagnement dans les SIAE sont inéligibles à cet appel à projets.

Le public cible accompagné correspond à  toute personne éloignée de l’emploi et/ou défavorisée,
rencontrant des freins à une insertion professionnelle durable et de qualité.

L’AAP concerne les opérations dont la période de réalisation est comprise entre le 1er janvier 2024 et le 31
décembre 2024. Les dossiers de demande de financement devront être déposés avant la fin de la période
de réalisation de l’opération. La mise en œuvre de cet appel à projets et la sélection des opérations sont
mises en œuvre sous réserve de l’établissement de la convention de subvention globale « Inclusion sociale
et Insertion professionnelle dans le Cantal 2022-2027 » et des règles de gestion afférentes en cours de
déploiement.
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Diagnostic :

Malgré un taux de chômage faible dans le Cantal, l’impact économique de la crise sanitaire s’est
accompagné de chocs profonds sur l’emploi et sur l'accès à l'emploi pour les personnes les plus
défavorisées. Le département enregistre de fortes fractures sur le marché de l’emploi. Les contrats à
durée déterminée et précaires se multiplient et certains groupes sociaux demeurent exclus ou du moins
désavantagés. Or l’inclusion dans l’emploi représente le premier gage de sortie de la pauvreté et de
l'exclusion sociale.

Stratégie :

Pour répondre à ce défi, le FSE+ pourra soutenir des opérations visant à restaurer l’égalité des chances par
des actions d’accompagnement renforcé, sur l’ensemble des problématiques sociales et professionnelles,
afin que toutes les personnes en recherche d’un emploi stable et pérenne, puissent bénéficier des mêmes

 Ainsi, cet appel à projets vise à renforcer quantitativement et qualitativementopportunités d’insertion.
les actions se déroulant sur le territoire cantalien favorisant l’insertion professionnelle. Les actions doivent
prendre en compte au mieux les mutations auxquelles doivent faire face tant les opérateurs économiques
des différents secteurs stratégiques du territoire que les acteurs clés de l’emploi et de l’insertion, et ce, au
bénéfice des publics les plus éloignés du marché du travail, en situation ou en risque d’exclusion
économique et sociale. Enfin, les modalités et les critères de sélection sont de nature à optimiser l’atteinte
des objectifs cibles du cadre de performance.

Lignes de partage FSE+ 2021-2027 entre la DREETS et l'OI Cantal :

Afin de permettre un déploiement du FSE+ en cohérence  avec les compétences des différents acteurs
publics sur les territoires, l’autorité de gestion nationale a confié principalement la mise en œuvre de
cette priorité aux OI (conseils départementaux, métropoles, PLIE). Pour autant, la DREETS financera des
projets  sur la P1 ES04.8 (H), dans des cas particuliers comme les opérations se réalisant sur plusieurs
départements et/ou opérations visant soit une finalité ou des publics très spécifiques (personnes placées
sous main de justice…).

Taux d’intervention et montant FSE+ :

Cet appel à projets prévoit un taux d’intervention maximum FSE de 100%. Pour autant, les porteurs de
projet sont invités à respecter le taux d'intervention de 60% opposable au programme FSE+ 2022-2027
dans le Cantal. Le montant minimum FSE demandé est de 3 000€. Le coût total opération minimum
demandé est de 5 000 euros. La dotation globale de l’AAP est de 900 000€ de FSE+ pour l'ensemble des
opérations.

CADRE D'INTERVENTION - PROFIL DE FINANCEMENT
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Priorité d'investissement
1 Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées du
marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus

Objectif spécifique
1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et la
participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Contexte de l'objectif spécifique

Cet appel à projets a vocation à structurer les actions concourant à l’insertion sociale et
professionnelle des individus. L’objectif spécifique H vise à soutenir des projets d’accompagnement

. Ilglobal en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi et/ou les plus défavorisées
permettra de mettre en place des actions d’insertion professionnelle et/ou des actions de levée de
freins, pour garantir un parcours d’accompagnement global et sans rupture, prenant en compte
tous les aspects de la vie de la personne. Il s’agit de répondre à l’enjeu national de la lutte contre la
pauvreté, en dotant les individus d'un capital de ressources pratiques, juridiques, psychologiques
facilitant leur insertion sociale et professionnelle. Les actions menées dans ce cadre peuvent être
uniquement orientées « emploi » ou être combinées avec des actions d’insertion sociale.

Les acteurs cantaliens ont défini une politique commune en matière d'insertion et d'emploi via le
 où la priorité est de mettre en place toutesPacte Territorial pour l'Insertion et pour l’Emploi (PTIE)

les étapes de parcours vers l'emploi (accompagnement social, accompagnement
socioprofessionnel, accompagnement professionnel) et de mobiliser l'ensemble des opérateurs
pour une insertion dans l'emploi réussie. Cette palette de dispositif doit répondre aux besoins et
aux attentes des usagers en fonction de leur situation propre. Ainsi, c'est un véritable parcours
d'accompagnement individualisé et renforcé des usagers éloignés de l'emploi pour leur retour à
l'emploi qui est visé par les signataires du PTIE.

Objectifs

L’inclusion dans l’emploi représente le premier gage de sortie de la pauvreté. C’est pourquoi, cet
objectif spécifique permettra de soutenir des projets :

d’accompagnement des personnes les plus éloignées de l’emploi et/ou les plus défavorisées
(y compris les personnes en situation de handicap) vers l'emploi en mettant en œuvre des
actions d’insertion professionnelle et/ou des actions de levée des freins socioprofessionnels
pour garantir un parcours d’accompagnement prenant en compte tous les aspects de la vie
de la personne et sans rupture.
de coordonner et de mobiliser les acteurs du territoire dans les politiques d'insertion et
d'emploi 

L’objectif principal est de soutenir des projets d’accompagnement global en faveur des personnes
les plus éloignées de l’emploi et/ou les plus défavorisées comme :
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augmenter le nombre de personnes accédant à un emploi durable et/ou à une formation ;
améliorer l’inclusion socioprofessionnelle des personnes éloignées de l’emploi ;
accroître le nombre de personnes très éloignées de l’emploi accompagnées dans le cadre de
parcours intégrés d’accès à l’emploi ;
renforcer la qualité et l’efficacité des parcours d’accompagnement  en développant l’
ingénierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adaptés aux difficultés rencontrées
par les personnes ;
améliorer la couverture territoriale de l’offre d’insertion ; 
accroître le nombre d’employeurs impliqués dans l’accompagnement vers l’emploi des
personnes très éloignées de l’emploi ;
renforcer la qualité et l’efficacité des parcours d’accompagnement en prenant d’avantage en
compte la relation avec les employeurs et en favorisant la mise en situation professionnelle.

Il s’agit de permettre la  constitution d'un environnement favorable à l'insertion
  tant lessocioprofessionnelle des personnes les plus éloignées de l’emploi ou les plus fragilisées

démarches des structures pour l’ingénierie et la coordination des acteurs que les démarches
d'accompagnement des personnes en combinant autant que nécessaires les actions
professionnelles et d’ordre social. L’objectif est de pouvoir structurer des parcours d’insertion
mobilisant l’ensemble des solutions et l'ensemble des partenaires nécessaires dans un objectif d’
insertion professionnelle des bénéficiaires ultimes. 

Actions visées

Les actions visant à permettre l'accompagnement renforcé vers l’emploi des personnes en
recherche d’emploi ainsi que l’articulation de l’accompagnement professionnel et social, pouvant
comprendre :

Le repérage, l’orientation et l’accompagnement personnalisé et adapté vers l’emploi (hors
actions de formation) : premier accueil, diagnostic social et professionnel, caractérisation des
besoins, définition du projet professionnel, actions de remobilisation, de valorisation des
compétences (dont VAE), mise à l’emploi pendant le parcours, suivi durant le parcours
notamment grâce à des «  référents de parcours  », appui intensif, actions de préparation
opérationnelle à l’emploi, etc.
La levée des freins : soutien et accompagnement dans les domaines de la mobilité, l’accueil
/garde collective des jeunes enfants notamment aux horaires atypiques, l’accès aux droits, l’
accès aux soins y compris psychologiques, et prise en charge des addictions, accès au
logement et maintien dans le logement, aide matérielle ou financière nécessaire à l’accès à l’
emploi  ; accompagnement dans l’aptitude à mener des démarches en ligne (inclusion
numérique). Dans le cadre d’un accompagnement ce soutien peut prendre la forme d’une
prise en charge de frais et d’aides financières ponctuelles (hors allocations et hors loyer).
La coordination des acteurs dans l’accompagnement des personnes suivies, l’animation
territoriale, l’ingénierie de projets et de parcours, ainsi que le suivi des parcours, y compris
par le développement, le déploiement, la mise en réseau et la mise à jour technologiques de
systèmes d’information.
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Les actions visant à impliquer les entreprises dans une démarche inclusive, sous la forme de conseils
ou appui aux services de ressources humaines ou d’accompagnement par les partenaires sociaux, 
ces actions peuvent notamment concerner les thématiques suivantes :

Evolution des pratiques de recrutement à travers notamment la médiation vers l’emploi ;
Appui à l’émergence des pratiques (équilibre vie professionnelle/vie privée, emploi de
personnes handicapées, etc.), leur capitalisation et leur essaimage ;
Développement des aspects sociaux et des achats responsables dans la commande publique
et de la commande privée (dont clauses sociales) ;
Lutte contre les discriminations ;
Coordination de la relation aux employeurs.

Les actions favorisant l’insertion professionnelle, l’insertion sociale par l’emploi et le maintien dans l’
emploi des personnes en situation de handicap et des personnes souffrant d’une maladie de longue
durée, notamment l’appui aux entreprises adaptées, à la fluidité des parcours, l’accompagnement
dans l’emploi des personnes handicapées, l’appui aux entreprises et la coopération des acteurs. 

Catégorie des candidats éligibles à l'objectif spécifique

Personnes morales de droit public ou privé ayant la capacité juridique et relevant du champ de l’
insertion et de l’emploi, et en particulier : les collectivités territoriales, les acteurs publics et privés
(y compris associatifs) de l'insertion et de l’emploi...

Public cible

Les  inscrites ou non auprès du service public de l’emploi, y  personnes en recherche d’emploi
compris les personnes en activité réduite subie, présentant notamment une ou plusieurs des
caractéristiques suivantes :

femmes, les jeunes (opération avec des publics mixtes), les seniors, les personnes handicapées
ou souffrant d’une affection de longue durée
demandeurs d’emploi de longue durée
travailleurs indépendants souhaitant retrouver un emploi salarié
personnes inactives
bénéficiaires de minimas sociaux
ressortissants de pays tiers (opération avec des publics mixtes, sinon l'opération relève de la
compétence du FAMI) ;
personnes placées sous-main de justice
personnes vivant dans des zones urbaines ou rurales prioritaires
salariés en insertion des structures d’insertion par l’activité économique, et des entreprises
adaptées et des groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ).

Profils de plan de financement
Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants plus
salaires et indemnités des participants (au réel)
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1.  
2.  
3.  

Opération entièrement mise en œuvre via des prestations externes

Taux forfaitaire de 7% des dépenses de personnel, de fonctionnement, de prestations et de
participants (au réel) pour calculer les dépenses indirectes

Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants

Taux forfaitaire de 15% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les dépenses indirectes

Autre

Les actions visant à soutenir le développement de comme  l'insertion par l'activité économique 
solution de mise à l'emploi et comme parcours d'accompagnement vers l'emploi durable (salarié ou
indépendant) sont inéligibles à cet appel à projets.

RÈGLES D'ÉLIGIBILITÉ ET DE SÉLECTION COMMUNES AUX PROJETS FSE+/FTJ

Textes de référence

Règlement UE 2021/1057 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le Fonds social
européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement UE n°1296/2013

Règlement UE 2021/1060 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au FEDER, au FSE+, au Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMP, et établissant les
règles financières applicables à ces Fonds [...]

Décret no 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027.

Architecture et gestion - lignes de partage

Présentation du FSE+

Le Fonds Social Européen Plus (FSE+) est l’un des fonds de la politique européenne de cohésion
économique, sociale et territoriale. Pour la période 2021-2027, il intègre en un seul instrument l’
ancien Fonds social européen, l’Initiative pour l’emploi des jeunes, le Fonds européen d’aide aux
plus démunis (FEAD) et le Programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI).

Cette politique vise à appuyer la mise en œuvre du Socle européen des droits sociaux, adopté en
2017 lors du Sommet européen de Göteborg, dont le plan d’action a été présenté par la
Commission européenne le 4 mars 2021. Celui-ci propose de fixer trois grands objectifs à atteindre
d’ici 2030 :

Au moins 78 % des personnes âgées de 20 à 64 ans devraient avoir un emploi ;
Au moins 60 % des adultes devraient participer à des activités de formation chaque année ;
Le nombre de personnes menacées de pauvreté ou d'exclusion sociale devrait diminuer d'au
moins 15 millions.
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L’objectif du FSE+ en France, doté d’un montant de 6,7 milliards d’euros, est de promouvoir l’
emploi par le biais d’interventions actives permettant l’intégration et la réintégration sur le marché
du travail, notamment des jeunes, en particulier par la mise en œuvre de la garantie renforcée pour
la jeunesse, des chômeurs de longue durée, des groupes désavantagés sur le marché du travail et
des personnes inactives. Il soutient également l’emploi indépendant et l’économie sociale.

En outre, le FSE+ soutient et complète les politiques des États membres visant à garantir l’égalité d’
accès à l’éducation, à la formation et au marché du travail, des conditions de travail équitables et
de qualité et l’inclusion sociale. Le FSE+ apporte une valeur ajoutée à ces politiques en mettant l’
accent sur une éducation et une formation inclusives et de qualité, l’apprentissage tout au long de
la vie, l’anticipation des mutations économiques et l’adaptation aux compétences des salariés,
notamment liées aux transitions écologiques et numériques, l’accompagnement des entreprises et
des acteurs locaux, la lutte contre toutes formes d’exclusion en luttant contre la pauvreté et en
garantissant l’accès aux droits, au logement et aux services, la protection de l’enfance, l’accès aux
services de base et à l’alimentation.

Le FSE+ est , documents cadres composés d’un ensemblegéré à travers des programmes de sept ans
de priorités et objectifs spécifiques dans lesquels sont identifiés les types d’actions que le FSE+
prévoit de cofinancer en cohérence avec les défis identifiés et la stratégie fixée par chacun des
programmes. Pour la période 2021-2027, la mise en œuvre du FSE+ en France sera partagée entre :

Les conseils régionaux, autorités de gestion des programmes régionaux «  FEDER-FSE+  »,
notamment pour des actions d’aide à la création d’entreprise, d’appui à l’économie sociale et
solidaire, d’orientation tout au long de la vie et de formation des demandeurs d’emploi ;
L’Etat dans le cadre d’une part du programme national FSE+ « Emploi, inclusion, jeunesse et
compétences » dont une partie de l’enveloppe est déléguée à des organismes intermédiaires
(conseils départementaux, PLIE, métropoles…) pour des actions d’inclusion, et d’autre part du
programme national FSE+ « Soutien européen à l’aide alimentaire ».

Le programme national FSE+ « Emploi, inclusion, jeunesse et compétences »

En France sur 2021-2027, le Programme national FSE+ se décompose en 7 priorités :

La priorité 1, en faveur de l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les
plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus ;
La priorité 2, pour l’insertion professionnelle des jeunes et l’appui à la réussite éducative ;
La priorité 3, visant à l’amélioration des compétences et des systèmes d'éducation, de
formation professionnelle et d'orientation pour mieux anticiper et accompagner les
mutations économiques ;
La priorité 4, pour la promotion d’un marché du travail inclusif et d’un environnement de
travail adapté et sain ;
La priorité 5, pour l’aide matérielle aux plus démunis ;
La priorité 6, en faveur de l’innovation sociale et l’essaimage de dispositifs innovants ;
La priorité 7 en réponse aux défis spécifiques des territoires d’outre-mer.

Il est mis en œuvre par la Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle (DGEFP)
pour le volet national et par les Directions (régionales) de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités (DEETS/ DREETS/DRIEETS), et leurs organismes intermédiaires, pour le volet déconcentré.

Le programme national Fonds de transition juste « Emploi et compétences »
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Le Fonds pour une transition juste (FTJ) est un nouvel instrument financier qui relève de la politique
de cohésion et vise à soutenir les territoires confrontés à de graves difficultés socio-économiques
résultant de la transition vers la neutralité climatique. Il facilitera la mise en œuvre du Pacte vert
pour l’Europe, dont l’objectif est de rendre l’Union climatiquement neutre d’ici à 2050.

L’objectif d’ensemble du programme national FTJ consiste à soutenir les initiatives de
développement durable (reconversions de sites, adaptation des modes de production, appui à des
secteurs alternatifs…) et la reconversion sociale des salariés et ex-salariés des installations du secteur
secondaire mises en déclin par le changement de modèle productif lié à la transition énergétique.
Ce programme a vocation à réduire l’impact social de la transition vers une économie neutre en
carbone dans les territoires les plus émetteurs de CO2 d’origine industrielle, en cohérence avec les
objectifs et les stratégies territoriales définies dans le cadre des plans de transition juste (PTTJ),
définis conjointement par l’Etat et les Régions dans chacune des régions éligibles.

Conformément à l’objectif de concentration territoriale, les territoires éligibles aux financements
FTJ sont identifiés au niveau NUTS III (départements) sur la base de taux d’émission de gaz à effet
de serre du secteur industriel et au poids de l’emploi industriel du territoire. Les territoires éligibles
correspondent à des zones départementales et infra-départementales de 6 régions métropolitaines :

Le territoire Normandie – Axe Seine et Bresle ;
Les départements du Nord et du Pas-de-Calais ;
Des territoires des départements de Moselle, Meurthe-et-Moselle et Haut-Rhin ;
Le territoire du Pacte de Cordemais en Pays-de-la-Loire ;
Des territoires des départements du Rhône et de l’Isère ;
Le département des Bouches-du-Rhône.

Les PTTJ peuvent cibler de façon plus précise au sein des départements éligibles des territoires
cibles pour tout ou partie des mesures envisagées.

L’intervention des fonds FTJ est conditionnée par les orientations stratégiques et les objectifs
définis pour chaque territoire dans le cadre des plans territoriaux de transition juste.

Le programme FTJ comporte une priorité unique. Il est mis en œuvre par les Directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) pour le volet déconcentré dans les
régions concernées.

Cadre d’intervention des programmes nationaux FSE+ et FTJ

Dans le cadre des programmes nationaux FSE+ et FTJ, il appartient à chaque autorité de gestion
déléguée et à chaque organisme intermédiaire de définir ses propres appels à projets en cohérence
avec les règlements européens et les orientations de chaque programme. Ces appels à projets
tiennent compte des lignes de partage, définies dans l’Accord de Partenariat et dans les accords
locaux, avec les programmes et les fonds suivants :

Les programmes régionaux contenant du FSE+ ;
Le programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS) ;
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) ;
Le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;
Le Fonds Asile, Migration et Intégration (FAMI) ;
Le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA).
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La sélection des projets s’appuie sur une analyse particulière du rapport coûts/avantages d’un
apport du FSE+ ou du FTJ, en tenant compte de la logique « projet » et de l’effet levier du FSE+ ainsi
que du caractère original et transférable du projet.

Le FSE+ et le FTJ n’accordent pas d’aides ou d’offres d’emploi directement aux individus mais
finance des projets portés par des personnes morales au niveau local ou national.

Le FSE+ et le FTJ n’interviennent jamais seul pour soutenir un projet, mais toujours en
cofinancement d’autres financeurs publics et/ou privés (Etat, collectivités locales, entreprises, etc.).
Ce principe se traduit par l’obligation pour les porteurs de projet de trouver au préalable des
financements auprès de leurs partenaires ou sur leurs fonds propres.

Critères communs de sélection des opérations

Aux termes de l’article 9 du règlement (UE) 2021/1060 sur les principes horizontaux :

Les États membres et la Commission veillent au respect des droits fondamentaux et à la
conformité avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne lors de la mise en
œuvre des Fonds.
Les États membres et la Commission veillent à ce que l’égalité entre les hommes et les
femmes, l’intégration des questions d’égalité entre les hommes et les femmes et l’intégration
de la dimension de genre soient prises en compte et favorisées tout au long de l’élaboration,
de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes ainsi que lors de l’
établissement de rapports à leur sujet.
Les États membres et la Commission prennent les mesures appropriées pour prévenir toute
discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la religion ou les convictions,
le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle lors de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi
et de l’évaluation des programmes ainsi que lors de l’établissement de rapports à leur sujet.
En particulier, l’accessibilité pour les personnes handicapées est prise en compte tout au long
de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes.
Les objectifs des Fonds sont poursuivis conformément à l’objectif consistant à promouvoir le
développement durable énoncé à l’article 11 du traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne, compte tenu des objectifs de développement durable des Nations unies, de l’
accord de Paris et du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important».

Les objectifs des Fonds sont poursuivis dans le plein respect de l’acquis de l’Union dans le domaine
de l’environnement.

Aux termes de l’article 63 du règlement (UE) 2021/1060 sur l’éligibilité :

L’éligibilité d’une dépense est déterminée sur la base des règles nationales, sauf si des
dispositions spécifiques sont arrêtées dans le présent règlement ou les règlements
spécifiques aux Fonds ou sur la base de ceux-ci.
Une dépense est éligible à une contribution des Fonds si elle a été engagée par un
bénéficiaire ou le partenaire privé d’une opération PPP et versée au cours de l’exécution des
opérations, entre la date à laquelle le programme a été soumis à la Commission ou à compter
du 1er janvier 2021, si cette date est antérieure à la première, et le 31 décembre 2029.
Pour les coûts remboursés au titre de l’article 53, paragraphe 1, points b), c) et f), les actions
constituant la base du remboursement sont accomplies entre la date de soumission du
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programme à la Commission ou à compter du 1er janvier 2021, si cette date est antérieure à
la première, et le 31 décembre 2029.
[…] Pour le FSE+, les dépenses liées aux opérations peuvent être attribuées à n’importe
laquelle des catégories de région du programme, à condition que l’opération contribue à la
réalisation des objectifs spécifiques du programme. 
Pour le FTJ, les dépenses liées aux opérations contribuent à la mise en œuvre du plan
territorial de transition juste concerné.
Tout ou partie d’une opération peut être mis en œuvre en dehors d’un État membre, y
compris en dehors de l’Union, pour autant que l’action contribue à la réalisation des objectifs
du programme.
Pour les subventions prenant les formes définies à l’article 53, paragraphe 1, points b), c) et d),
les dépenses qui sont éligibles à une contribution des Fonds sont égales aux montants
calculés conformément à l’article 53, paragraphe 3.
Une opération n’est pas retenue pour bénéficier du soutien des Fonds si elle a été
matériellement achevée ou totalement mise en œuvre avant que la demande de financement
au titre du programme ne soit soumise, indépendamment du fait que tous les paiements s’y
rapportant aient ou non été effectués. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux dépenses
liées à la compensation des surcoûts dans les régions ultrapériphériques dans le cadre du
FEAMPA au titre de l’article 24 du règlement FEAMP ni au soutien octroyé au titre du
financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques conformément à l’article
110, paragraphe 1, point e), du présent règlement.
Une dépense qui devient éligible du fait d’une modification d’un programme est éligible à
compter de la date de présentation de la demande correspondante à la Commission.
[…]
Lorsqu’un nouveau programme est approuvé, les dépenses sont éligibles à compter de la date
de présentation de la demande correspondante à la Commission.
Une opération peut bénéficier du soutien d’un ou de plusieurs Fonds ou d’un ou de plusieurs
programmes et d’autres instruments de l’Union. Dans de tels cas, les dépenses déclarées dans
une demande de paiement destinée à l’un des Fonds ne sont pas déclarées dans les cas
suivants:

a. soutien d’un autre Fonds ou instrument de l’Union;
b. soutien du même Fonds au titre d’un autre programme.

Le montant des dépenses à mentionner sur une demande de paiement destinée à un Fonds peut
être calculé pour chaque Fonds et pour le ou les programmes concernés au prorata, conformément
au document définissant les conditions du soutien.

Aux termes de l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 sur la sélection des opérations par l’autorité
de gestion :

Pour la sélection des opérations, l’autorité de gestion établit et applique des critères et
procédures qui sont non discriminatoires et transparents, assurent l’accessibilité pour les
personnes handicapées, l’égalité entre les femmes et les hommes et tiennent compte de la
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, du principe de développement
durable et de la politique de l’Union dans le domaine de l’environnement, conformément à l’
article 11 et à l’article 191, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne. 
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Les critères et procédures garantissent que les opérations à sélectionner sont hiérarchisées
afin d’optimiser la contribution des fonds de l’Union à la réalisation des objectifs du
programme.
Lors de la sélection des opérations, l’autorité de gestion:

a. veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes au programme, et
concordent notamment avec les stratégies qui sous-tendent le programme, et à ce qu’
elles contribuent efficacement à la réalisation des objectifs spécifiques du programme; 
b. veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d’une
condition favorisante soient conformes aux stratégies et documents de planification
correspondants établis en vue du respect de ladite condition favorisante; 
c. veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le
montant du soutien, les activités menées et la réalisation des objectifs; 
[…] 
f. vérifie, lorsque les opérations ont commencé avant la présentation d’une demande de
financement à l’autorité de gestion, que le droit applicable a été respecté; 
g. s’assure que les opérations sélectionnées entrent dans le champ d’application du Fonds
concerné et sont attribuées à un type d’intervention; 
[…] 

Aux termes de l’article 16§4 du règlement FSE+ 2021/1057, les dépenses de personnel doivent
correspondre à la rémunération habituellement versée pour la catégorie de fonction concernée.
Une demande de justification pourra être faite sur la base du salaire antérieur, ou du salaire d’autre
postes équivalent dans la structure non financés FSE.

Les associations et fondations qui sollicitent une subvention publique s'engagent à souscrire un
contrat d’engagement républicain conformément au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris
pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations. Par la souscription de ce contrat d’
engagement républicain, les associations et fondations s’engagent à respecter les principes de
liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la
République, ne pas mettre en cause la laïcité au sein de la République et s’abstenir de toute action
portant atteinte à l’ordre public pour tout dépôt d’une demande de subvention ; elles en informent
leurs membres par tout moyen. A ce titre, les porteurs de projets devront accompagner leurs
demandes de subvention d’une attestation de contrat d’engagement républicain.

RÈGLES D'ÉLIGIBILITÉ ET DE SÉLECTION SPÉCIFIQUES DE L'APPEL À PROJETS

Les financements européens seront exclusivement attribués à des opérations individuelles et à des
personnes morales,   pour assurer sa conformitéaprès instruction de la demande par le service instructeur
et à la suite de   agissant en qualitéla validation par la Commission permanente du Conseil départemental
de comité de programmation FSE+. 

Contrat d’engagement républicain :
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Les associations et fondations qui sollicitent une subvention publique s'engagent à souscrire un contrat d’
engagement républicain conformément au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour
l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations. Par la souscription de ce contrat d’engagement républicain, les
associations et fondations s’engagent à respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de
dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République, ne pas mettre en cause la laïcité
au sein de la République et s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public pour tout dépôt d’
une demande de subvention ; elles en informent leurs membres par tout moyen. A ce titre, les porteurs de
projets devront accompagner leurs demandes de subvention d’une attestation de contrat d’engagement

  Cerépublicain qui sera déposée dans MDFSE + dans les pièces jointes à la demande de concours.
formulaire est à télécharger sur le site internet de la DREETS : https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr
/Mobiliser-le-Fonds-Social-Europeen

Conditions d'éligibilité des opérations

Les critères d'éligibilité conditionnent la capacité d'octroi d'une subvention FSE+.  Si l'un des critères
suivant n'était pas rempli, l'opération serait déclarée inéligible et ne pourrait pas bénéficier d'un concours

L’analyse de l’opération se fera sur la base dudu Fonds Social Européen au titre de cet appel à projets. 
descriptif détaillé de l’opération, des objectifs à atteindre et des moyens opérationnels mobilisés à cette
fin présentés dans le dossier de demande et sur la base du bilan des opérations antérieures, le cas
échéant, et selon les critères d'éligibilité suivants :

Le projet doit viser  les actions attendues de l'appel à projets en respectant les lignes de partage
nationales et régionales
Le projet doit viser  les publics éligibles  de l'appel à projets en respectant les lignes de partage
nationales et régionales
Le porteur de projet doit justifier de la capacité juridique à intervenir dans le domaine
Le porteur de projet doit justifier de la cohérence entre les moyens (humains, qualifications, outils)
mobilisés et les résultats attendus.
Le porteur de projet doit justifier de la capacité à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains
et administratifs, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE.
Le projet FSE+ ne doit pas s’assimiler au fonctionnement global de la structure porteur de projet. Le
FSE+ finance des projets, des opérations mais ne finance pas des structures.
Le porteur de projet doit justifier de la capacité financière à avancer les dépenses dans l’attente du
remboursement de la subvention FSE. Il doit disposer  d’une trésorerie compatible avec le
développement de leur projet. La liquidation de la subvention FSE se fera après la réalisation de l’
opération et son contrôle en vue de rembourser les dépenses justifiées. Le FSE+ ne finance pas les
projets portés par des structures en difficultés financières.
L'opération doit être compatible avec la règlementation sur les aides d’Etat.
L'opération doit se dérouler sur le territoire cantalien
L’opération ne doit pas être achevée à la date de dépôt de la demande de financement.
Les candidats ont jusqu’au 03 décembre 2023 à 23h59 pour déposer leurs demandes dans l’outil de
gestion « Ma démarche FSE+ ». Toute demande arrivée après cette date ou en dehors de l’outil de
gestion « Ma démarche FSE+ » sera irrecevable

Contreparties nationales
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La subvention FSE+ intervient en cofinancement aux côtés d’autres ressources. Il s’agit d’une aide
additionnelle. Il appartient par conséquent aux porteurs de projets de  rechercher des contreparties

. Il est rappelé que si la programmation n’est pas conditionnée par la production desnationales
attestations de cofinancement (ou des lettres d’intention), ces pièces sont utiles au travail d’instruction et
permettent de s’assurer de la capacité financière du porteur à mener le projet FSE+ à terme. Dans tous les
cas, le porteur est tenu de produire les attestations de versement des contreparties mobilisées en
accompagnement du bilan final. À défaut, les ressources non certifiées s’imputent sur la part d’
autofinancement de l’organisme bénéficiaire et sont traitées comme telles dans le cadre du contrôle de
service fait, selon les règles fixées en la matière dans le cadre du PN FSE + Emploi-Inclusion-Jeunesse-
Compétences.

Modalités de sélection

Une fois le dossier déposé sur MDFSE+,  du Conseil départementalle service gestionnaire  émet  un avis
après avoir étudié sa recevabilité et sa régularité au regard de l'appel à projets. A l’appui de l’technique 

analyse du service gestionnaire FSE, fondée sur des critères d’évaluation, le dossier est présenté dans un
premier temps en pré-comité ; puis dans un deuxième temps en Comité régional de Programmation pour
avis ; enfin à  l en dernier ressorta Commission permanente du Conseil départemental qui assure  la

. La décision est notifiée au porteur devalidation, l’ajournement ou le rejet des projets proposés en séance
projet. Si le dossier est validé, une convention est signée entre le bénéficiaire et le Département. Cette
convention précise l’ensemble des obligations à la charge du bénéficiaire. Une avance pourra être versée
jusqu’à 50% du montant FSE+ conventionné.

Critères spécifiques de sélection des opérations

Les opérations doivent répondre aux orientations de l'Union européenne pour le FSE+ 2021-2027.
Ainsi, seules les opérations respectant le cadre du PN FSE+2021-2027, les objectifs de la convention
de subvention globale du Cantal (N°SG2022026) et les critères de l'appel à projets pourront être
retenues.

Ainsi, la sélection des projets prendra en compte l’ensemble des caractéristiques et critères d’
éligibilité du présent appel à projets.  L’analyse des Le FSE+ intervient pour financer des « projets ».
projets se fera sur la base du  descriptif détaillé de l’opération, des objectifs à atteindre et des
moyens opérationnels mobilisés à cette fin présentés dans le dossier de demande et sur la base du
bilan des opérations antérieures, le cas échéant, et selon les critères suivants :

Impact du projet sur l’objectif poursuivi, le public accompagné et le territoire
Ciblage plus spécifique du public ou des zones géographiques en réponse à un besoin
particulier
Prise en compte de la question environnementale et de ses conséquences dans le projet
Adéquation entre la capacité financière et l’envergure du projet
Complémentarité et Cohérence avec le Pacte Territorial pour l'Insertion et l'Emploi mise en
œuvre par le Service Emploi Insertion du Conseil départemental du Cantal
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Règles particulières d'éligibilité et de justification des dépenses

Conformément aux règlements européens et nationaux, les dépenses présentées au réel sont
éligibles si :

Elles relèvent des catégories de dépenses autorisées par la réglementation en particulier le
décret n°2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes
pour la période de programmation 2021-2027.
Elles sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée. Dans le cadre de l’
instruction du projet, le service FSE peut ainsi être amené à écarter des dépenses si le lien à l’
opération n’est pas clairement défini.
Elles sont supportées comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les
textes nationaux et communautaires applicables).
La mise en concurrence des dépenses de prestation déclarées au réel est justifiée.
Elles peuvent être justifiées par des pièces  justificatives probantes (comptables et non
comptables).
Elles sont engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif
de subvention.

Structuration du plan de financement et options de coûts simplifiés (OCS) :

Afin de garantir le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement des porteurs de
projet, les profils de plan de financement sont désormais définis dans l’appel à projets au regard
des catégories de projets. Dans un souci de simplification, la forfaitisation des coûts limite la
production de pièces justificatives, diminuant ainsi  la charge administrative pour le bénéficiaire
comme pour le service gestionnaire.

NB : Pour les opérations de moins de 200 000€, le recours à une OCS est obligatoire. Chaque
dépense valorisée dans le plan de financement doit être couverte par une OCS, et seules les
dépenses servant d'assiette de calcul aux taux forfaitaires peuvent être valorisées au réel.

L’appel à projets propose 5 profils de plan de financement : 

Taux forfaitaire de 15% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les dépenses
indirectes - codification : DPE_R/DPF_R/DPEXT_R/DPAR_R/DPI15%. 
Taux forfaitaire de 7% des dépenses de personnel, de fonctionnement, de prestations et de
participants (au réel) pour calculer les dépenses indirectes - codification : DPE_R/DPF_R
/DPEXT_R/DPAR_R/DPI7%.
Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants
plus salaires et indemnités des participants (au réel) - codification : DPE_R/DPAR_R/CR40%
Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants -
codification : DPE_R/CR40%.
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Seules les opérations entièrement mises en œuvre via des prestations externes de plus de 200
000 euros pourront présenter un plan de financement au réel sans recours au OCS.

Taux d’intervention et montant FSE+ :

Cet appel à projets prévoit un taux d’intervention FSE minimum de 20% et maximum de 100%. Pour
autant, les porteurs de projet sont invités à respecter le taux d'intervention de 60% opposable au
programme FSE+ 2022-2027 dans le Cantal. Le montant minimum FSE demandé est de 3 000€. Le
coût total opération minimum demandé est de 5 000 euros. La dotation globale de l’AAP est de 900
000€ de FSE+ pour l'ensemble des opérations.

Dépenses directes de personnels :

Aux termes de l'article 16 §4 du règlement FSE+2021/1057, les dépenses de personnel doivent
correspondre à la rémunération habituellement versée pour la catégorie de fonction
concernée. Une demande de justification pourra être faite sur la base du salaire antérieur, ou
du salaire d'autres postes équivalents dans la structure non financés FSE.
Les dépenses des personnels directement impliqués dans la mise en œuvre opérationnelle du
projet sont à valoriser en dépenses directes dans le plan de financement.
Pour cette programmation 2021-2027, les dépenses de tiers sont inclues dans la catégorie de
dépenses de personnel.
La rémunération du personnel affecté à des tâches support (encadrement, comptabilité,
administration, secrétariat, maintenance, nettoyage, etc…) doit être comptabilisée dans le
poste de dépenses indirectes. Si celles-ci sont calculées grâce à un taux forfaitaire, elles n’ ont
pas besoin d’être justifiées. Les fonctions supports ne sont donc pas valorisables, sauf
exception : personne dont le temps de travail est entièrement et uniquement dédié à l’
opération.
Seules sont éligibles les dépenses de personnel mensuellement fixes supérieures à 20% de
leur temps de travail total dans la structure. La justification du temps d’affectation sur l’
opération FSE, se fera par lettre de mission et/ou contrat de travail mentionnant l’affectation
du personnel sur l’opération FSE et son taux d’affectation mensuellement fixe, ainsi que son
temps de travail global dans la structure.
Les personnels valorisant moins de 20% de leur temps de travail sur l’opération FSE, ou
intervenant de manière aléatoire sur l’opération, ne sont pas éligibles en dépenses directes.
La prise en charge de ces dépenses sera comprise en dépenses indirectes.
Le montant des rémunérations inscrites en dépenses directes de personnel (base salariale) est
plafonné à 100 000 € bruts annuels chargés par salarié.

Dépenses directes de prestation

Tout projet cofinancé par des fonds européens doit respecter la règlementation européenne et
nationale en vigueur. Il s’agit d’une obligation transversale que les dépenses soient couvertes par un
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forfait ou pas. L’ensemble de la réglementation est agrégé dans le code de la commande publique
en date du 1er avril 2019. Tout achat, quel que soit le marché, le montant, doit respecter les
principes fondamentaux de la commande publique suivants :

Le libre accès à la commande publique : toute entreprise doit pouvoir se porter candidate à
un marché. A ce titre la publication la plus large possible doit être organisée.
L’égalité de traitement des candidats  : tout pouvoir adjudicateur doit adopter un
comportement objectif et non discriminatoire envers l’ensemble des candidats – et un égal
accès à l’information (favoritisme est pénalement sanctionné).

La transparence des procédures : tous les candidats doivent être en mesure de savoir comment leur
candidature va être traitée en assurant une publicité et une traçabilité suffisante afin de pouvoir
justifier de ses choix. Si les critères de sélection ne sont pas clairement définis dans le cahier des
charges, le critère du prix sera alors décisif.

Si ces obligations s’appliquent à l’ensemble des dépenses du projet, elles devront être justifiées
systématiquement au bilan pour les dépenses directes de prestation tant pour la publicité que pour
la procédure de marché public. Cette dernière au demeurant appelle une justification de toute
dépense, selon les seuils dont relève ladite dépense (achat de biens, etc). 

Dépenses directes de fonctionnement

Dès lors qu'une clé de répartition est appliquée sur une dépense de fonctionnement, celle-ci ne
peut être qualifiée de dépense directe de fonctionnement car elle n'est pas intégralement et
directement imputable au projet FSE. Elle doit alors être qualifiée de dépense indirecte de
fonctionnement. Les dépenses du poste « Dépenses directes de fonctionnement » doivent être
imputables à 100% sur l'opération FSE car directement et intégralement liées à cette opération. Le
poste « Dépenses directes de fonctionnement » doit comprendre uniquement les dépenses qui
n'auraient pas été supportées par la structure sans l'opération FSE. 

Autre

Obligations liées à la gestion du Fonds social européen :

la preuve de réalisation de l’action :  recueillir tous les livrables permettant de justifier la
réalisation du projet ;
la traçabilité des finances du projet :  tracer l’ensemble des dépenses et ressources liées au
projet ;
la publicité :  respecter les obligations de publicité conventionnées. Le règlement (UE) 2021
/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 prévoit que « Lorsque le
bénéficiaire ne respecte pas les obligations qui lui incombent […], et qu’aucune action
corrective n’a été mise en place, l’autorité de gestion applique des mesures, dans le respect
du principe de proportionnalité, en annulant jusqu’à 3 % du soutien octroyé par les Fonds à l’
opération concernée. ».
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Le respect de la réglementation des aides d’Etat :

Toute entité répondant à la définition d’ « entreprise » au sens du droit de l’Union Européenne est
soumise à la règlementation européenne en matière d’aides d’Etat. Cette notion d’entreprise est
définie de façon très large. Est considérée comme entreprise toute entité exerçant une activité
économique (c’est-à-dire une activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché
donné), indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement.

Déclaration des cofinancements :

Le porteur s’engage à déclarer toutes les ressources publiques et privées perçues contribuant à la
mise en œuvre de l’opération. Ces cofinancements ne doivent pas comporter de crédits européens,
de quelque fonds ou programme que ce soit.  Toute omission ou déclaration erronée, dûment
constatée par le service gestionnaire, pourra faire l’objet d’un signalement pour fraude.

Eligibilité des participants :

Le porteur s’engage à communiquer les pièces justifiant de l’éligibilité des participants à l’opération
  déterminées lors de la phase d’instruction et précisées au sein de la convention. Indicateurs de
réalisation et de résultat  : Les indicateurs sont déterminés au niveau de chaque priorité d’
investissement et objectif spécifique. Le porteur s’engage à suivre et à communiquer dans le cadre
de ses bilans de réalisation sur les indicateurs conventionnés. Concernant la priorité 1 – ESO4.8 (H),
les indicateurs sont les suivants :

a) Indicateurs de réalisation : les indicateurs de réalisation ont trait aux opérations soutenues, ils se
mesurent en unités physiques :

nombre de chômeurs de longue durée,
nombre de participants handicapés,
nombre de personnes sans emploi,
nombre de bénéficiaires des minima sociaux,
nombre de participants de quartiers prioritaires de la politique de la ville,
nombre de salariés en insertion.

b)  Indicateurs de résultat  :  les indicateurs de résultats reflètent les changements survenus dans la
situation des entités ou participants, ils mesurent les effets induits par le programme.

nombre de personnes exerçant un emploi au terme de leur participation,
nombre de participant exerçant un emploi six mois après la fin de leur participation,
nombre de salariés en insertion en emploi durable à six mois,
nombre de chômeur de longue durée exerçant au terme de leur participation,
nombre de chômeur de longue durée exerçant un emploi six mois après la fin de leur
participation.
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Le respect de l’ensemble des règles d’éligibilité et de justifications des dépenses, sera vérifié lors de
l’instruction de la demande de subvention, ainsi que lors du contrôle de service fait de l’opération
subventionnée. Le non-respect de ces règles engendre un risque de correction financière.

Documents et informations : 

Les candidats sont invités à prendre connaissance préalablement au dépôt de leur projet (et ne
sauraient se prévaloir d’une absence de connaissance) des informations disponibles sur le site
https://fse.gouv.fr/ et sur le site d'aide aux porteurs de projets : https://klee-in-touch.fr/confluence
/display/MLFPDP

Le candidat est invité à consulter régulièrement les sites internet de l’Union européenne, du
gouvernement français et du Conseil départemental du Cantal liés aux fonds européens et à leur
utilisation, avant la remise de son projet.

Contacts :

Service Cantal Europe du Conseil départemental du Cantal 

Nathalie MEALET - 04 71 49 33 82 - nmealet@cantal.fr

Céline BONHOMMET - 04 71 46 22 51 - cbonhommet@cantal.fr

Si vous n’avez jamais monté de dossier FSE, il vous est fortement conseillé de prendre contact en
amont du dépôt de votre opération avec les agents gestionnaires.

OBLIGATIONS DES BÉNÉFICIAIRES

Publicité et information

[Non applicable au Programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS)]

Référence : Article 50 du Règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin
2021

1. Les bénéficiaires et les organismes mettant en œuvre les instruments financiers font mention
du soutien octroyé par les Fonds à l’opération, y compris des ressources réutilisées
conformément à l’article 62 :

a) en fournissant sur le site internet officiel, si un tel site existe, et les sites de médias sociaux
du bénéficiaire une description succincte de l’opération, en rapport avec le niveau du
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soutien, y compris sa finalité et ses résultats, qui met en lumière le soutien financier de l’
Union ; 
b) en apposant de manière visible une mention mettant en avant le soutien octroyé par l’
Union sur les documents et le matériel de communication relatifs à la mise en œuvre d’une
opération qui sont destinés au public ou aux participants ; 
c) en apposant des plaques ou des panneaux d’affichage permanents bien visibles du public,
présentant l’emblème de l’Union conformément aux caractéristiques techniques figurant à l’
annexe  IX, dès que la réalisation physique d’opérations comprenant des investissements
matériels commence ou que les équipements achetés sont installés, en ce qui concerne :

i. Les opérations soutenues par le FEDER ou le Fonds de cohésion dont le coût total est
supérieur à 500 000 EUR ; 
ii. les opérations soutenues par le FSE+, le FTJ, le FEAMPA, le FAMI, le FSI ou l’IGFV dont le
coût total est supérieur à 100 000 EUR ;

d) en apposant, en un lieu bien visible du public, pour les opérations ne relevant pas du
point  c), au moins une affiche de format A3 au minimum, ou un affichage électronique
équivalent, présentant des informations sur l’opération qui mettent en avant le soutien
octroyé par les Fonds ; lorsque le bénéficiaire est une personne physique, il veille, dans la
mesure du possible, à ce que des informations appropriées soient disponibles, qui mettent en
avant le soutien octroyé par les Fonds, en un lieu visible du public ou au moyen d’un
affichage électronique ; 
e) pour les opérations d’importance stratégique et les opérations dont le coût total dépasse
10 000 000 EUR, en organisant une action ou activité de communication, selon le cas, et en y
associant en temps utile la Commission et l’autorité de gestion responsable.

Respect des obligations de collecte et de suivi des données des participants et entités

[Non applicable au Programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS)]

Le règlement UE n°2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 contient des
dispositions en matière de suivi des participants aux actions cofinancées par le Fonds social
européen et le Fonds de Transition Juste. Dans le but de mesurer les progrès réalisés, la Commission
européenne souhaite que des données fiables soient disponibles en continu afin de pouvoir les
agréger au niveau français et européen.

Les porteurs de projets devront obligatoirement recueillir des données relatives à chaque
participant au fil de l’eau (coordonnées, données d’entrée et de sortie de l’opération concernant
notamment la situation sur le marché du travail).

Le renseignement de ces données est intégré au système d’information « Ma Démarche FSE+ » pour
permettre le suivi des informations relatives aux participants dès leur entrée dans l’action. Les
porteurs de projets doivent commencer à renseigner le système d’information dès la recevabilité
administrative de leur demande de financement et tout au long de leur opération.

Les données relatives aux sorties des participants (annexe I du règlement UE n°2021/1057 du
Parlement européen et du conseil du 24 juin 2021 relatif au FSE) sont obligatoirement renseignées à
la sortie du participant de l’action. Ces données doivent être collectées entre le moment où la
personne quitte l’action (date de la sortie) et la quatrième semaine qui suit l’évènement.
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Toutes les données d’entrée et de sortie des participants doivent être saisies de manière exhaustive
dans le système d’information Ma Démarche FSE+ avant le dépôt du bilan final.

Pour les opérations sans participants, seuls des indicateurs relatifs aux entités sont à renseigner.

Suivi des indicateurs
Consulter l'annexe de suivi des indicateurs

https://klee-in-touch.fr/confluence/pages/viewpage.action?pageId=13310017
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-27

Appel à projets FSE+ « Insertion professionnelle en IAE 2024 »

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Règlement (UE) N° 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant

dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social

européen plus, au Fonds de cohésion, au fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour

les affaires maritimes et la pêche, et l’aquaculture ;

Vu le Règlement (UE) N° 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le

Fonds social européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement (UE) n°1296/2013 du 13 décembre 2013

est paru au Journal officiel de l’Union européenne du 30 juin 2021 ;

Vu le projet d’Accord de Partenariat des autorités françaises 2021-2027 portant pour les fonds européens

FEDER-FSE+-FTJ et FEAMP adopté par la Commission européenne en date du 2 juin 2022 ;

Vu le ProgrammeNational FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse - Compétences 2021FR05SFPR001 adopté

par la Commission européenne en date du 28 octobre 2022 ;

Vu le Décret n°2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d’éligibilité des programmes

européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de

programmation 2021-2027 ;

Vu le Vadémécum sur le recours aux options de coûts simplifiés dans le cadre du lancement de la

programmation 2021-2027 ;
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Vu le courrier du Préfet de Région du 20 juillet 2022 portant notification des enveloppes de crédits du FSE+

2022-2027 au Conseil départemental du Cantal ;

Vu la délibération N°22CD03-14 du Conseil départemental du 30 septembre 2022 relative à la

candidature FSE+ pour la subvention globale « Insertion professionnelle et inclusion sociale dans le Cantal

2022-2027 » ;

Considérant la nécessaire anticipation de publication des appels à projets FSE+ de la convention de

subvention globale « Insertion professionnelle et inclusion sociale dans le Cantal 2022-2027 » validée

par la DREETS ARA pour permettre aux opérateurs de l’inclusion sociale et de l’insertion professionnelle

de mobiliser des crédits FSE+ pour la réalisation efficiente de leurs opérations ;

Après avoir pris connaissance de l’avis émis par le Comité de Pilotage du 12 septembre 2023 ;

- APPROUVE l’appel à projets « Insertion professionnelle en IAE 2024 » joint en annexe de la présente

délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document

afférent au suivi de l’appel à projets.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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PROGRAMME NATIONAL FSE+ EMPLOI - INCLUSION - JEUNESSE - COMPÉTENCES

APPEL À PROJETS ET CRITÈRES DE SÉLECTION

INTITULÉ ET CODE : 2024_Auvergne-Rhône-Alpes_Cantal_ Insertion professionnelle en IAE (ARA-OI620)

RÉGION ADMINISTRATIVE : Auvergne-Rhône-Alpes

PÉRIMÈTRE GÉOGRAPHIQUE : Département du Cantal

SERVICE GESTIONNAIRE : Conseil départemental du Cantal - Service Cantal Europe

DATE DE LANCEMENT DE L'APPEL À PROJETS : 03/10/2023

PÉRIODE DE RÉALISATION POSSIBLE DE L'OPÉRATION : Du 01/01/2024 au 31/12/2024

DURÉE MINIMUM DE L'OPÉRATION : 6 mois

DURÉE MAXIMUM DE L'OPÉRATION : 12 mois

MONTANT TOTAL DU SOUTIEN EUROPÉEN PRÉVU : 200 000 €

MONTANT MINIMUM FSE+/FTJ : 3 000 €

TAUX D'INTERVENTION FSE+/FTJ MAXIMUM : 60 %

THÈME Insertion par l'activité économique

MONTANT MINIMUM COÛT TOTAL ÉLIGIBLE : 5 000 €

DATE LIMITE DE DÉPÔT DES CANDIDATURES : 03/12/2023
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DESCRIPTION ET CONTEXTE : 

Le   pour laConseil départemental du Cantal est organisme intermédiaire (OI) du Fonds Social Européen +
période de programmation européenne 2021-2027. A travers la convention de subvention globale FSE+
intitulée "   " , il s'agit de piloter etInclusion sociale et Insertion professionnelle dans le Cantal 2022-2027
gérer les crédits européens FSE+ confiés au Département. A ce titre, l’OI a adopté le 29 septembre 2023
un appel à projets pour développer l’insertion socioprofessionnelle au sein des structures de l'insertion
par l'activité économique.

Le présent document expose les grands principes de la mise en œuvre de cet appel à projets. Il s’inscrit
dans le cadre de  l'objectif de l'Union européenne visant l' "investissement pour l'emploi et la
croissance"  formalisée en France par le  Programme National FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse -

  au sein de la priorité 1 " Favoriser l'insertion professionnelle et l'inclusion sociale desCompétences
personnes les plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables/ ou des exclus " répondant à l’
Objectif spécifique (OS) H " Favoriser l’inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-
discrimination et la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes
défavorisés". Il détermine les conditions d’éligibilité des projets déposés (règles communes et règles
spécifiques, calendrier de dépôt des dossiers, indicateurs de résultats et de réalisation, etc.).

La mobilisation de la priorité 1 OSH a vocation à permettre l’accompagnement de projets d’insertion
professionnelle et sociale, dans et par l’emploi à travers notamment  le soutien au développement de l’
insertion par l’activité économique comme solution de mise à l’emploi et comme parcours d’

Ainsi, accompagnement vers l’emploi durable.  seules les opérations d'accompagnement au sein de
structures de l'insertion par l'activité économique (IAE) sont éligibles à cet appel à projets.

Le public cible accompagné correspond à  toute personne éloignée de l’emploi et/ou défavorisée,
rencontrant des freins à une insertion professionnelle durable et de qualité, et étant salariée en insertion
des structures d’insertion par l’activité économique.

L’AAP concerne les opérations dont la période de réalisation est comprise entre le 1er janvier 2024 et le 31
décembre 2024. Les dossiers de demande de financement devront être déposés avant la fin de la période
de réalisation de l’opération. La mise en œuvre de cet appel à projets et la sélection des opérations sont
mises en œuvre sous réserve de l’établissement de la convention de subvention globale « Inclusion sociale
et Insertion professionnelle dans le Cantal 2022-2027 » et des règles de gestion afférentes en cours de
déploiement.

Diagnostic :
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Malgré un taux de chômage faible dans le Cantal, l’impact économique de la crise sanitaire s’est
accompagné de chocs profonds sur l’emploi et sur l'accès à l'emploi pour les personnes les plus
défavorisées. Le département enregistre de fortes fractures sur le marché de l’ emploi. Les contrats à
durée déterminée et précaires se multiplient et certains groupes sociaux demeurent exclus ou du moins
désavantagés. Or l’inclusion dans l’emploi représente le premier gage de sortie de la pauvreté et de
l'exclusion sociale.

Stratégie :

Pour répondre à ce défi, le FSE+ pourra soutenir des opérations visant à restaurer l’égalité des chances par
des actions d’ accompagnement renforcé, sur l’ensemble des problématiques sociales et professionnelles,
afin que toutes les personnes en recherche d’un emploi stable et pérenne, puissent bénéficier des mêmes

 Ainsi, cet appel à projets vise à renforcer quantitativement et qualitativementopportunités d’insertion.
les actions se déroulant sur le territoire cantalien favorisant l’insertion professionnelle. Les actions doivent
prendre en compte au mieux les mutations auxquelles doivent faire face tant les opérateurs économiques
des différents secteurs stratégiques du territoire que les acteurs clés de l’emploi et de l’insertion, et ce, au
bénéfice des publics les plus éloignés du marché du travail, en situation ou en risque d’exclusion
économique et sociale. Enfin, les modalités et les critères de sélection sont de nature à optimiser l’atteinte
des objectifs cibles du cadre de performance.

Lignes de partage FSE+ 2021-2027 entre la DREETS et l'OI Cantal :

Afin de permettre un déploiement du FSE+ en cohérence  avec les compétences des différents acteurs
publics sur les territoires, l’autorité de gestion nationale a confié principalement la mise en œuvre de
cette priorité aux OI (conseils départementaux, métropoles, PLIE). Pour autant, la DREETS financera des
projets  sur la P1 ES04.8 (H), dans des cas particuliers comme les opérations se réalisant sur plusieurs
départements et/ou opérations visant soit une finalité ou des publics très spécifiques (personnes placées
sous main de justice…).

Taux d’intervention et montant FSE+ :

Cet appel à projets prévoit un taux d’intervention maximum FSE de 60%. Le montant minimum FSE
demandé est de 3 000 €. Le coût total opération minimum demandé est de 5 000 euros. La dotation
globale de l’AAP est de 200 000 € de FSE+ pour l'ensemble des opérations.

CADRE D'INTERVENTION - PROFIL DE FINANCEMENT

Priorité d'investissement
1 Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées du
marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus
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Objectif spécifique
1.h Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et la
participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les groupes défavorisés

Contexte de l'objectif spécifique

Cet appel à projets a vocation à structurer les actions concourant à l’insertion sociale et
professionnelle des individus. L’objectif spécifique H vise à soutenir des projets d’accompagnement
global en faveur des personnes les plus éloignées de l’emploi et/ou les plus défavorisées. Il
permettra de combiner des actions d’insertion professionnelle avec des actions de levée de freins,
pour garantir un parcours d’ accompagnement global et sans rupture, prenant en compte tous les
aspects de la vie de la personne. Il s’agit de répondre à l’enjeu national de la lutte contre la
pauvreté, en dotant les individus d'un capital de ressources pratiques, juridiques, psychologiques
facilitant leur insertion sociale et professionnelle. Les actions menées dans ce cadre peuvent être
uniquement orientées « emploi » ou être combinées avec des actions d’insertion sociale.

Les acteurs cantaliens ont défini une politique commune en matière d'insertion et d'emploi via le
où la priorité est de mettre en place toutesPacte Territorial pour l'Insertion et pour l’Emploi (PTIE) 

les étapes de parcours vers l'emploi (accompagnement social, accompagnement
socioprofessionnel, accompagnement professionnel) et de mobiliser l'ensemble des opérateurs
pour une insertion dans l'emploi réussie. Cette palette de dispositif doit répondre aux besoins et
aux attentes des usagers en fonction de leur situation propre. Ainsi, c'est un véritable parcours
d'accompagnement individualisé et renforcé des usagers éloignés de l'emploi pour leur retour à
l'emploi qui est visé par les signataires du PTIE

Objectifs

L’inclusion dans l’emploi représente le premier gage de sortie de la pauvreté. C’est pourquoi, cet
objectif spécifique permettra de soutenir des projets :

d’accompagnement des personnes les plus éloignées de l’emploi et/ou les plus défavorisées
(y compris les personnes en situation de handicap) vers l'emploi en combinant, le cas échant,
des actions d’insertion professionnelle avec des actions de levée des freins sociaux pour
garantir un parcours d’accompagnement prenant en compte tous les aspects de la vie de la
personne et sans rupture.
de coordonner et de mobiliser les acteurs du territoire dans les politiques d'insertion et
d'emploi

L’objectif principal est de soutenir des projets d’accompagnement global en faveur des personnes
les plus éloignées de l’emploi et/ou les plus défavorisées comme : .

augmenter le nombre de personnes accédant à un emploi durable et/ou à une formation ;
améliorer l’inclusion socioprofessionnelle des personnes éloignées de l’emploi ;
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accroître le nombre de personnes très éloignées de l’emploi accompagnées dans le cadre de
parcours intégrés d’accès à l’emploi ;
renforcer la qualité et l’efficacité des parcours d’accompagnement  en développant l’
ingénierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adaptés aux difficultés rencontrées
par les personnes ;
améliorer la couverture territoriale de l’offre d’insertion ; 
accroître le nombre d’employeurs impliqués dans l’accompagnement vers l’emploi des
personnes très éloignées de l’emploi ;
renforcer la qualité et l’efficacité des parcours d’accompagnement en prenant d’avantage en
compte la relation avec les employeurs et en favorisant la mise en situation professionnelle.

Il s’agit de permettre la  constitution d'un environnement favorable à l'insertion
tant lessocioprofessionnelle des personnes les plus éloignées de l’emploi ou les plus fragilisées 

démarches des structures pour l’ingénierie et la coordination des acteurs de l'IAE que les
démarches d'accompagnement des personnes au sein des structures de l'IAE en combinant autant
que nécessaires les actions professionnelles et d’ordre social. L’objectif est de pouvoir structurer
des parcours d’insertion mobilisant l’ensemble des solutions et l'ensemble des partenaires
nécessaires dans un objectif d’insertion professionnelle des bénéficiaires ultimes

Actions visées

Actions visant à soutenir le développement de l’insertion par l’activité économique comme solution
de mise à l’emploi et comme parcours d’accompagnement vers l’emploi durable (salarié ou
indépendant) pouvant comprendre :

 l'appui au financement de l'offre d'insertion par l'activité économique (IAE), tant en termes
de nombre de structures que de participants accueillis au sein des structures existantes ;
le renforcement des coopérations entre les structures d'insertion par l'activité économique
et les entreprises ;
le développement de l'accompagnement des personnes en insertion dans une structure de
l'insertion par l'activité économique vers l'emploi ;
l'expérimentation de l'entreprise d'insertion par le travail indépendant (EITI) commune une
nouvelle forme d'insertion par l'activité économique et l'accompagnement renforcé des
travailleurs indépendants les plus fragiles par les réseaux de l'insertion par l'activité
économique dans les territoires ;
l'appui aux réseaux, à la professionnalisation, à la consolidation du maillage territorial, à
l'amélioration des pratiques et à la formation des salariés encadrants des structures de l'IAE
en lien avec le financement des têtes de réseau nationales.

Catégorie des candidats éligibles à l'objectif spécifique

Personnes morales de droit public ou privé ayant la capacité juridique et relevant du champ de l’
insertion par l'activité économique, et en particulier : les acteurs publics et privés (y compris
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associatifs) agréés structure de l'insertion par l'activité économique en particulier les ateliers-
chantiers d'insertion.

Public cible

Les  nscrites ou non auprès du service public de l’emploi, ypersonnes en recherche d’emploi i
compris les personnes en activité réduite subie dont les  salariés en insertion des structures d’
insertion par l’activité économique.

Profils de plan de financement
Opération entièrement mise en œuvre via des prestations externes

Taux forfaitaire de 7% des dépenses de personnel, de fonctionnement, de prestations et de
participants (au réel) pour calculer les dépenses indirectes

Autre

Seules les opérations d'accompagnement au sein de structures de l'insertion par l'activité
économique (IAE) sont éligibles à cet appel à projets.

RÈGLES D'ÉLIGIBILITÉ ET DE SÉLECTION COMMUNES AUX PROJETS FSE+/FTJ

Textes de référence

Règlement UE 2021/1057 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le Fonds social
européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement UE n°1296/2013

Règlement UE 2021/1060 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au FEDER, au FSE+, au Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMP, et établissant les
règles financières applicables à ces Fonds [...]

Décret no 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027.

Architecture et gestion - lignes de partage

Présentation du FSE+

Le Fonds Social Européen Plus (FSE+) est l’un des fonds de la politique européenne de cohésion
économique, sociale et territoriale. Pour la période 2021-2027, il intègre en un seul instrument l’
ancien Fonds social européen, l’Initiative pour l’emploi des jeunes, le Fonds européen d’aide aux
plus démunis (FEAD) et le Programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI).

Cette politique vise à appuyer la mise en œuvre du Socle européen des droits sociaux, adopté en
2017 lors du Sommet européen de Göteborg, dont le plan d’action a été présenté par la
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Commission européenne le 4 mars 2021. Celui-ci propose de fixer trois grands objectifs à atteindre
d’ici 2030 :

Au moins 78 % des personnes âgées de 20 à 64 ans devraient avoir un emploi ;
Au moins 60 % des adultes devraient participer à des activités de formation chaque année ;
Le nombre de personnes menacées de pauvreté ou d'exclusion sociale devrait diminuer d'au
moins 15 millions.

L’objectif du FSE+ en France, doté d’un montant de 6,7 milliards d’euros, est de promouvoir l’
emploi par le biais d’interventions actives permettant l’intégration et la réintégration sur le marché
du travail, notamment des jeunes, en particulier par la mise en œuvre de la garantie renforcée pour
la jeunesse, des chômeurs de longue durée, des groupes désavantagés sur le marché du travail et
des personnes inactives. Il soutient également l’emploi indépendant et l’économie sociale.

En outre, le FSE+ soutient et complète les politiques des États membres visant à garantir l’égalité d’
accès à l’éducation, à la formation et au marché du travail, des conditions de travail équitables et
de qualité et l’inclusion sociale. Le FSE+ apporte une valeur ajoutée à ces politiques en mettant l’
accent sur une éducation et une formation inclusives et de qualité, l’apprentissage tout au long de
la vie, l’anticipation des mutations économiques et l’adaptation aux compétences des salariés,
notamment liées aux transitions écologiques et numériques, l’accompagnement des entreprises et
des acteurs locaux, la lutte contre toutes formes d’exclusion en luttant contre la pauvreté et en
garantissant l’accès aux droits, au logement et aux services, la protection de l’enfance, l’accès aux
services de base et à l’alimentation.

Le FSE+ est , documents cadres composés d’un ensemblegéré à travers des programmes de sept ans
de priorités et objectifs spécifiques dans lesquels sont identifiés les types d’actions que le FSE+
prévoit de cofinancer en cohérence avec les défis identifiés et la stratégie fixée par chacun des
programmes. Pour la période 2021-2027, la mise en œuvre du FSE+ en France sera partagée entre :

Les conseils régionaux, autorités de gestion des programmes régionaux «  FEDER-FSE+  »,
notamment pour des actions d’aide à la création d’entreprise, d’appui à l’économie sociale et
solidaire, d’orientation tout au long de la vie et de formation des demandeurs d’emploi ;
L’Etat dans le cadre d’une part du programme national FSE+ « Emploi, inclusion, jeunesse et
compétences » dont une partie de l’enveloppe est déléguée à des organismes intermédiaires
(conseils départementaux, PLIE, métropoles…) pour des actions d’inclusion, et d’autre part du
programme national FSE+ « Soutien européen à l’aide alimentaire ».

Le programme national FSE+ « Emploi, inclusion, jeunesse et compétences »

En France sur 2021-2027, le Programme national FSE+ se décompose en 7 priorités :

La priorité 1, en faveur de l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les
plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus ;
La priorité 2, pour l’insertion professionnelle des jeunes et l’appui à la réussite éducative ;
La priorité 3, visant à l’amélioration des compétences et des systèmes d'éducation, de
formation professionnelle et d'orientation pour mieux anticiper et accompagner les
mutations économiques ;
La priorité 4, pour la promotion d’un marché du travail inclusif et d’un environnement de
travail adapté et sain ;
La priorité 5, pour l’aide matérielle aux plus démunis ;
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La priorité 6, en faveur de l’innovation sociale et l’essaimage de dispositifs innovants ;
La priorité 7 en réponse aux défis spécifiques des territoires d’outre-mer.

Il est mis en œuvre par la Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle (DGEFP)
pour le volet national et par les Directions (régionales) de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités (DEETS/ DREETS/DRIEETS), et leurs organismes intermédiaires, pour le volet déconcentré.

Le programme national Fonds de transition juste « Emploi et compétences »

Le Fonds pour une transition juste (FTJ) est un nouvel instrument financier qui relève de la politique
de cohésion et vise à soutenir les territoires confrontés à de graves difficultés socio-économiques
résultant de la transition vers la neutralité climatique. Il facilitera la mise en œuvre du Pacte vert
pour l’Europe, dont l’objectif est de rendre l’Union climatiquement neutre d’ici à 2050.

L’objectif d’ensemble du programme national FTJ consiste à soutenir les initiatives de
développement durable (reconversions de sites, adaptation des modes de production, appui à des
secteurs alternatifs…) et la reconversion sociale des salariés et ex-salariés des installations du secteur
secondaire mises en déclin par le changement de modèle productif lié à la transition énergétique.
Ce programme a vocation à réduire l’impact social de la transition vers une économie neutre en
carbone dans les territoires les plus émetteurs de CO2 d’origine industrielle, en cohérence avec les
objectifs et les stratégies territoriales définies dans le cadre des plans de transition juste (PTTJ),
définis conjointement par l’Etat et les Régions dans chacune des régions éligibles.

Conformément à l’objectif de concentration territoriale, les territoires éligibles aux financements
FTJ sont identifiés au niveau NUTS III (départements) sur la base de taux d’émission de gaz à effet
de serre du secteur industriel et au poids de l’emploi industriel du territoire. Les territoires éligibles
correspondent à des zones départementales et infra-départementales de 6 régions métropolitaines :

Le territoire Normandie – Axe Seine et Bresle ;
Les départements du Nord et du Pas-de-Calais ;
Des territoires des départements de Moselle, Meurthe-et-Moselle et Haut-Rhin ;
Le territoire du Pacte de Cordemais en Pays-de-la-Loire ;
Des territoires des départements du Rhône et de l’Isère ;
Le département des Bouches-du-Rhône.

Les PTTJ peuvent cibler de façon plus précise au sein des départements éligibles des territoires
cibles pour tout ou partie des mesures envisagées.

L’intervention des fonds FTJ est conditionnée par les orientations stratégiques et les objectifs
définis pour chaque territoire dans le cadre des plans territoriaux de transition juste.

Le programme FTJ comporte une priorité unique. Il est mis en œuvre par les Directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) pour le volet déconcentré dans les
régions concernées.

Cadre d’intervention des programmes nationaux FSE+ et FTJ

Dans le cadre des programmes nationaux FSE+ et FTJ, il appartient à chaque autorité de gestion
déléguée et à chaque organisme intermédiaire de définir ses propres appels à projets en cohérence
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avec les règlements européens et les orientations de chaque programme. Ces appels à projets
tiennent compte des lignes de partage, définies dans l’Accord de Partenariat et dans les accords
locaux, avec les programmes et les fonds suivants :

Les programmes régionaux contenant du FSE+ ;
Le programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS) ;
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) ;
Le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;
Le Fonds Asile, Migration et Intégration (FAMI) ;
Le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA).

La sélection des projets s’appuie sur une analyse particulière du rapport coûts/avantages d’un
apport du FSE+ ou du FTJ, en tenant compte de la logique « projet » et de l’effet levier du FSE+ ainsi
que du caractère original et transférable du projet.

Le FSE+ et le FTJ n’accordent pas d’aides ou d’offres d’emploi directement aux individus mais
finance des projets portés par des personnes morales au niveau local ou national.

Le FSE+ et le FTJ n’interviennent jamais seul pour soutenir un projet, mais toujours en
cofinancement d’autres financeurs publics et/ou privés (Etat, collectivités locales, entreprises, etc.).
Ce principe se traduit par l’obligation pour les porteurs de projet de trouver au préalable des
financements auprès de leurs partenaires ou sur leurs fonds propres.

Critères communs de sélection des opérations

Aux termes de l’article 9 du règlement (UE) 2021/1060 sur les principes horizontaux :

Les États membres et la Commission veillent au respect des droits fondamentaux et à la
conformité avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne lors de la mise en
œuvre des Fonds.
Les États membres et la Commission veillent à ce que l’égalité entre les hommes et les
femmes, l’intégration des questions d’égalité entre les hommes et les femmes et l’intégration
de la dimension de genre soient prises en compte et favorisées tout au long de l’élaboration,
de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes ainsi que lors de l’
établissement de rapports à leur sujet.
Les États membres et la Commission prennent les mesures appropriées pour prévenir toute
discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la religion ou les convictions,
le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle lors de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi
et de l’évaluation des programmes ainsi que lors de l’établissement de rapports à leur sujet.
En particulier, l’accessibilité pour les personnes handicapées est prise en compte tout au long
de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes.
Les objectifs des Fonds sont poursuivis conformément à l’objectif consistant à promouvoir le
développement durable énoncé à l’article 11 du traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne, compte tenu des objectifs de développement durable des Nations unies, de l’
accord de Paris et du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important».

Les objectifs des Fonds sont poursuivis dans le plein respect de l’acquis de l’Union dans le domaine
de l’environnement.
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Aux termes de l’article 63 du règlement (UE) 2021/1060 sur l’éligibilité :

L’éligibilité d’une dépense est déterminée sur la base des règles nationales, sauf si des
dispositions spécifiques sont arrêtées dans le présent règlement ou les règlements
spécifiques aux Fonds ou sur la base de ceux-ci.
Une dépense est éligible à une contribution des Fonds si elle a été engagée par un
bénéficiaire ou le partenaire privé d’une opération PPP et versée au cours de l’exécution des
opérations, entre la date à laquelle le programme a été soumis à la Commission ou à compter
du 1er janvier 2021, si cette date est antérieure à la première, et le 31 décembre 2029.
Pour les coûts remboursés au titre de l’article 53, paragraphe 1, points b), c) et f), les actions
constituant la base du remboursement sont accomplies entre la date de soumission du
programme à la Commission ou à compter du 1er janvier 2021, si cette date est antérieure à
la première, et le 31 décembre 2029.
[…] Pour le FSE+, les dépenses liées aux opérations peuvent être attribuées à n’importe
laquelle des catégories de région du programme, à condition que l’opération contribue à la
réalisation des objectifs spécifiques du programme. 
Pour le FTJ, les dépenses liées aux opérations contribuent à la mise en œuvre du plan
territorial de transition juste concerné.
Tout ou partie d’une opération peut être mis en œuvre en dehors d’un État membre, y
compris en dehors de l’Union, pour autant que l’action contribue à la réalisation des objectifs
du programme.
Pour les subventions prenant les formes définies à l’article 53, paragraphe 1, points b), c) et d),
les dépenses qui sont éligibles à une contribution des Fonds sont égales aux montants
calculés conformément à l’article 53, paragraphe 3.
Une opération n’est pas retenue pour bénéficier du soutien des Fonds si elle a été
matériellement achevée ou totalement mise en œuvre avant que la demande de financement
au titre du programme ne soit soumise, indépendamment du fait que tous les paiements s’y
rapportant aient ou non été effectués. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux dépenses
liées à la compensation des surcoûts dans les régions ultrapériphériques dans le cadre du
FEAMPA au titre de l’article 24 du règlement FEAMP ni au soutien octroyé au titre du
financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques conformément à l’article
110, paragraphe 1, point e), du présent règlement.
Une dépense qui devient éligible du fait d’une modification d’un programme est éligible à
compter de la date de présentation de la demande correspondante à la Commission.
[…]
Lorsqu’un nouveau programme est approuvé, les dépenses sont éligibles à compter de la date
de présentation de la demande correspondante à la Commission.
Une opération peut bénéficier du soutien d’un ou de plusieurs Fonds ou d’un ou de plusieurs
programmes et d’autres instruments de l’Union. Dans de tels cas, les dépenses déclarées dans
une demande de paiement destinée à l’un des Fonds ne sont pas déclarées dans les cas
suivants:

a. soutien d’un autre Fonds ou instrument de l’Union;
b. soutien du même Fonds au titre d’un autre programme.

Le montant des dépenses à mentionner sur une demande de paiement destinée à un Fonds peut
être calculé pour chaque Fonds et pour le ou les programmes concernés au prorata, conformément
au document définissant les conditions du soutien.
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Aux termes de l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 sur la sélection des opérations par l’autorité
de gestion :

Pour la sélection des opérations, l’autorité de gestion établit et applique des critères et
procédures qui sont non discriminatoires et transparents, assurent l’accessibilité pour les
personnes handicapées, l’égalité entre les femmes et les hommes et tiennent compte de la
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, du principe de développement
durable et de la politique de l’Union dans le domaine de l’environnement, conformément à l’
article 11 et à l’article 191, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne. 
Les critères et procédures garantissent que les opérations à sélectionner sont hiérarchisées
afin d’optimiser la contribution des fonds de l’Union à la réalisation des objectifs du
programme.
Lors de la sélection des opérations, l’autorité de gestion:

a. veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes au programme, et
concordent notamment avec les stratégies qui sous-tendent le programme, et à ce qu’
elles contribuent efficacement à la réalisation des objectifs spécifiques du programme; 
b. veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d’une
condition favorisante soient conformes aux stratégies et documents de planification
correspondants établis en vue du respect de ladite condition favorisante; 
c. veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le
montant du soutien, les activités menées et la réalisation des objectifs; 
[…] 
f. vérifie, lorsque les opérations ont commencé avant la présentation d’une demande de
financement à l’autorité de gestion, que le droit applicable a été respecté; 
g. s’assure que les opérations sélectionnées entrent dans le champ d’application du Fonds
concerné et sont attribuées à un type d’intervention; 
[…] 

Aux termes de l’article 16§4 du règlement FSE+ 2021/1057, les dépenses de personnel doivent
correspondre à la rémunération habituellement versée pour la catégorie de fonction concernée.
Une demande de justification pourra être faite sur la base du salaire antérieur, ou du salaire d’autre
postes équivalent dans la structure non financés FSE.

Les associations et fondations qui sollicitent une subvention publique s'engagent à souscrire un
contrat d’engagement républicain conformément au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris
pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations. Par la souscription de ce contrat d’
engagement républicain, les associations et fondations s’engagent à respecter les principes de
liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la
République, ne pas mettre en cause la laïcité au sein de la République et s’abstenir de toute action
portant atteinte à l’ordre public pour tout dépôt d’une demande de subvention ; elles en informent
leurs membres par tout moyen. A ce titre, les porteurs de projets devront accompagner leurs
demandes de subvention d’une attestation de contrat d’engagement républicain.
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RÈGLES D'ÉLIGIBILITÉ ET DE SÉLECTION SPÉCIFIQUES DE L'APPEL À PROJETS

Les financements européens seront exclusivement attribués à des opérations individuelles et à des
personnes morales,   pour assurer sa conformitéaprès instruction de la demande par le service instructeur
et à la suite de  agissant en qualitéla validation par la Commission permanente du Conseil départemental 
de comité de programmation FSE+.

Contrat d’engagement républicain :

Les associations et fondations qui sollicitent une subvention publique s'engagent à souscrire un contrat d’
engagement républicain conformément au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour
l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations. Par la souscription de ce contrat d’engagement républicain, les
associations et fondations s’engagent à respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de
dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République, ne pas mettre en cause la laïcité
au sein de la République et s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public pour tout dépôt d’
une demande de subvention ; elles en informent leurs membres par tout moyen. A ce titre, les porteurs de
projets devront accompagner leurs demandes de subvention d’une attestation de contrat d’engagement

  Cerépublicain qui sera déposée dans MDFSE + dans les pièces jointes à la demande de concours.
formulaire est à télécharger sur le site internet de la DREETS : https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr
/Mobiliser-le-Fonds-Social-Europeen

Conditions d'éligibilité des opérations

Les critères d'éligibilité conditionnent la capacité d'octroi d'une subvention FSE+.  Si l'un des critères
suivant n'était pas rempli, l'opération serait déclarée inéligible et ne pourrait pas bénéficier d'un concours
du Fonds Social Européen au titre de cet appel à projets.

L’analyse de l’opération se fera sur la base du descriptif détaillé de l’opération, des objectifs à atteindre et
des moyens opérationnels mobilisés à cette fin présentés dans le dossier de demande et sur la base du
bilan des opérations antérieures, le cas échéant, et selon les critères d'éligibilité suivants :

Le projet doit viser  de l'appel à projets en respectant les lignes de partageles actions attendues 
nationales et régionales
Le projet doit viser    de l'appel à projets en respectant les lignes de partageles publics éligibles
nationales et régionales
Le porteur de projet doit justifier de   à intervenir dans le domaine (conventionla capacité juridique
IAE)
Le porteur de projet doit justifier de l  (humains, qualifications, outils)a cohérence entre les moyens
mobilisés  attendus.et les résultats 
Le porteur de projet doit justifier de la capacité à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains

, pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE.et administratifs
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Le projet FSE+ ne doit pas s’assimiler au fonctionnement global de la structure porteur de projet. Le
menés par les structures.FSE+ finance des projets 

Le porteur de projet doit justifier de la    à avancer les dépenses dans l’attente du capacité financière
remboursement de la subvention FSE. Il doit disposer  d’une trésorerie compatible avec le
développement de leur projet. La liquidation de la subvention FSE se fera après la réalisation de l’
opération et son contrôle en vue de rembourser les dépenses justifiées. Le FSE+ ne finance pas les
projets portés par des structures en difficultés financières.
L'opération doit être compatible avec la règlementation sur les aides d’Etat.
L'opération doit se dérouler sur le territoire cantalien
L’opération ne doit pas être achevée à la date de dépôt de la demande de financement.
Les candidats ont jusqu’au 03 décembre 2023 à 23h59 pour déposer leurs demandes dans l’outil de
gestion « Ma démarche FSE+ ». Toute demande arrivée après cette date ou en dehors de l’outil de
gestion « Ma démarche FSE+ » sera irrecevable.

Contreparties nationales

La subvention FSE+ intervient en cofinancement aux côtés d’autres ressources. Il s’agit d’une aide
additionnelle. Il appartient par conséquent aux porteurs de projets de  rechercher des contreparties

. Il est rappelé que si la programmation n’est pas conditionnée par la production desnationales
attestations de cofinancement (ou des lettres d’intention), ces pièces sont utiles au travail d’instruction et
permettent de s’assurer de la capacité financière du porteur à mener le projet FSE+ à terme. Dans tous les
cas, le porteur est tenu de produire les attestations de versement des contreparties mobilisées en
accompagnement du bilan final. À défaut, les ressources non certifiées s’imputent sur la part d’
autofinancement de l’organisme bénéficiaire et sont traitées comme telles dans le cadre du contrôle de
service fait, selon les règles fixées en la matière dans le cadre du PN FSE + Emploi-Inclusion-Jeunesse-
Compétences.

 

Modalités de sélection

Une fois le dossier déposé sur MDFSE+, le service gestionnaire du Conseil départemental émet  un avis
 au regard de l'appel à projets. A l’appui de l’technique après avoir étudié sa recevabilité et sa régularité

analyse du service gestionnaire FSE, fondée sur des critères d’évaluation, le dossier est présenté dans un
premier temps en pré-comité ; puis dans un deuxième temps en Comité régional de Programmation pour
avis ; enfin à  la Commission permanente du Conseil départemental qui assure en dernier ressort la

, l’ajournement ou le rejet des projets proposés en séance. La décision est notifiée au porteur devalidation
projet. Si le dossier est validé, une convention est signée entre le bénéficiaire et le Département. Cette
convention précise l’ensemble des obligations à la charge du bénéficiaire. Une avance pourra être versée
jusqu’à 50% du montant FSE+ conventionné.

Critères spécifiques de sélection des opérations
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Les opérations doivent répondre aux orientations de l'Union européenne pour le FSE+ 2021-2027.
Ainsi, seules les opérations respectant le cadre du PN FSE+2021-2027, les objectifs de la convention
de subvention globale du Cantal (N°SG2022026) et les critères de l'appel à projets pourront être
retenues.

Ainsi, la sélection des projets prendra en compte l’ensemble des caractéristiques et critères d’
éligibilité du présent appel à projets.  . L’analyse de l’Le FSE+ intervient pour financer des « projets »
opération se fera sur la base du descriptif détaillé de l’opération, des objectifs à atteindre et des

 à cette fin présenté dans le dossier de demande et sur la base dumoyens opérationnels mobilisés
bilan des opérations antérieures, le cas échéant, et selon les critères suivants :

Impact du projet sur l’objectif poursuivi, le public accompagné et le territoire
Ciblage plus spécifique du public ou des zones géographiques en réponse à un besoin
particulier
Prise en compte de la question environnementale et de ses conséquences dans le projet
Adéquation entre la capacité financière et l’envergure du projet
Complémentarité et Cohérence avec le Pacte Territorial pour l'Insertion et l'Emploi mise en
œuvre par le Service Emploi Insertion du Conseil départemental du Cantal

Règles particulières d'éligibilité et de justification des dépenses

Conformément aux règlements européens et nationaux, les dépenses présentées au réel sont
éligibles si :

Elles relèvent des catégories de dépenses autorisées par la réglementation en particulier le
décret n°2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes
pour la période de programmation 2021-2027.
Elles sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée. Dans le cadre de l’
instruction du projet, le service FSE peut ainsi être amené à écarter des dépenses si le lien à l’
opération n’est pas clairement défini.
Elles sont supportées comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les
textes nationaux et communautaires applicables).
La mise en concurrence des dépenses de prestation déclarées au réel est justifiée.
Elles peuvent être justifiées par des pièces  justificatives probantes (comptables et non
comptables).
Elles sont engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif
de subvention.

Structuration du plan de financement et options de coûts simplifiés (OCS) :
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Afin de garantir le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement des porteurs de
projet, les profils de plan de financement sont désormais définis dans l’appel à projets au regard
des catégories de projets. Dans un souci de simplification, la forfaitisation des coûts limite la
production de pièces justificatives, diminuant ainsi  la charge administrative pour le bénéficiaire
comme pour le service gestionnaire.

NB : Pour les opérations de moins de 200 000€, le recours à une OCS est obligatoire. Chaque
dépense valorisée dans le plan de financement doit être couverte par une OCS, et seules les
dépenses servant d'assiette de calcul aux taux forfaitaires peuvent être valorisées au réel.

L’appel à projets propose un unique profil de plan de financement  :  le taux forfaitaire de 7% des
dépenses de personnel (au réel) pour calculer les dépenses indirectes - codification : DPE_R/DPF_R
/DPEXT_R/DPAR_R/DPI7% sauf pour les opérations mises en œuvre exclusivement par voie de
marchés.

Taux d’intervention et montant FSE+ :

Cet appel à projets prévoit un taux d’intervention FSE minimum de 20% et maximum de 60%. Le
montant minimum FSE demandé est de 3 000€. Le coût total opération minimum demandé est de 5
000 euros. La dotation globale de l’AAP est de 200 000€ de FSE+ pour l'ensemble des opérations.

Dépenses directes de personnels :

Aux termes de l'article 16 §4 du règlement FSE+2021/1057, les dépenses de personnel doivent
correspondre à la rémunération habituellement versée pour la catégorie de fonction
concernée. Une demande de justification pourra être faite sur la base du salaire antérieur, ou
du salaire d'autres postes équivalents dans la structure non financés FSE.
Les dépenses des personnels directement impliqués dans la mise en œuvre opérationnelle du
projet sont à valoriser en dépenses directes dans le plan de financement.
Pour cette programmation 2021-2027, les dépenses de tiers sont inclues dans la catégorie de
dépenses de personnel.
La rémunération du personnel affecté à des tâches support (encadrement, comptabilité,
administration, secrétariat, maintenance, nettoyage, etc…) doit être comptabilisée dans le
poste de dépenses indirectes. Si celles-ci sont calculées grâce à un taux forfaitaire, elles n’ ont
pas besoin d’être justifiées. Les fonctions supports ne sont donc pas valorisables, sauf
exception : personne dont le temps de travail est entièrement et uniquement dédié à l’
opération.
Seules sont éligibles les dépenses de personnel mensuellement fixes supérieures à 20% de
leur temps de travail total dans la structure. La justification du temps d’affectation sur l’
opération FSE, se fera par lettre de mission et/ou contrat de travail mentionnant l’affectation
du personnel sur l’opération FSE et son taux d’affectation mensuellement fixe, ainsi que son
temps de travail global dans la structure.
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Les personnels valorisant moins de 20% de leur temps de travail sur l’opération FSE, ou
intervenant de manière aléatoire sur l’opération, ne sont pas éligibles en dépenses directes.
La prise en charge de ces dépenses sera comprise en dépenses indirectes.
Le montant des rémunérations inscrites en dépenses directes de personnel (base salariale) est
plafonné à 100 000 € bruts annuels chargés par salarié.

Dépenses directes de prestation

Tout projet cofinancé par des fonds européens doit respecter la règlementation européenne et
nationale en vigueur. Il s’agit d’une obligation transversale que les dépenses soient couvertes par un
forfait ou pas. L’ensemble de la réglementation est agrégé dans le code de la commande publique
en date du 1er avril 2019. Tout achat, quel que soit le marché, le montant, doit respecter les
principes fondamentaux de la commande publique suivants :

Le libre accès à la commande publique : toute entreprise doit pouvoir se porter candidate à
un marché. A ce titre la publication la plus large possible doit être organisée.
L’égalité de traitement des candidats  : tout pouvoir adjudicateur doit adopter un
comportement objectif et non discriminatoire envers l’ensemble des candidats – et un égal
accès à l’information (favoritisme est pénalement sanctionné).
La transparence des procédures  : tous les candidats doivent être en mesure de savoir
comment leur candidature va être traitée en assurant une publicité et une traçabilité
suffisante afin de pouvoir justifier de ses choix.  Si les critères de sélection ne sont pas
clairement définis dans le cahier des charges, le critère du prix sera alors décisif.

Si ces obligations s’appliquent à l’ensemble des dépenses du projet, elles devront être justifiées
systématiquement au bilan pour les dépenses directes de prestation tant pour la publicité que pour
la procédure de marché public. Cette dernière au demeurant appelle une justification de toute
dépense, selon les seuils dont relève ladite dépense (achat de biens, etc). 

Dépenses directes de fonctionnement

Dès lors qu'une clé de répartition est appliquée sur une dépense de fonctionnement, celle-ci ne
peut être qualifiée de dépense directe de fonctionnement car elle n'est pas intégralement et
directement imputable au projet FSE. Elle doit alors être qualifiée de dépense indirecte de
fonctionnement. Les dépenses du poste « Dépenses directes de fonctionnement » doivent être
imputables à 100% sur l'opération FSE car directement et intégralement liées à cette opération. Le
poste « Dépenses directes de fonctionnement » doit comprendre uniquement les dépenses qui
n'auraient pas été supportées par la structure sans l'opération FSE. 

Spécificités pour les opérations de type "atelier-chantier d'insertion"

Pour les opérations d'accompagnement dans les ateliers-chantiers d'insertion, l'OI Cantal
appliquera "le périmètre restreint". Ce schéma repose sur un cofinancement FSE+ assis sur la part
des dépenses et des ressources associée aux seuls accompagnateurs socioprofessionnels. Ainsi,  le
plan de financement reposera uniquement sur les dépenses directes de personnel des
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  avec application du taux forfaitaire 7% pour les dépensesaccompagnateurs socioprofessionnels
indirectes.

Autre

Obligations liées à la gestion du Fonds social européen :

la preuve de réalisation de l’action :  recueillir tous les livrables permettant de justifier la
réalisation du projet ;
la traçabilité des finances du projet :  tracer l’ensemble des dépenses et ressources liées au
projet ;
la publicité :  respecter les obligations de publicité conventionnées. Le règlement (UE) 2021
/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 prévoit que « Lorsque le
bénéficiaire ne respecte pas les obligations qui lui incombent […], et qu’aucune action
corrective n’a été mise en place, l’autorité de gestion applique des mesures, dans le respect
du principe de proportionnalité, en annulant jusqu’à 3 % du soutien octroyé par les Fonds à l’
opération concernée. ».

Le respect de la réglementation des aides d’Etat :

Toute entité répondant à la définition d’ « entreprise » au sens du droit de l’Union Européenne est
soumise à la règlementation européenne en matière d’aides d’Etat. Cette notion d’entreprise est
définie de façon très large. Est considérée comme entreprise toute entité exerçant une activité
économique (c’est-à-dire une activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché
donné), indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement.

Déclaration des cofinancements :

Le porteur s’engage à déclarer toutes les ressources publiques et privées perçues contribuant à la
mise en œuvre de l’opération. Ces cofinancements ne doivent pas comporter de crédits européens,
de quelque fonds ou programme que ce soit.  Toute omission ou déclaration erronée, dûment
constatée par le service gestionnaire, pourra faire l’objet d’un signalement pour fraude.

Eligibilité des participants :

Le porteur s’engage à communiquer les pièces justifiant de l’éligibilité des participants à l’opération
  déterminées lors de la phase d’instruction et précisées au sein de la convention. Indicateurs de
réalisation et de résultat  : Les indicateurs sont déterminés au niveau de chaque priorité d’



 

166

Page 18 sur 20

investissement et objectif spécifique. Le porteur s’engage à suivre et à communiquer dans le cadre
de ses bilans de réalisation sur les indicateurs conventionnés. Concernant la priorité 1 – ESO4.8 (H),
les indicateurs sont les suivants :

a) Indicateurs de réalisation : les indicateurs de réalisation ont trait aux opérations soutenues, ils se
mesurent en unités physiques :

nombre de chômeurs de longue durée,
nombre de participants handicapés,
nombre de personnes sans emploi,
nombre de bénéficiaires des minima sociaux,
nombre de participants de quartiers prioritaires de la politique de la ville,
nombre de salariés en insertion.

b)  Indicateurs de résultat  :  les indicateurs de résultats reflètent les changements survenus dans la
situation des entités ou participants, ils mesurent les effets induits par le programme.

nombre de personnes exerçant un emploi au terme de leur participation,
nombre de participant exerçant un emploi six mois après la fin de leur participation,
nombre de salariés en insertion en emploi durable à six mois,
nombre de chômeur de longue durée exerçant au terme de leur participation,
nombre de chômeur de longue durée exerçant un emploi six mois après la fin de leur
participation.

Le respect de l’ensemble des règles d’éligibilité et de justifications des dépenses, sera vérifié lors de
l’instruction de la demande de subvention, ainsi que lors du contrôle de service fait de l’opération
subventionnée. Le non-respect de ces règles engendre un risque de correction financière.

Documents et informations : 

Les candidats sont invités à prendre connaissance préalablement au dépôt de leur projet (et ne
sauraient se prévaloir d’une absence de connaissance) des informations disponibles sur le site
https://fse.gouv.fr/ et sur la base documentaire à destination des porteurs de projet sur le site
https://klee-in-touch.fr/confluence/display/MLFPDP

Le candidat est invité à consulter régulièrement les sites internet de l’Union européenne, du
gouvernement français et du Conseil départemental du Cantal liés aux fonds européens et à leur
utilisation, avant la remise de son projet.

Contacts :
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Service Cantal Europe du Conseil départemental du Cantal 

Nathalie MEALET - 04 71 49 33 82 - nmealet@cantal.fr

Céline BONHOMMET - 04 71 46 22 51 - cbonhommet@cantal.fr

Si vous n’avez jamais monté de dossier FSE, il vous est fortement conseillé de prendre contact en
amont du dépôt de votre opération avec les agents gestionnaires.

OBLIGATIONS DES BÉNÉFICIAIRES

Publicité et information

[Non applicable au Programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS)]

Référence : Article 50 du Règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin
2021

1. Les bénéficiaires et les organismes mettant en œuvre les instruments financiers font mention
du soutien octroyé par les Fonds à l’opération, y compris des ressources réutilisées
conformément à l’article 62 :

a) en fournissant sur le site internet officiel, si un tel site existe, et les sites de médias sociaux
du bénéficiaire une description succincte de l’opération, en rapport avec le niveau du
soutien, y compris sa finalité et ses résultats, qui met en lumière le soutien financier de l’
Union ; 
b) en apposant de manière visible une mention mettant en avant le soutien octroyé par l’
Union sur les documents et le matériel de communication relatifs à la mise en œuvre d’une
opération qui sont destinés au public ou aux participants ; 
c) en apposant des plaques ou des panneaux d’affichage permanents bien visibles du public,
présentant l’emblème de l’Union conformément aux caractéristiques techniques figurant à l’
annexe  IX, dès que la réalisation physique d’opérations comprenant des investissements
matériels commence ou que les équipements achetés sont installés, en ce qui concerne :

i. Les opérations soutenues par le FEDER ou le Fonds de cohésion dont le coût total est
supérieur à 500 000 EUR ; 
ii. les opérations soutenues par le FSE+, le FTJ, le FEAMPA, le FAMI, le FSI ou l’IGFV dont le
coût total est supérieur à 100 000 EUR ;

d) en apposant, en un lieu bien visible du public, pour les opérations ne relevant pas du
point  c), au moins une affiche de format A3 au minimum, ou un affichage électronique
équivalent, présentant des informations sur l’opération qui mettent en avant le soutien
octroyé par les Fonds ; lorsque le bénéficiaire est une personne physique, il veille, dans la
mesure du possible, à ce que des informations appropriées soient disponibles, qui mettent en
avant le soutien octroyé par les Fonds, en un lieu visible du public ou au moyen d’un
affichage électronique ; 
e) pour les opérations d’importance stratégique et les opérations dont le coût total dépasse
10 000 000 EUR, en organisant une action ou activité de communication, selon le cas, et en y
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associant en temps utile la Commission et l’autorité de gestion responsable.

Respect des obligations de collecte et de suivi des données des participants et entités

[Non applicable au Programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS)]

Le règlement UE n°2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 contient des
dispositions en matière de suivi des participants aux actions cofinancées par le Fonds social
européen et le Fonds de Transition Juste. Dans le but de mesurer les progrès réalisés, la Commission
européenne souhaite que des données fiables soient disponibles en continu afin de pouvoir les
agréger au niveau français et européen.

Les porteurs de projets devront obligatoirement recueillir des données relatives à chaque
participant au fil de l’eau (coordonnées, données d’entrée et de sortie de l’opération concernant
notamment la situation sur le marché du travail).

Le renseignement de ces données est intégré au système d’information « Ma Démarche FSE+ » pour
permettre le suivi des informations relatives aux participants dès leur entrée dans l’action. Les
porteurs de projets doivent commencer à renseigner le système d’information dès la recevabilité
administrative de leur demande de financement et tout au long de leur opération.

Les données relatives aux sorties des participants (annexe I du règlement UE n°2021/1057 du
Parlement européen et du conseil du 24 juin 2021 relatif au FSE) sont obligatoirement renseignées à
la sortie du participant de l’action. Ces données doivent être collectées entre le moment où la
personne quitte l’action (date de la sortie) et la quatrième semaine qui suit l’évènement.

Toutes les données d’entrée et de sortie des participants doivent être saisies de manière exhaustive
dans le système d’information Ma Démarche FSE+ avant le dépôt du bilan final.

Pour les opérations sans participants, seuls des indicateurs relatifs aux entités sont à renseigner.

Suivi des indicateurs
Consulter l'annexe de suivi des indicateurs

https://klee-in-touch.fr/confluence/pages/viewpage.action?pageId=13310017
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-28

Appel à projets FSE+ « Inclusion sociale 2024 »

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Règlement (UE) N° 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant

dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social

européen plus, au Fonds de cohésion, au fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour

les affaires maritimes et la pêche, et l’aquaculture ;

Vu le Règlement (UE) N° 2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le

Fonds social européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement (UE) n°1296/2013 du 13 décembre 2013

est paru au Journal officiel de l’Union européenne du 30 juin 2021 ;

Vu le projet d’Accord de Partenariat des autorités françaises 2021-2027 portant pour les fonds européens

FEDER-FSE+-FTJ et FEAMP adopté par la Commission européenne en date du 2 juin 2022 ;

Vu le ProgrammeNational FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse - Compétences 2021FR05SFPR001 adopté

par la Commission européenne en date du 28 octobre 2022 ;

Vu le Décret n°2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d’éligibilité des programmes

européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de

programmation 2021-2027 ;

Vu le Vadémécum sur le recours aux options de coûts simplifiés dans le cadre du lancement de la

programmation 2021-2027 ;
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Vu le courrier du Préfet de Région du 20 juillet 2022 portant notification des enveloppes de crédits du FSE+

2022-2027 au Conseil départemental du Cantal ;

Vu la délibération N°22CD03-14 du Conseil départemental du 30 septembre 2022 relative à la

candidature FSE+ pour la subvention globale « Insertion professionnelle et inclusion sociale dans le Cantal

2022-2027 » ;

Considérant la nécessaire anticipation de publication des appels à projets FSE+ de la convention de

subvention globale « Insertion professionnelle et inclusion sociale dans le Cantal 2022-2027 » validée

par la DREETS ARA pour permettre aux opérateurs de l’inclusion sociale et de l’insertion professionnelle

de mobiliser des crédits FSE+ pour la réalisation efficiente de leurs opérations ;

Après avoir pris connaissance de l’avis émis par le Comité de Pilotage du 12 septembre 2023 ;

- APPROUVE l’appel à projets « Inclusion sociale 2024 » joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document

afférent au suivi de l’appel à projets.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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PROGRAMME NATIONAL FSE+ EMPLOI - INCLUSION - JEUNESSE - COMPÉTENCES

APPEL À PROJETS ET CRITÈRES DE SÉLECTION

INTITULÉ ET CODE : 2024_Auvergne-Rhône-Alpes_Cantal_ Inclusion sociale (ARA-OI621)

RÉGION ADMINISTRATIVE : Auvergne-Rhône-Alpes

PÉRIMÈTRE GÉOGRAPHIQUE : Département du Cantal

SERVICE GESTIONNAIRE : Conseil départemental du Cantal - Service Cantal Europe

DATE DE LANCEMENT DE L'APPEL À PROJETS : 03/10/2023

PÉRIODE DE RÉALISATION POSSIBLE DE L'OPÉRATION : Du 01/01/2024 au 31/12/2024

DURÉE MINIMUM DE L'OPÉRATION : 1 mois

DURÉE MAXIMUM DE L'OPÉRATION : 12 mois

MONTANT TOTAL DU SOUTIEN EUROPÉEN PRÉVU : 300 000 €

MONTANT MINIMUM FSE+/FTJ : 3 000 €

TAUX D'INTERVENTION FSE+/FTJ MAXIMUM : 100 %

THÈME Inclusion sociale des plus démunis et/ou des exclus - Lutte contre la pauvreté et soutien à l’
insertion sociale des individus - Soutien au développement des enfants à risque ou en situation d’exclusion
- Soutien à l’accès et au maintien dans le logement - Prévention et lutte contre les violences sexuelles,
sexistes ou intrafamiliales

MONTANT MINIMUM COÛT TOTAL ÉLIGIBLE : 5 000 €

DATE LIMITE DE DÉPÔT DES CANDIDATURES : 03/12/2023
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DESCRIPTION ET CONTEXTE : 

Le  pourConseil départemental du Cantal est organisme intermédiaire (OI) du Fonds Social Européen Plus 
la période de programmation européenne 2021-2027. A travers la convention de subvention globale FSE+
intitulée " ", il s'agit de piloter etInclusion sociale et Insertion professionnelle dans le Cantal 2022-2027
gérer les crédits européens FSE+ confiés au Département. A ce titre, l’OI a adopté le 29 septembre 2023
un appel à projets pour développer l'inclusion sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou
d'exclusion sociale.

Le présent document expose les grands principes de la mise en œuvre de cet appel à projets. Il s’inscrit
dans le cadre de l'objectif de l'Union européenne visant l' "investissement pour l'emploi et la croissance" 
formalisée en France par le   au seinProgramme National FSE+ Emploi - Inclusion - Jeunesse - Compétences
de la priorité 1 " Favoriser l'insertion professionnelle et l'inclusion sociale des personnes les plus éloignées
du marché du travail et des plus vulnérables/ ou des exclus " répondant à l’Objectif spécifique (OS) L
" Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, y
compris les personnes les plus démunis et les enfants ". Il détermine les conditions d’éligibilité des projets
déposés (règles communes et règles spécifiques, calendrier de dépôt des dossiers, indicateurs de résultats
et de réalisation, etc.).

La mobilisation de la priorité 1 OSL vise à permettre la mise en œuvre d'actions déconnectées d'un
objectif immédiat d'accès à l'emploi, soit qu'il s'adresse à des publics trop éloignés de l'emploi nécessitant
une remobilisation sociale préalable soit qu'il s'adresse à des publics qui ne sont pas sur le marché de
l'emploi (enfants ou retraités par exemple). Les actions qui ciblent spécifiquement les enfants doivent
avoir comme objectif premier la prévention et/ou la lutte contre l’exclusion et la pauvreté infantile, en lien
avec la Garantie européenne pour l’enfance. Il a vocation à permettre l'accompagnement à travers les : 

actions visant à lutter contre la pauvreté et favoriser l’insertion sociale des individus
actions visant à soutenir le développement des enfants à risque ou en situation d’exclusion
actions visant à soutenir l’accès et le maintien dans le logement
actions visant à prévenir et à lutter contre les violences sexuelles, sexistes ou intrafamiliales, y
compris en ligne 

Le public cible accompagné correspond aux  personnes exposées à la pauvreté ou à des difficultés
persistantes d’insertion, les enfants en situation d’exclusion, les personnes sans logement ou mal logées,

.les victimes de violences sexuelles, sexistes ou intrafamiliales

L’AAP concerne les opérations dont la période de réalisation est comprise entre le 1er janvier 2024 et le 31
décembre 2024. Les dossiers de demande de financement devront être déposés avant la fin de la période
de réalisation de l’opération. La mise en œuvre de cet appel à projets et la sélection des opérations sont
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mises en œuvre sous réserve de l’établissement de la convention de subvention globale « Inclusion sociale
et Insertion professionnelle dans le Cantal 2022-2027 » et des règles de gestion afférentes en cours de
déploiement.

Diagnostic :

Plus de 13% de la population cantalienne vit sous le seuil de pauvreté. Bien que ce taux soit inférieur à la
moyenne nationale (14,8%) et européenne (16,8%), la pauvreté touche davantage certains groupes et
catégories de la population, notamment, les femmes et les enfants, les jeunes de moins de 30 ans ou les

 Lpersonnes issues de l'immigration. ’inclusion sociale et l’accès aux soins de santé restent problématiques
dans les zones rurales.

Stratégie :

Pour répondre à ce défi, le FSE+ pourra soutenir des actions permettant un accompagnement social des
plus vulnérables, sans le rattacher à une finalité d’accès ou retour à l’emploi, en vue de leur remobilisation

 Ainsi, cet appel à projets vise à renforcer quantitativement et qualitativementet intégration à la société.
les actions se déroulant sur le territoire cantalien favorisant l’inclusion sociale. Enfin, les modalités et les
critères de sélection sont de nature à optimiser l’atteinte des objectifs cibles du cadre de performance.

Lignes de partage FSE+ 2021-2027 entre la DREETS et l'OI Cantal :

Afin de permettre un déploiement du FSE+ en cohérence  avec les compétences des différents acteurs
publics sur les territoires, l’autorité de gestion nationale a confié principalement la mise en œuvre de
cette priorité aux OI (conseils départementaux, métropoles, PLIE). Pour autant, la DREETS financera des
projets  sur la P1 ES04.12 (L), dans des cas particuliers comme les opérations se réalisant sur plusieurs
départements et/ou opérations visant soit une finalité ou des publics très spécifiques (personnes placées
sous main de justice…).

Taux d’intervention et montant FSE+ :

Cet appel à projet prévoit un taux d’intervention maximum FSE de 100%. Pour autant, les porteurs de
projet sont invités à respecter le taux d'intervention de 60% opposable au programme FSE+ 2022-2027
dans le Cantal. Le montant minimum FSE demandé est de 3 000€. Le coût total opération minimum
demandé est de 5 000 euros. La dotation globale de l’AAP est de 300 000€ de FSE+ pour l'ensemble des
opérations.
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CADRE D'INTERVENTION - PROFIL DE FINANCEMENT

Priorité d'investissement
1 Favoriser l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées du
marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus

Objectif spécifique
1.l Promouvoir l'intégration sociale des personnes exposées au risque de pauvreté ou d'exclusion
sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants

Contexte de l'objectif spécifique

Le présent appel à projet s’inscrit dans le cadre de la priorité 1 – ESO4.12 (L) du programme national
FSE+. En cohérence avec la stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, cet objectif spécifique
permettra de se concentrer sur l’accompagnement social des plus vulnérables. Les actions mise en
œuvre doivent être déconnectées d’un objectif immédiat d’accès à l’emploi, soit parce qu’elles s’
adressent à des publics trop éloignés de l’emploi nécessitant une remobilisation sociale préalable,
soit parce qu’elles visent des publics qui ne sont pas sur le marché de l’emploi (enfants ou retraités
par exemple). Les constats faits sur la base des données récoltées au cours des dernières années,
démontrent la nécessité d’agir d’abord sur la levée des freins sociaux pour rapprocher les individus
en situation de grande exclusion de la société, en vue de leur remobilisation et intégration.

Le FSE+ doit également permettre la mise en œuvre effective de la garantie européenne pour l’
enfance. En 2019, la part d’enfants menacés de pauvreté ou d’exclusion sociale s’élève à 22,5% de l’
ensemble de la population. La prévention et la lutte contre l’exclusion de la pauvreté infantile
représentent donc un enjeu majeur au sein du PN FSE+. Les actions qui ciblent spécifiquement les
enfants doivent avoir comme objectif premier la prévention et/ou la lutte contre l’exclusion et la
pauvreté infantile. Les enfants restent éligibles à toutes les actions de cet OS. En revanche, les
actions ayant comme objectif premier l’accès à l’éducation et l’intégration socio-éducative des
enfants doivent être positionnées sur la Priorité 2.

Objectifs

L’objectif principal est de  , sans le rattachersoutenir l’accompagnement social des plus vulnérables
à une finalité d’accès ou retour à l’emploi, en vue de leur remobilisation et intégration.

Exemples de résultats attendus :

Renforcer la coordination des acteurs territoriaux de la lutte contre la pauvreté, améliorer la
couverture territoriale de l’offre d’insertion sociale.
Renforcer la professionnalisation des personnels de l’enfance.
Permettre l’accès à un logement pérenne aux personnes en situation de mal-logement.
Améliorer la prise en charge des victimes de violences sexuelles, sexistes ou intrafamiliales.
Développer les actions de prévention dans le cadre de la lutte contre les violences sexuelles,
sexistes ou intrafamiliales
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Actions visées

L’objectif spécifique ESO4.12 (L) «  Promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au
risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, y compris les personnes les plus démunies et les enfants
(FSE+) », vise à soutenir les actions suivantes :

Actions visant à lutter contre la pauvreté et favoriser l’insertion sociale des individus :

a) Actions visant à mieux connaitre et mieux lutter contre les facteurs d’exclusion :

ingénierie, études et innovation sociale en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion
(actions collectives, « aller vers », développement du pouvoir d’agir des personnes, etc.) ;
expérimentation de nouvelles modalités d’accompagnement ;
professionnalisation et mise en réseau des travailleurs du champ social ou médico-social : ces
actions visent à permettre le déploiement de nouvelles modalités d’accompagnement, l’
échange de bonnes pratiques et l’évolution des pratiques professionnelles ;
coordination des acteurs, animation territoriale et ingénierie de projets.

b) Actions d’accompagnement des personnes à risque ou en situation de pauvreté et/ou exclues,
accompagnement pluridisciplinaire pouvant comprendre un ou des élément(s) suivant(s) :

Grande précarité

Actions ciblées d’aller-vers (ex. maraudes) et soutien au réseau des accueils de jour (ex.
orientation sociale).
Aides matérielles : fourniture de biens de première nécessité dans le cadre d’un
accompagnement ou de l’accueil.

Remobilisation

Actions des réseaux d’entraide, de remobilisation et de socialisation, notamment par les
activités culturelles, associatives, sportives, de loisir et les vacances collectives. Aides à la
mobilité pour les déplacements quotidiens.
Accès aux droits et aux services
Accès aux soins, prévention et information sur les questions de santé dans le cadre d’un
accompagnement et/ou de l’accueil.
Accès à la justice, lorsque cet accès permet de résoudre une situation en lien avec la
pauvreté, l’exclusion ou la discrimination.
Accès aux prestations sociales et lutte contre le non-recours.
Apprentissage de l’utilisation des services administratifs numériques et appui à l’accès aux
services administratifs numériques. 
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Actions visant à soutenir le développement des enfants à risque ou en situation d’exclusion :

accompagnement des enfants vers l’intégration sociale via des activités de type culturel,
sportif et/ou de loisir,
éducation et information à la santé, 
accès à l’éducation pouvant intégrer la fourniture de matériels.

Actions visant à soutenir l’accès et le maintien dans le logement :

Accompagnement pluridisciplinaire vers et dans le logement (hors investissement), y compris
pour les ménages logés dans les logements temporaires, pour favoriser l’accès à un logement
pérenne.

Actions visant à prévenir et à lutter contre les violences sexuelles, sexistes ou intrafamiliales, y
compris en ligne :

prise en charge et mise à l’abri des victimes,
soutien, notamment via de la formation, des services sociaux de protection ou de prise en
charge des victimes,
appui aux campagnes de sensibilisation et prévention.

Catégorie des candidats éligibles à l'objectif spécifique

Personnes morales de droit public ou privé ayant la capacité juridique et relevant de son champ d’
intervention de l'inclusion sociale, et en particulier : les collectivités territoriales, les acteurs publics
et privés (y compris associatifs) de l'action sociale, de l'autonomie et de l'aide sociale à l'enfance...

Public cible

Les publics directement ciblés par ces actions sont :

Les personnes exposées à la pauvreté ou à des difficultés persistantes d’insertion :

bénéficiaires de minimas sociaux,
mineurs et jeunes majeurs de l’ASE (dont les MNA), jeunes majeurs sortis des dispositifs ASE,
ressortissants de pays tiers y compris ceux sous statut de protection,
personnes issues des communautés marginalisées et des gens du voyage,
personnes sous-main de justice,
personnes sans domicile fixe,
foyers monoparentaux.

Actions visant les enfants, tous ceux concernés par une situation d’exclusion dont les enfants :
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vivant dans des contextes informels,
sans abri, relevant des dispositifs ASE y compris MNA,
bénéficiant d'une prise en charge alternative (protection de remplacement),
ayant des besoins spécifiques (handicap...),
en situation ou à risque de pauvreté.

Actions visant à soutenir l’accès et le maintien dans le logement, les personnes :

sans logement,
mal logés (habitat insalubre) ou à risque de perte de logement,
reconnues prioritaires au titre du DALO.

Actions visant à lutter contre les violences sexuelles, sexistes ou intrafamiliales

victimes de violences, en particulier les femmes et les enfants.

Profils de plan de financement
Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants plus
salaires et indemnités des participants (au réel)

Opération entièrement mise en œuvre via des prestations externes

Taux forfaitaire de 7% des dépenses de personnel, de fonctionnement, de prestations et de
participants (au réel) pour calculer les dépenses indirectes

Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants

Taux forfaitaire de 15% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les dépenses indirectes

RÈGLES D'ÉLIGIBILITÉ ET DE SÉLECTION COMMUNES AUX PROJETS FSE+/FTJ

Textes de référence

Règlement UE 2021/1057 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 instituant le Fonds social
européen plus (FSE+) et abrogeant le règlement UE n°1296/2013

Règlement UE 2021/1060 du Parlement et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au FEDER, au FSE+, au Fonds de cohésion, au FTJ et au FEAMP, et établissant les
règles financières applicables à ces Fonds [...]

Décret no 2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027.
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Architecture et gestion - lignes de partage

Présentation du FSE+

Le Fonds Social Européen Plus (FSE+) est l’un des fonds de la politique européenne de cohésion
économique, sociale et territoriale. Pour la période 2021-2027, il intègre en un seul instrument l’
ancien Fonds social européen, l’Initiative pour l’emploi des jeunes, le Fonds européen d’aide aux
plus démunis (FEAD) et le Programme de l’UE pour l’emploi et l’innovation sociale (EaSI).

Cette politique vise à appuyer la mise en œuvre du Socle européen des droits sociaux, adopté en
2017 lors du Sommet européen de Göteborg, dont le plan d’action a été présenté par la
Commission européenne le 4 mars 2021. Celui-ci propose de fixer trois grands objectifs à atteindre
d’ici 2030 :

Au moins 78 % des personnes âgées de 20 à 64 ans devraient avoir un emploi ;
Au moins 60 % des adultes devraient participer à des activités de formation chaque année ;
Le nombre de personnes menacées de pauvreté ou d'exclusion sociale devrait diminuer d'au
moins 15 millions.

L’objectif du FSE+ en France, doté d’un montant de 6,7 milliards d’euros, est de promouvoir l’
emploi par le biais d’interventions actives permettant l’intégration et la réintégration sur le marché
du travail, notamment des jeunes, en particulier par la mise en œuvre de la garantie renforcée pour
la jeunesse, des chômeurs de longue durée, des groupes désavantagés sur le marché du travail et
des personnes inactives. Il soutient également l’emploi indépendant et l’économie sociale.

En outre, le FSE+ soutient et complète les politiques des États membres visant à garantir l’égalité d’
accès à l’éducation, à la formation et au marché du travail, des conditions de travail équitables et
de qualité et l’inclusion sociale. Le FSE+ apporte une valeur ajoutée à ces politiques en mettant l’
accent sur une éducation et une formation inclusives et de qualité, l’apprentissage tout au long de
la vie, l’anticipation des mutations économiques et l’adaptation aux compétences des salariés,
notamment liées aux transitions écologiques et numériques, l’accompagnement des entreprises et
des acteurs locaux, la lutte contre toutes formes d’exclusion en luttant contre la pauvreté et en
garantissant l’accès aux droits, au logement et aux services, la protection de l’enfance, l’accès aux
services de base et à l’alimentation.

Le FSE+ est , documents cadres composés d’un ensemblegéré à travers des programmes de sept ans
de priorités et objectifs spécifiques dans lesquels sont identifiés les types d’actions que le FSE+
prévoit de cofinancer en cohérence avec les défis identifiés et la stratégie fixée par chacun des
programmes. Pour la période 2021-2027, la mise en œuvre du FSE+ en France sera partagée entre :

Les conseils régionaux, autorités de gestion des programmes régionaux «  FEDER-FSE+  »,
notamment pour des actions d’aide à la création d’entreprise, d’appui à l’économie sociale et
solidaire, d’orientation tout au long de la vie et de formation des demandeurs d’emploi ;
L’Etat dans le cadre d’une part du programme national FSE+ « Emploi, inclusion, jeunesse et
compétences » dont une partie de l’enveloppe est déléguée à des organismes intermédiaires
(conseils départementaux, PLIE, métropoles…) pour des actions d’inclusion, et d’autre part du
programme national FSE+ « Soutien européen à l’aide alimentaire ».

Le programme national FSE+ « Emploi, inclusion, jeunesse et compétences »
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En France sur 2021-2027, le Programme national FSE+ se décompose en 7 priorités :

La priorité 1, en faveur de l’insertion professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les
plus éloignées du marché du travail et des plus vulnérables/ou des exclus ;
La priorité 2, pour l’insertion professionnelle des jeunes et l’appui à la réussite éducative ;
La priorité 3, visant à l’amélioration des compétences et des systèmes d'éducation, de
formation professionnelle et d'orientation pour mieux anticiper et accompagner les
mutations économiques ;
La priorité 4, pour la promotion d’un marché du travail inclusif et d’un environnement de
travail adapté et sain ;
La priorité 5, pour l’aide matérielle aux plus démunis ;
La priorité 6, en faveur de l’innovation sociale et l’essaimage de dispositifs innovants ;
La priorité 7 en réponse aux défis spécifiques des territoires d’outre-mer.

Il est mis en œuvre par la Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle (DGEFP)
pour le volet national et par les Directions (régionales) de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités (DEETS/ DREETS/DRIEETS), et leurs organismes intermédiaires, pour le volet déconcentré.

Le programme national Fonds de transition juste « Emploi et compétences »

Le Fonds pour une transition juste (FTJ) est un nouvel instrument financier qui relève de la politique
de cohésion et vise à soutenir les territoires confrontés à de graves difficultés socio-économiques
résultant de la transition vers la neutralité climatique. Il facilitera la mise en œuvre du Pacte vert
pour l’Europe, dont l’objectif est de rendre l’Union climatiquement neutre d’ici à 2050.

L’objectif d’ensemble du programme national FTJ consiste à soutenir les initiatives de
développement durable (reconversions de sites, adaptation des modes de production, appui à des
secteurs alternatifs…) et la reconversion sociale des salariés et ex-salariés des installations du secteur
secondaire mises en déclin par le changement de modèle productif lié à la transition énergétique.
Ce programme a vocation à réduire l’impact social de la transition vers une économie neutre en
carbone dans les territoires les plus émetteurs de CO2 d’origine industrielle, en cohérence avec les
objectifs et les stratégies territoriales définies dans le cadre des plans de transition juste (PTTJ),
définis conjointement par l’Etat et les Régions dans chacune des régions éligibles.

Conformément à l’objectif de concentration territoriale, les territoires éligibles aux financements
FTJ sont identifiés au niveau NUTS III (départements) sur la base de taux d’émission de gaz à effet
de serre du secteur industriel et au poids de l’emploi industriel du territoire. Les territoires éligibles
correspondent à des zones départementales et infra-départementales de 6 régions métropolitaines :

Le territoire Normandie – Axe Seine et Bresle ;
Les départements du Nord et du Pas-de-Calais ;
Des territoires des départements de Moselle, Meurthe-et-Moselle et Haut-Rhin ;
Le territoire du Pacte de Cordemais en Pays-de-la-Loire ;
Des territoires des départements du Rhône et de l’Isère ;
Le département des Bouches-du-Rhône.

Les PTTJ peuvent cibler de façon plus précise au sein des départements éligibles des territoires
cibles pour tout ou partie des mesures envisagées.
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L’intervention des fonds FTJ est conditionnée par les orientations stratégiques et les objectifs
définis pour chaque territoire dans le cadre des plans territoriaux de transition juste.

Le programme FTJ comporte une priorité unique. Il est mis en œuvre par les Directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) pour le volet déconcentré dans les
régions concernées.

Cadre d’intervention des programmes nationaux FSE+ et FTJ

Dans le cadre des programmes nationaux FSE+ et FTJ, il appartient à chaque autorité de gestion
déléguée et à chaque organisme intermédiaire de définir ses propres appels à projets en cohérence
avec les règlements européens et les orientations de chaque programme. Ces appels à projets
tiennent compte des lignes de partage, définies dans l’Accord de Partenariat et dans les accords
locaux, avec les programmes et les fonds suivants :

Les programmes régionaux contenant du FSE+ ;
Le programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS) ;
Le Fonds européen de développement régional (FEDER) ;
Le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;
Le Fonds Asile, Migration et Intégration (FAMI) ;
Le Fonds Européen pour les Affaires Maritimes, la Pêche et l’Aquaculture (FEAMPA).

La sélection des projets s’appuie sur une analyse particulière du rapport coûts/avantages d’un
apport du FSE+ ou du FTJ, en tenant compte de la logique « projet » et de l’effet levier du FSE+ ainsi
que du caractère original et transférable du projet.

Le FSE+ et le FTJ n’accordent pas d’aides ou d’offres d’emploi directement aux individus mais
finance des projets portés par des personnes morales au niveau local ou national.

Le FSE+ et le FTJ n’interviennent jamais seul pour soutenir un projet, mais toujours en
cofinancement d’autres financeurs publics et/ou privés (Etat, collectivités locales, entreprises, etc.).
Ce principe se traduit par l’obligation pour les porteurs de projet de trouver au préalable des
financements auprès de leurs partenaires ou sur leurs fonds propres.

Critères communs de sélection des opérations

Aux termes de l’article 9 du règlement (UE) 2021/1060 sur les principes horizontaux :

Les États membres et la Commission veillent au respect des droits fondamentaux et à la
conformité avec la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne lors de la mise en
œuvre des Fonds.
Les États membres et la Commission veillent à ce que l’égalité entre les hommes et les
femmes, l’intégration des questions d’égalité entre les hommes et les femmes et l’intégration
de la dimension de genre soient prises en compte et favorisées tout au long de l’élaboration,
de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes ainsi que lors de l’
établissement de rapports à leur sujet.
Les États membres et la Commission prennent les mesures appropriées pour prévenir toute
discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la religion ou les convictions,
le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle lors de l’élaboration, de la mise en œuvre, du suivi
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et de l’évaluation des programmes ainsi que lors de l’établissement de rapports à leur sujet.
En particulier, l’accessibilité pour les personnes handicapées est prise en compte tout au long
de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes.
Les objectifs des Fonds sont poursuivis conformément à l’objectif consistant à promouvoir le
développement durable énoncé à l’article 11 du traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne, compte tenu des objectifs de développement durable des Nations unies, de l’
accord de Paris et du principe consistant à «ne pas causer de préjudice important».

Les objectifs des Fonds sont poursuivis dans le plein respect de l’acquis de l’Union dans le domaine
de l’environnement.

Aux termes de l’article 63 du règlement (UE) 2021/1060 sur l’éligibilité :

L’éligibilité d’une dépense est déterminée sur la base des règles nationales, sauf si des
dispositions spécifiques sont arrêtées dans le présent règlement ou les règlements
spécifiques aux Fonds ou sur la base de ceux-ci.
Une dépense est éligible à une contribution des Fonds si elle a été engagée par un
bénéficiaire ou le partenaire privé d’une opération PPP et versée au cours de l’exécution des
opérations, entre la date à laquelle le programme a été soumis à la Commission ou à compter
du 1er janvier 2021, si cette date est antérieure à la première, et le 31 décembre 2029.
Pour les coûts remboursés au titre de l’article 53, paragraphe 1, points b), c) et f), les actions
constituant la base du remboursement sont accomplies entre la date de soumission du
programme à la Commission ou à compter du 1er janvier 2021, si cette date est antérieure à
la première, et le 31 décembre 2029.
[…] Pour le FSE+, les dépenses liées aux opérations peuvent être attribuées à n’importe
laquelle des catégories de région du programme, à condition que l’opération contribue à la
réalisation des objectifs spécifiques du programme. 
Pour le FTJ, les dépenses liées aux opérations contribuent à la mise en œuvre du plan
territorial de transition juste concerné.
Tout ou partie d’une opération peut être mis en œuvre en dehors d’un État membre, y
compris en dehors de l’Union, pour autant que l’action contribue à la réalisation des objectifs
du programme.
Pour les subventions prenant les formes définies à l’article 53, paragraphe 1, points b), c) et d),
les dépenses qui sont éligibles à une contribution des Fonds sont égales aux montants
calculés conformément à l’article 53, paragraphe 3.
Une opération n’est pas retenue pour bénéficier du soutien des Fonds si elle a été
matériellement achevée ou totalement mise en œuvre avant que la demande de financement
au titre du programme ne soit soumise, indépendamment du fait que tous les paiements s’y
rapportant aient ou non été effectués. Le présent paragraphe ne s’applique pas aux dépenses
liées à la compensation des surcoûts dans les régions ultrapériphériques dans le cadre du
FEAMPA au titre de l’article 24 du règlement FEAMP ni au soutien octroyé au titre du
financement supplémentaire pour les régions ultrapériphériques conformément à l’article
110, paragraphe 1, point e), du présent règlement.
Une dépense qui devient éligible du fait d’une modification d’un programme est éligible à
compter de la date de présentation de la demande correspondante à la Commission.
[…]
Lorsqu’un nouveau programme est approuvé, les dépenses sont éligibles à compter de la date
de présentation de la demande correspondante à la Commission.
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Une opération peut bénéficier du soutien d’un ou de plusieurs Fonds ou d’un ou de plusieurs
programmes et d’autres instruments de l’Union. Dans de tels cas, les dépenses déclarées dans
une demande de paiement destinée à l’un des Fonds ne sont pas déclarées dans les cas
suivants:

a. soutien d’un autre Fonds ou instrument de l’Union;
b. soutien du même Fonds au titre d’un autre programme.

Le montant des dépenses à mentionner sur une demande de paiement destinée à un Fonds peut
être calculé pour chaque Fonds et pour le ou les programmes concernés au prorata, conformément
au document définissant les conditions du soutien.

Aux termes de l’article 73 du règlement (UE) 2021/1060 sur la sélection des opérations par l’autorité
de gestion :

Pour la sélection des opérations, l’autorité de gestion établit et applique des critères et
procédures qui sont non discriminatoires et transparents, assurent l’accessibilité pour les
personnes handicapées, l’égalité entre les femmes et les hommes et tiennent compte de la
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, du principe de développement
durable et de la politique de l’Union dans le domaine de l’environnement, conformément à l’
article 11 et à l’article 191, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne. 
Les critères et procédures garantissent que les opérations à sélectionner sont hiérarchisées
afin d’optimiser la contribution des fonds de l’Union à la réalisation des objectifs du
programme.
Lors de la sélection des opérations, l’autorité de gestion:

a. veille à ce que les opérations sélectionnées soient conformes au programme, et
concordent notamment avec les stratégies qui sous-tendent le programme, et à ce qu’
elles contribuent efficacement à la réalisation des objectifs spécifiques du programme; 
b. veille à ce que les opérations sélectionnées qui relèvent du champ d’application d’une
condition favorisante soient conformes aux stratégies et documents de planification
correspondants établis en vue du respect de ladite condition favorisante; 
c. veille à ce que les opérations sélectionnées présentent le meilleur rapport entre le
montant du soutien, les activités menées et la réalisation des objectifs; 
[…] 
f. vérifie, lorsque les opérations ont commencé avant la présentation d’une demande de
financement à l’autorité de gestion, que le droit applicable a été respecté; 
g. s’assure que les opérations sélectionnées entrent dans le champ d’application du Fonds
concerné et sont attribuées à un type d’intervention; 
[…] 

Aux termes de l’article 16§4 du règlement FSE+ 2021/1057, les dépenses de personnel doivent
correspondre à la rémunération habituellement versée pour la catégorie de fonction concernée.
Une demande de justification pourra être faite sur la base du salaire antérieur, ou du salaire d’autre
postes équivalent dans la structure non financés FSE.

Les associations et fondations qui sollicitent une subvention publique s'engagent à souscrire un
contrat d’engagement républicain conformément au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris
pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations. Par la souscription de ce contrat d’
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engagement républicain, les associations et fondations s’engagent à respecter les principes de
liberté, d’égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la
République, ne pas mettre en cause la laïcité au sein de la République et s’abstenir de toute action
portant atteinte à l’ordre public pour tout dépôt d’une demande de subvention ; elles en informent
leurs membres par tout moyen. A ce titre, les porteurs de projets devront accompagner leurs
demandes de subvention d’une attestation de contrat d’engagement républicain.

RÈGLES D'ÉLIGIBILITÉ ET DE SÉLECTION SPÉCIFIQUES DE L'APPEL À PROJETS

Les financements européens seront exclusivement attribués à des opérations individuelles et à des
personnes morales,   pour assurer sa conformitéaprès instruction de la demande par le service instructeur
et à la suite de   agissant en qualitéla validation par la Commission permanente du Conseil départemental
de comité de programmation FSE+.

Contrat d’engagement républicain :

Les associations et fondations qui sollicitent une subvention publique s'engagent à souscrire un contrat d’
engagement républicain conformément au décret n°2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour
l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations. Par la souscription de ce contrat d’engagement républicain, les
associations et fondations s’engagent à respecter les principes de liberté, d’égalité, de fraternité et de
dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République, ne pas mettre en cause la laïcité
au sein de la République et s’abstenir de toute action portant atteinte à l’ordre public pour tout dépôt d’
une demande de subvention ; elles en informent leurs membres par tout moyen. A ce titre, les porteurs de
projets devront accompagner leurs demandes de subvention d’une attestation de contrat d’engagement

Cerépublicain qui sera déposée dans MDFSE + dans les pièces jointes à la demande de concours. 
formulaire est à télécharger sur le site internet de la DREETS : https://auvergne-rhone-alpes.dreets.gouv.fr
/Mobiliser-le-Fonds-Social-Europeen

Conditions d'éligibilité des opérations

Les critères d'éligibilité conditionnent la capacité d'octroi d'une subvention FSE+.  Si l'un des critères
suivant n'était pas rempli, l'opération serait déclarée inéligible et ne pourrait pas bénéficier d'un concours

.du Fonds Social Européen au titre de cet appel à projets

L’analyse de l’opération se fera sur la base du descriptif détaillé de l’opération, des objectifs à atteindre et
des moyens opérationnels mobilisés à cette fin présentés dans le dossier de demande et sur la base du
bilan des opérations antérieures, le cas échéant, et selon les critères d'éligibilité suivants :

Le projet doit viser  de l'appel à projets en respectant les lignes de partageles actions attendues 
nationales et régionales.
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Le projet doit viser   de l'appel à projets en respectant les lignes de partage  les publics éligibles
nationales et régionales.
Le porteur de projet doit justifier de à intervenir dans le domaine. la capacité juridique 
Le porteur de projet doit justifier de   (humains, qualifications, outils)la cohérence entre les moyens
mobilisés   attendus.et les résultats
Le porteur de projet doit justifier de la capacité à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains

pour assurer la bonne gestion de l’aide FSE.et administratifs, 
Le projet FSE+ ne doit pas s’assimiler au fonctionnement global de la structure porteur de projet. Le

menés par les structures.FSE+ finance des projets 
Le porteur de projet doit justifier de la   à avancer les dépenses dans l’attente ducapacité financière
remboursement de la subvention FSE. Il doit disposer  d’une trésorerie compatible avec le
développement de leur projet. La liquidation de la subvention FSE se fera après la réalisation de l’
opération et son contrôle en vue de rembourser les dépenses justifiées. Le FSE+ ne finance pas les
projets portés par des structures en difficultés financières.
L'opération doit être compatible avec la règlementation sur les aides d’Etat.
L'opération doit se dérouler sur le territoire cantalien.
L’opération ne doit pas être achevée à la date de dépôt de la demande de financement.
Les candidats ont jusqu’au 03 décembre 2023 à 23h59 pour déposer leurs demandes dans l’outil de
gestion « Ma démarche FSE+ ». Toute demande arrivée après cette date ou en dehors de l’outil de
gestion « Ma démarche FSE+ » sera irrecevable. 

Contreparties nationales

La subvention FSE+ intervient en cofinancement aux côtés d’autres ressources. Il s’agit d’une aide
additionnelle. Il appartient par conséquent aux porteurs de projets de  rechercher des contreparties

. Il est rappelé que si la programmation n’est pas conditionnée par la production desnationales
attestations de cofinancement (ou des lettres d’intention), ces pièces sont utiles au travail d’instruction et
permettent de s’assurer de la capacité financière du porteur à mener le projet FSE+ à terme. Dans tous les
cas, le porteur est tenu de produire les attestations de versement des contreparties mobilisées en
accompagnement du bilan final. À défaut, les ressources non certifiées s’imputent sur la part d’
autofinancement de l’organisme bénéficiaire et sont traitées comme telles dans le cadre du contrôle de
service fait, selon les règles fixées en la matière dans le cadre du PN FSE + Emploi-Inclusion-Jeunesse-
Compétences.

Modalités de sélection

Une fois le dossier déposé sur MDFSE+, le service gestionnaire du Conseil départemental émet un  avis
 au regard de l'appel à projets. A l’appui de l’technique après avoir étudié sa recevabilité et sa régularité

analyse du service gestionnaire FSE, fondée sur des critères d’évaluation, le dossier est présenté dans un
premier temps en pré-comité ; puis dans un deuxième temps en Comité régional de Programmation pour
avis ; enfin à  la Commission permanente du Conseil départemental qui assure en dernier ressort la

, l’ajournement ou le rejet des projets proposés en séance. La décision est notifiée au porteur devalidation
projet. Si le dossier est validé, une convention est signée entre le bénéficiaire et le Département. Cette
convention précise l’ensemble des obligations à la charge du bénéficiaire. Une avance pourra être versée
jusqu’à 50% du montant FSE+ conventionné.
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Critères spécifiques de sélection des opérations

Les opérations doivent répondre aux orientations de l'Union européenne pour le FSE+ 2021-2027.
Ainsi, seules les opérations respectant le cadre du PN FSE+2021-2027, les objectifs de la convention
de subvention globale du Cantal (N°SG2022026) et les critères de l'appel à projets pourront être
retenues.

Ainsi, la sélection des projets prendra en compte l’ensemble des caractéristiques et critères d’
éligibilité du présent appel à projets.   Le FSE+ intervient pour financer des « projets ».

L’analyse de l’opération se fera sur la base du  descriptif détaillé de l’opération, des objectifs à
à cette fin présentés dans le dossier de demandeatteindre et des moyens opérationnels mobilisés 

et sur la base du bilan des opérations antérieures, le cas échéant, et selon les critères suivants : 

Impact du projet sur l’objectif poursuivi, le public accompagné et le territoire
Ciblage plus spécifique du public ou des zones géographiques en réponse à un besoin
particulier
Prise en compte de la question environnementale et de ses conséquences dans le projet
Adéquation entre la capacité financière et l’envergure du projet
Complémentarité et Cohérence avec le Pacte Territorial pour l'Insertion et l'Emploi mise en
œuvre par le Service Emploi Insertion du Conseil départemental du Cantal

Règles particulières d'éligibilité et de justification des dépenses

Conformément aux règlements européens et nationaux, les dépenses présentées au réel sont
éligibles si :

Elles relèvent des catégories de dépenses autorisées par la réglementation en particulier le
décret n°2022-608 du 21 avril 2022 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes
pour la période de programmation 2021-2027.
Elles sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée. Dans le cadre de l’
instruction du projet, le service FSE peut ainsi être amené à écarter des dépenses si le lien à l’
opération n’est pas clairement défini.
Elles sont supportées comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les
textes nationaux et communautaires applicables).
La mise en concurrence des dépenses de prestation déclarées au réel est justifiée.
Elles peuvent être justifiées par des pièces  justificatives probantes (comptables et non
comptables).
Elles sont engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif
de subvention.

Structuration du plan de financement et options de coûts simplifiés (OCS) :
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Afin de garantir le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement des porteurs de
projet, les profils de plan de financement sont désormais définis dans l’appel à projets au regard
des catégories de projets. Dans un souci de simplification, la forfaitisation des coûts limite la
production de pièces justificatives, diminuant ainsi  la charge administrative pour le bénéficiaire
comme pour le service gestionnaire.

NB : Pour les opérations de moins de 200 000€, le recours à une OCS est obligatoire. Chaque
dépense valorisée dans le plan de financement doit être couverte par une OCS, et seules les
dépenses servant d'assiette de calcul aux taux forfaitaires peuvent être valorisées au réel.

L’appel à projets propose 5 profils de plan de financement : 

Taux forfaitaire de 15% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les dépenses
indirectes - codification : DPE_R/DPF_R/DPEXT_R/DPAR_R/DPI15%. 
Taux forfaitaire de 7% des dépenses de personnel, de fonctionnement, de prestations et de
participants (au réel) pour calculer les dépenses indirectes - codification : DPE_R/DPF_R
/DPEXT_R/DPAR_R/DPI7%.
Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants
plus salaires et indemnités des participants (au réel) - codification : DPE_R/DPAR_R/CR40%
Taux forfaitaire de 40% des dépenses de personnel (au réel) pour calculer les coûts restants -
codification : DPE_R/CR40%.
Seules les opérations entièrement mises en œuvre via des prestations externes de plus de 200
000€ pourront présenter un plan de financement au réel sans recours au OCS.

Taux d’intervention et montant FSE+ :

Cet appel à projet prévoit un taux d’intervention FSE minimum de 20% et maximum de 100%. Pour
autant, les porteurs de projet sont invités à respecter le taux d'intervention de 60% opposable au
programme FSE+ 2022-2027 dans le Cantal. Le montant minimum FSE demandé est de 3 000€. Le
coût total opération minimum demandé est de 5 000 euros. La dotation globale de l’AAP est de 300
000€ de FSE+ pour l'ensemble des opérations.

Dépenses directes de personnels :

Aux termes de l'article 16 §4 du règlement FSE+2021/1057, les dépenses de personnel doivent
correspondre à la rémunération habituellement versée pour la catégorie de fonction
concernée. Une demande de justification pourra être faite sur la base du salaire antérieur, ou
du salaire d'autres postes équivalents dans la structure non financés FSE.
Les dépenses des personnels directement impliqués dans la mise en œuvre opérationnelle du
projet sont à valoriser en dépenses directes dans le plan de financement.
Pour cette programmation 2021-2027, les dépenses de tiers sont inclues dans la catégorie de
dépenses de personnel.
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La rémunération du personnel affecté à des tâches support (encadrement, comptabilité,
administration, secrétariat, maintenance, nettoyage, etc…) doit être comptabilisée dans le
poste de dépenses indirectes. Si celles-ci sont calculées grâce à un taux forfaitaire, elles n’ ont
pas besoin d’être justifiées. Les fonctions supports ne sont donc pas valorisables, sauf
exception : personne dont le temps de travail est entièrement et uniquement dédié à l’
opération.
Seules sont éligibles les dépenses de personnel mensuellement fixes supérieures à 20% de
leur temps de travail total dans la structure. La justification du temps d’affectation sur l’
opération FSE, se fera par lettre de mission et/ou contrat de travail mentionnant l’affectation
du personnel sur l’opération FSE et son taux d’affectation mensuellement fixe, ainsi que son
temps de travail global dans la structure.
Les personnels valorisant moins de 20% de leur temps de travail sur l’opération FSE, ou
intervenant de manière aléatoire sur l’opération, ne sont pas éligibles en dépenses directes.
La prise en charge de ces dépenses sera comprise en dépenses indirectes.
Le montant des rémunérations inscrites en dépenses directes de personnel (base salariale) est
plafonné à 100 000 € bruts annuels chargés par salarié.

Dépenses directes de prestation

Tout projet cofinancé par des fonds européens doit respecter la règlementation européenne et
nationale en vigueur. Il s’agit d’une obligation transversale que les dépenses soient couvertes par un
forfait ou pas. L’ensemble de la réglementation est agrégé dans le code de la commande publique
en date du 1er avril 2019. Tout achat, quel que soit le marché, le montant, doit respecter les
principes fondamentaux de la commande publique suivants :

Le libre accès à la commande publique : toute entreprise doit pouvoir se porter candidate à
un marché. A ce titre la publication la plus large possible doit être organisée.
L’égalité de traitement des candidats  : tout pouvoir adjudicateur doit adopter un
comportement objectif et non discriminatoire envers l’ensemble des candidats – et un égal
accès à l’information (favoritisme est pénalement sanctionné).
La transparence des procédures  : tous les candidats doivent être en mesure de savoir
comment leur candidature va être traitée en assurant une publicité et une traçabilité
suffisante afin de pouvoir justifier de ses choix.  Si les critères de sélection ne sont pas
clairement définis dans le cahier des charges, le critère du prix sera alors décisif.

Si ces obligations s’appliquent à l’ensemble des dépenses du projet, elles devront être justifiées
systématiquement au bilan pour les dépenses directes de prestation tant pour la publicité que pour
la procédure de marché public. Cette dernière au demeurant appelle une justification de toute
dépense, selon les seuils dont relève ladite dépense (achat de biens, etc).

Dépenses directes de fonctionnement

Dès lors qu'une clé de répartition est appliquée sur une dépense de fonctionnement, celle-ci ne
peut être qualifiée de dépense directe de fonctionnement car elle n'est pas intégralement et
directement imputable au projet FSE. Elle doit alors être qualifiée de dépense indirecte de
fonctionnement. Les dépenses du poste « Dépenses directes de fonctionnement » doivent être
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imputables à 100% sur l'opération FSE car directement et intégralement liées à cette opération. Le
poste « Dépenses directes de fonctionnement » doit comprendre uniquement les dépenses qui
n'auraient pas été supportées par la structure sans l'opération FSE. 

Autre

Obligations liées à la gestion du Fonds social européen :

la preuve de réalisation de l’action :  recueillir tous les livrables permettant de justifier la
réalisation du projet ;
la traçabilité des finances du projet :  tracer l’ensemble des dépenses et ressources liées au
projet ;
la publicité :  respecter les obligations de publicité conventionnées. Le règlement (UE) 2021
/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 prévoit que « Lorsque le
bénéficiaire ne respecte pas les obligations qui lui incombent […], et qu’aucune action
corrective n’a été mise en place, l’autorité de gestion applique des mesures, dans le respect
du principe de proportionnalité, en annulant jusqu’à 3 % du soutien octroyé par les Fonds à l’
opération concernée. ».

Le respect de la réglementation des aides d’Etat :

Toute entité répondant à la définition d’ « entreprise » au sens du droit de l’Union Européenne est
soumise à la règlementation européenne en matière d’aides d’Etat. Cette notion d’entreprise est
définie de façon très large. Est considérée comme entreprise toute entité exerçant une activité
économique (c’est-à-dire une activité consistant à offrir des biens ou des services sur un marché
donné), indépendamment de son statut juridique et de son mode de financement.

Déclaration des cofinancements :

Le porteur s’engage à déclarer toutes les ressources publiques et privées perçues contribuant à la
mise en œuvre de l’opération. Ces cofinancements ne doivent pas comporter de crédits européens,
de quelque fonds ou programme que ce soit.  Toute omission ou déclaration erronée, dûment
constatée par le service gestionnaire, pourra faire l’objet d’un signalement pour fraude.

Eligibilité des participants :

Le porteur s’engage à communiquer les pièces justifiant de l’éligibilité des participants à l’opération
  déterminées lors de la phase d’instruction et précisées au sein de la convention. Indicateurs de
réalisation et de résultat  : Les indicateurs sont déterminés au niveau de chaque priorité d’
investissement et objectif spécifique. Le porteur s’engage à suivre et à communiquer dans le cadre
de ses bilans de réalisation sur les indicateurs conventionnés. Concernant la priorité 1 – ESO4.12 (L),
les indicateurs sont les suivants :
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a) Indicateurs de réalisation : les indicateurs de réalisation ont trait aux opérations soutenues, ils se
mesurent en unités physiques :

nombre total de participants,
nombre de personnes sans domicile fixe ou confrontées à l’exclusion de leur logement,
nombre de bénéficiaires des minima sociaux,
nombre de structures bénéficiant d'un soutien d'ingénierie de lutte contre l'exclusion et les
violences,
nombre de participants de moins de 16 ans.

b)  Indicateurs de résultat  :  les indicateurs de résultats reflètent les changements survenus dans la
situation des entités ou participants, ils mesurent les effets induits par le programme.

nombre de Participants en exclusion du logement accompagnés ayant accédé à un logement
pérenne à 6 mois,
nombre de Structures soutenues déclarant une meilleure prise en charge des personnes
exclues ou violentée.

Le respect de l’ensemble des règles d’éligibilité et de justifications des dépenses, sera vérifié lors de
l’instruction de la demande de subvention, ainsi que lors du contrôle de service fait de l’opération
subventionnée. Le non-respect de ces règles engendre un risque de correction financière.

Documents et informations : 

Les candidats sont invités à prendre connaissance préalablement au dépôt de leur projet (et ne
sauraient se prévaloir d’une absence de connaissance) des informations disponibles sur le site
https://fse.gouv.fr/ et le site d'aides aux porteurs de projet https://klee-in-touch.fr/confluence
/display/MLFPDP

Le candidat est invité à consulter régulièrement les sites internet de l’Union européenne, du
gouvernement français et du Conseil départemental du Cantal liés aux fonds européens et à leur
utilisation, avant la remise de son projet.

Contacts :

Service Cantal Europe du Conseil départemental du Cantal 

Nathalie MEALET - 04 71 49 33 82 - nmealet@cantal.fr

Céline BONHOMMET - 04 71 46 22 51 - cbonhommet@cantal.fr
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Si vous n’avez jamais monté de dossier FSE, il vous est fortement conseillé de prendre contact en
amont du dépôt de votre opération avec les agents gestionnaires.

OBLIGATIONS DES BÉNÉFICIAIRES

Publicité et information

[Non applicable au Programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS)]

Référence : Article 50 du Règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin
2021

1. Les bénéficiaires et les organismes mettant en œuvre les instruments financiers font mention
du soutien octroyé par les Fonds à l’opération, y compris des ressources réutilisées
conformément à l’article 62 :

a) en fournissant sur le site internet officiel, si un tel site existe, et les sites de médias sociaux
du bénéficiaire une description succincte de l’opération, en rapport avec le niveau du
soutien, y compris sa finalité et ses résultats, qui met en lumière le soutien financier de l’
Union ; 
b) en apposant de manière visible une mention mettant en avant le soutien octroyé par l’
Union sur les documents et le matériel de communication relatifs à la mise en œuvre d’une
opération qui sont destinés au public ou aux participants ; 
c) en apposant des plaques ou des panneaux d’affichage permanents bien visibles du public,
présentant l’emblème de l’Union conformément aux caractéristiques techniques figurant à l’
annexe  IX, dès que la réalisation physique d’opérations comprenant des investissements
matériels commence ou que les équipements achetés sont installés, en ce qui concerne :

i. Les opérations soutenues par le FEDER ou le Fonds de cohésion dont le coût total est
supérieur à 500 000 EUR ; 
ii. les opérations soutenues par le FSE+, le FTJ, le FEAMPA, le FAMI, le FSI ou l’IGFV dont le
coût total est supérieur à 100 000 EUR ;

d) en apposant, en un lieu bien visible du public, pour les opérations ne relevant pas du
point  c), au moins une affiche de format A3 au minimum, ou un affichage électronique
équivalent, présentant des informations sur l’opération qui mettent en avant le soutien
octroyé par les Fonds ; lorsque le bénéficiaire est une personne physique, il veille, dans la
mesure du possible, à ce que des informations appropriées soient disponibles, qui mettent en
avant le soutien octroyé par les Fonds, en un lieu visible du public ou au moyen d’un
affichage électronique ; 
e) pour les opérations d’importance stratégique et les opérations dont le coût total dépasse
10 000 000 EUR, en organisant une action ou activité de communication, selon le cas, et en y
associant en temps utile la Commission et l’autorité de gestion responsable.

Respect des obligations de collecte et de suivi des données des participants et entités

[Non applicable au Programme FSE+ de financement de l’aide alimentaire (DGCS)]
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Le règlement UE n°2021/1057 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 contient des
dispositions en matière de suivi des participants aux actions cofinancées par le Fonds social
européen et le Fonds de Transition Juste. Dans le but de mesurer les progrès réalisés, la Commission
européenne souhaite que des données fiables soient disponibles en continu afin de pouvoir les
agréger au niveau français et européen.

Les porteurs de projets devront obligatoirement recueillir des données relatives à chaque
participant au fil de l’eau (coordonnées, données d’entrée et de sortie de l’opération concernant
notamment la situation sur le marché du travail).

Le renseignement de ces données est intégré au système d’information « Ma Démarche FSE+ » pour
permettre le suivi des informations relatives aux participants dès leur entrée dans l’action. Les
porteurs de projets doivent commencer à renseigner le système d’information dès la recevabilité
administrative de leur demande de financement et tout au long de leur opération.

Les données relatives aux sorties des participants (annexe I du règlement UE n°2021/1057 du
Parlement européen et du conseil du 24 juin 2021 relatif au FSE) sont obligatoirement renseignées à
la sortie du participant de l’action. Ces données doivent être collectées entre le moment où la
personne quitte l’action (date de la sortie) et la quatrième semaine qui suit l’évènement.

Toutes les données d’entrée et de sortie des participants doivent être saisies de manière exhaustive
dans le système d’information Ma Démarche FSE+ avant le dépôt du bilan final.

Pour les opérations sans participants, seuls des indicateurs relatifs aux entités sont à renseigner.

Suivi des indicateurs
Consulter l'annexe de suivi des indicateurs

https://klee-in-touch.fr/confluence/pages/viewpage.action?pageId=13310017
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-29

Convention de partenariat pour la gestion du dispositif "Solidarité Energie" du Fonds de

Solidarité pour le Logement (FSL) - TotalEnergies - 2023-2025

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu la délibération n° 19CD03-14 du Conseil départemental du 27 juin 2019 adoptant le Règlement Intérieur

du Fonds de Solidarité pour le Logement ;

- APPROUVE la convention relative à la participation au Fonds de solidarité pour le logement (FSL), à

conclure avec TotalEnergies, dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout acte s’y

rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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CONVENTION RELATIVE A LA PARTICIPATION AU FONDS DE 
SOLIDARITE LOGEMENT (FSL)

TotalEnergies Electricité et Gaz France - 
2023 - 2025

Entre

Le Département du Cantal, 28 avenue Gambetta, 15015 Aurillac, représenté par le Président du 
Conseil Départemental, Monsieur Bruno FAURE, agissant en vertu de la délibération de la commission 
permanente n° 7 du 29 Septembre 2023, dûment habilité(e) à signer la présente convention,

   Ci-après désigné : « le Département »,

Et

La société TotalEnergies Electricité et Gaz France, Société Anonyme au capital de 5 164 558,70 
€, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le numéro 442 395 448, et 
dont le siège social se situe au 2 bis rue Louis Armand 75015 PARIS, représentée par Monsieur Franck 
SCHMIEDT, agissant en qualité de Directeur Général TotalEnergies Electricité et Gaz France.

Ci-après dénommée « TotalEnergies »

D’autre part.

Considérant les dispositions suivantes :

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 115-3

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données.

Vu la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,

Vu la Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement notamment 
à l’article 6

Vu la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment son 
article 65 transférant la gestion et le financement des Fonds de Solidarité pour le Logement aux 
départements,
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Vu la Circulaire n° 2004-58 UHC/IUH 1 du 4 novembre 2004 relative aux nouvelles dispositions concernant 
les fonds de solidarité pour le logement (FSL) contenues dans la Loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales (article 65),

Vu le Décret n° 2005-212 du 2 mars 2005 relatif aux Fonds de Solidarité pour le Logement,

Vu le Décret n° 2008-780 du 13 août 2008 modifié relatif à la procédure applicable en cas d’impayés 
des factures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau,

Vu la Loi n° 2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre 
et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes,

Vu la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové,

Vu le Décret n° 2016-555 du 6 mai 2016 relatif au chèque énergie. L'article 3 précise la date d'application 
des dispositions du III de l'article 201 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte ainsi que les modalités d'application de ces dispositions, à compter 
du 1er janvier 2018

Vu la Délibération N°19CD03-14 du Conseil départemental en date du 27 juin 2019 adoptant le Règlement 
Intérieur du Fonds de Solidarité pour le Logement,

Vu la Délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental en date du 29 septembre 2023 
autorisant le Président du Conseil Départemental à signer la présente Convention,

Vu le Règlement Intérieur du Fonds de Solidarité pour le Logement en vigueur au jour de la signature des 
présentes.

Il est convenu entre les parties ce qui suit :

PREAMBULE

Le Département, en sa qualité de chef de file de l’action sociale, aide et apporte une assistance aux 
personnes démunies, notamment par la participation à leur insertion sociale et professionnelle ainsi que 
par son action en faveur du logement.

Ainsi, conformément à l’article 6 de la loi du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, 
le Département crée et pilote un Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) qui a pour objet d’accorder, 
dans les conditions définies par son règlement intérieur, des aides au titre des dettes de loyer et de 
factures d’énergie, d’eau, de téléphone et d’accès internet à des personnes en difficultés, mais également 
de prendre en charge des mesures d’accompagnement social, individuelles ou collectives, liées au 
logement.

 En tant que fournisseur d’énergie, TotalEnergies contribue à ce dispositif au titre de ses missions de 
Service Public et de sa politique de Solidarité. Afin de mettre en œuvre cette contribution, la loi prévoit 
qu’une convention soit conclue entre le Département et les représentants des fournisseurs de gaz et 
d’électricité.

Ceci étant préalablement exposé, les Parties ont convenu de ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

En application des textes susvisés, la présente convention a pour objet de préciser les conditions et 
modalités de mise en œuvre sur le territoire du Cantal du dispositif d’aides aux personnes et familles 
en situation de précarité pour préserver ou garantir leur accès à l’énergie, ainsi que les procédures 
d’échanges d’information entre le Fournisseur et le Département.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000031044385&idArticle=JORFARTI000031045817&categorieLien=cid
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Article 2 : Champ d’application de la convention

Les sommes versées par Le Département à TotalEnergies pour le paiement des factures d’énergie, 
sont destinées exclusivement à aider les personnes physiques en situation de précarité résidant sur 
le territoire du Cantal, clients de TotalEnergies, pour le paiement des factures de leur résidence 
principale (hors factures générées à la suite d’un constat de fraude).

Les critères d’intervention du FSL, les conditions d’octroi des aides, les modalités de saisine du FSL, 
d’instruction des demandes et d’attribution des aides sont décrits dans le règlement intérieur du FSL, 
préalablement remis à TotalEnergies.

Article 3 : Modalités de fonctionnement du dispositif

Le Département est responsable du bon fonctionnement du dispositif d’aide. Il appartient aux 
ménages de saisir le FSL d’une demande d’aide financière individuelle pour le paiement de ses 
factures TotalEnergies (Electricité et/ou Gaz Naturel).

Le Département, informe le fournisseur de la saisine du FSL par le biais d’une fiche de liaison (ci-
après « Fiche de liaison »), réalisée sous format informatique, comprenant les informations suivantes 
:

- Le nom du demandeur,
- Les coordonnées du demandeur,
- La référence client chez TotalEnergies du demandeur,
- Le numéro de la facture concernée par l’aide du FSL,

Au vu des éléments du dossier, et du règlement du FSL, Le Département examine la demande et 
se prononce sur l’octroi éventuel d’une aide financière.

L'aide, si elle est accordée, représente une prise en charge partielle ou totale de la facture 
d’électricité et/ou de gaz.

Un relevé des décisions (ci-après le « Relevé ») est établi par le Département. Ce Relevé, réalisé sous 
format informatique, fait apparaître, pour chaque demandeur :

- Le nom du demandeur,
- Les coordonnées du demandeur,
- La référence client chez TotalEnergies du demandeur,
- Le numéro de la facture payée totalement ou partielle par le FSL concerné
- Le montant de l’aide accordée ou la décision motivée de rejet. La décision d’accord ou de 

refus fait également l’objet d’une notification individuelle au demandeur.

Le Département veille à ce que le délai entre la date de réception de la demande et celle de la 
notification de sa décision ne dépasse pas deux mois. Au-delà du délai de deux mois, TotalEnergies 
ne pourra plus garantir le maintien de l’énergie.

TotalEnergies s’engage à créditer le compte du client qui bénéficie d’un FSL, pour le montant 
correspondant à l’aide attribuée dans la mesure où le virement permet d’identifier le client. Si 
l’identification n’est pas possible ou qu’elle ne permet pas de déterminer le client aidé, TotalEnergies 
ne sera pas en mesure de créditer un quelconque compte.

Les paiements sont effectués à TotalEnergies à chaque commission ou délégation.

Article 4 : Engagements de TotalEnergies 

TotalEnergies s’engage à :

• Appliquer le décret n° 2008-780 du 13 août 2008 relatif à la procédure applicable en cas 
d’impayés des factures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau ;

• Informer sur son site internet les clients quant aux mesures à réaliser afin de mieux 
maîtriser sa consommation et ses dépenses d’énergie ;

• Proposer aux clients débiteurs un échelonnement du règlement de sa dette, avant de 
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l’orienter vers les services sociaux du Département, accepter tout acompte proposé par 
les clients qui ont fait une demande d’aide FSL

• Communiquer aux clients concernés les informations utiles sur le dispositif FSL et sur les 
démarches à effectuer pour déposer une demande d’aide

• Proposer aux clients ayant bénéficié d’une aide du FSL, des solutions adaptées et 
personnalisées au paiement du solde éventuel de la dette ainsi que des factures 
courantes

• Mettre en œuvre, en liaison avec le travailleur social du Département, les mesures 
préventives suivantes auprès des clients ayant déjà fait l’objet d’une aide FSL pour le 
paiement de leur facture d’énergie :

Conseil tarifaire : sur appel entrant du client, réaliser par téléphone un bilan de 
consommation personnalisé visant à optimiser le tarif du demandeur,

Conseil sur la maîtrise de l’énergie : proposer le paiement mensuel de la 
facture d’énergie, informer le client sur les éco-gestes permettant une meilleure 
gestion du budget énergie.

Information sur les modalités d’attribution du chèque énergie.

• Ne pas interrompre la fourniture d’énergie pendant un délai de deux mois, dès lors que 
TotalEnergies est avisé du dépôt, auprès du Département, d’une demande d’aide FSL

• Ne pas interrompre la fourniture d’électricité sans procéder, au préalable, à plusieurs 
tentatives pour entrer en contact avec le client,

• S’engage également à nommer un « correspondant solidarité-précarité » pour les 
relations avec les services sociaux du Département.

Article 5 : Engagements du Département

Le Département s’engage à :

• Informer le fournisseur concerné lors de la réception d’une demande d’aide FSL pour le 
paiement d’une facture d’énergie par le biais d’une Fiche de liaison, selon les modalités 
définies à l’article 3 ;

• Examiner les demandes d’aide du FSL dans un délai maximum de deux mois à compter 
de la date de dépôt du dossier complet ;

• A informer TotalEnergies de toute modification dans le fonctionnement du dispositif FSL 
ou des coordonnées de ses interlocuteurs ;

Article 6 : Traitement des données personnelles des clients

TotalEnergies met à disposition du Département et autorise ce dernier à traiter aux fins de réalisation 
des services objet des présentes dans le cadre de la Convention des données (nom prénom adresses 
contact et solde de compte), fichiers, etc., de quelque nature que ce soit et sous quelque forme que 
ce soit, constituant des Données Personnelles.

Les Parties s’engagent à agir conformément aux Lois de Protection des Données Personnelles.

Dans l’hypothèse où le Département serait amené à traiter des données, il s’engage, en sa qualité 
de sous- traitant, notamment à respecter toutes les obligations stipulées à l’article 28 du « Règlement 
général 2016/976 sur la protection des données (EU-RGPD) » et à ce que les personnes autorisées 
aient accès aux Données Personnelles dans la limite de l’exécution de leurs prestations et s’engage 
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à respecter la confidentialité liée à la Convention.

Il est entendu que le terme « Données Personnelles » désigne toute information se rapportant à une 
personne physique identifiée ou identifiable (ci-après dénommée «Personne Concernée») ; est 
réputée être une «personne physique identifiable» une personne physique qui peut être identifiée, 
directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro 
d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments 
spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, 
culturelle ou sociale.

En matière de sécurité le Département s’engage à mettre en place et maintenir pendant toute la 
durée de la Convention toutes les mesures techniques et organisationnelles, notamment toutes les 
mesures de sécurité adaptées à la nature des Données Personnelles traitées et aux risques présentés 
par les éventuels Traitements effectués.

Le Département s’engage à ne pas sous-traiter les données personnelles sans accord express de 
TotalEnergies.
Le Département s’engage (sans répondre directement aux Personnes Concernées, à savoir les clients 
de TotalEnergies faisant l’objet d’une demande d’aide via le FSL) à informer sans délai TotalEnergies 
de toute requête d’une Personne Concernée au titre de ses droits sur ses Données Personnelles et 
apporter toute l’aide nécessaire à TotalEnergies pour faciliter la réponse à ces demandes.

Si, aux fins de la présente Convention, le traitement des Données Personnelles, objet de cet article, 
comprend un transfert de Données Personnel vers un pays tiers qui n’est pas reconnu par la 
Commission européenne comme assurant un niveau adéquat de protection des données, un tel 
transfert ne peut pas avoir lieu sauf information et consentement préalables de TotalEnergies et à 
condition que des garanties appropriées soient fournies par le Prestataire et ses sous-traitants 
ultérieurs conformément à la législation française et européenne en vigueur relative à la protection 
des Données Personnelles.
Sans porter préjudice aux dispositions de la présente Convention, TotalEnergies reconnait et accepte 
que le Département puisse faire appel à des sous-traitants (Sous-Traitants Ultérieurs) pour mener 
des activités de traitement spécifiques pourvu que le Département en informe TotalEnergies 
préalablement par écrit.

En cas de violation des Données Personnelles, le Département doit dans les 48 (quarante-huit) 
heures après en avoir eu connaissance, notifier à TotalEnergies cette violation.

Le Département s’engage en outre à transmettre à TotalEnergies, au plus tard dans les 48 (quarante-
huit) heures de la notification visée ci-dessus, une analyse d’impact de cette violation.

Le Département s’engage à coopérer afin de permettre à TotalEnergies de notifier la violation des 
Données Personnelles à toute autorité de contrôle compétente en conformité avec les Lois Protection 
des Données Personnelles.

TotalEnergies se réserve le droit d’effectuer, à sa seule discrétion out audit qui lui paraîtrait utile 
pour constater le respect par la Métropole et ses Sous-Traitants Ultérieurs de leurs obligations 
concernant les Données Personnelles telles que définies à la présente Convention.

A l’expiration de la présente Convention ou en cas de résiliation anticipée pour quelque cause que ce 
soit, et à tout moment sur demande de TotalEnergies, le Département et ses Sous-traitants Ultérieurs 
restitueront à TotalEnergies dans un délai approprié et ne pouvant excéder 1 (un) mois, l’intégralité 
des Données Personnelles qu’ils auraient pu être amenés à traiter, sous quelque forme que ce soit.

Article 7 : Abondement au FSL

Le versement de la dotation financière de TotalEnergies au FSL est subordonné à la signature de la 
présente Convention.

Pour l’année 2023, cette participation est de 6 000 euros TTC.

Une fois informée du montant de la participation de TotalEnergies, le Département adressera alors 
un appel de fonds du montant correspondant. La contribution de TotalEnergies est versée sur le 
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compte du Département, dont les références sont portées ci-après.

Le versement sera effectué à l’organisme bénéficiaire suivant :

Conseil départemental du Cantal,               
28 Avenue Gambetta, 15015 Aurillac

N° SIRET : 221 500 010 00014
N° APE : 8411 Z
Sur le compte ouvert à : La Banque de France

                                 Code banque : 30001
                                 Code guichet : 00161
                                 Numéro de compte :C1520000000
                                 Clé RIB :57
                                 Domiciliation : BDFEFRPPCCT

L’appel de fonds sera adressé à :
Monsieur Cédric BELLOIR, Correspondant 
Solidarité Courriel : 
cedric.belloir@totalenergies.fr 
Adresse : TotalEnergies 2 Bis, Rue Louis Armand 75015 PARIS

Article 8 : Responsabilité financière

Le Département assure intégralement la responsabilité administrative, comptable et financière de la 
gestion du FSL, y compris en cas de délégation de gestion de celui-ci.

Article 9 : Suivi et bilan de la convention

Chaque Partie s’engage à répondre aux questions et à toutes demandes écrites ou orales de l’autre 
Partie concernant l’exécution de la présente convention.

Les représentants des Parties sont :

Pour TotalEnergies:

    Nom : Monsieur Cédric BELLOIR
Fonction : Correspondant Solidarité
Adresse : 2 Bis, Rue Louis Armand 75015 PARIS 
Tél. Fixe : 01 73 03 79 30
Email : cedric.belloir@totalenergies.fr

Pour le Département :

Nom :  Monsieur Stéphane DECQ
Fonction : Chef de projet Mission Logement
Adresse : 28 Avenue Gambetta, 15015 Aurillac
Email :  sdecq@cantal.fr

Article 10 : Durée, révision et résiliation de la convention :   

Durée :
La présente convention entre en vigueur au jour de sa signature et prendra fin au 31 décembre 
2025.

Révision :
La présente convention pourra être modifiée par avenant, notamment suite à des modifications 
légales ou réglementaires : les Parties conviennent expressément, qu’en cas de modification des 
textes législatifs ou réglementaires relatifs au FSL rendant inapplicables les dispositions de la 
Convention, elles se rencontreront à l’initiative de la Partie la plus diligente pour en étudier les 
adaptations nécessaires.
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Résiliation :
D’un commun accord ou en cas de non-respect de l’une ou l’autre Partie des engagements 
respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée par l’une ou l’autre 
des Parties à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure et restée infructueuse.

En cas de résiliation, le Département reversera à TotalEnergies le reliquat de la participation 
financière de TotalEnergies non utilisé à la date de résiliation.

Article 11 : Règlement des différends

En cas de différend, les parties s’attacheront à trouver un règlement amiable et n’exerceront de recours 
contentieux qu’en cas d’échec des tentatives de conciliation.

Les litiges nés de l’interprétation des présentes clauses seront soumis à la compétence du tribunal 
administratif territorialement compétent.

Fait à                                 ,                                                 En 2 exemplaires originaux

Pour le Département du Cantal                                                 
Le Président du Conseil Départemental

 

    Monsieur Bruno FAURE

Pour TotalEnergies Electricité et Gaz France
Le Directeur CSS France

    Franck SCHMIEDT 
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-30

Avenant n°2 - Convention-cadre triennale de partenariat entre le Conseil départemental du Cantal

et l’Association Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°21CD04-13 du Conseil départemental du 17 septembre 2021 approuvant la

convention-cadre triennale 2021–2024 de partenariat entre le Conseil départemental et l’association

Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes et donnant délégation à la Commission Permanente pour sa mise en

oeuvre et l’approbation des avenants modificatifs ;

Vu la délibération n°22CP09-22 de la Commission Permanente du 28 octobre 2022 approuvant l’avenant

n° 1 à la convention cadre triennale de partenariat entre le Conseil départemental et l’association Unis-Cité

Auvergne-Rhône-Alpesrelatif à la modification du nombre de jeunes retenus ;

- APPROUVE l’avenant n° 2 à la convention de partenariat entre le Conseil départemental du Cantal et

l’association Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ledit avenant.
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- ATTRIBUE à l’association Unis-Cité une subvention d’un montant maximum de 24 500 € au titre de la

session 2023-2024.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65 du Budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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AVENANT N°2 À LA CONVENTION-CADRE TRIENNALE 
(2021 – 2024) DE PARTENARIAT ENTRE  

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU CANTAL 
ET L’ASSOCIATION UNIS-CITÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

PERIODE 2023 - 2024 
 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

Le Conseil départemental du Cantal, dont l’adresse est 28 avenue Gambetta, 15 015 Aurillac Cedex, 
représenté par Monsieur Bruno FAURE, en sa qualité de Président du Conseil départemental, dûment 
habilité à l’effet des présentes,  

ci-après dénommée « Conseil départemental », d’une part, 

ET 

Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes, Association Loi 1901, numéro d’identification SIRET n° 398 191 569 
00217, dont le siège social est situé 293 rue André Philip Lyon 3e, représentée par Pierre DELTEIL en sa 
qualité de Président et par délégation, Mathieu LASSABLIERE, responsable Auvergne, dûment habilité 
à signer les présentes, 

ci-après dénommées « Unis-Cité », d’autre part, 

Article 1 — Objet 

Le présent avenant a pour objet de préciser les conditions d’accueil de vingt volontaires services civiques 
sur la période 2023 – 2024 conformément à la convention-cadre triennale (2021 – 2024) signée le 
22 novembre 2021 entre le Conseil départemental du Cantal et l’Association Unis-Cité Auvergne-Rhône-
Alpes (jointe au présent avenant).  

Article 2 — Durée 

Cet avenant couvre la session annuelle 2023 – 2024. 

Article 3 — Engagements d’Unis-Cité 

3.1. Réalisation du projet 

Conformément à l’article 3 de la convention-cadre triennale, Unis-Cité s’engage à accompagner 
20 jeunes âgés de 16 à 25 ans en équipe sur des actions de proximité à destination des habitants du 
Cantal. Ceux-ci sont encadrés par des professionnels d’Unis-Cité. Ces jeunes consacreront 8 mois de 
leur vie aux autres dans le cadre du service civique, dispositif extrêmement efficace pour renforcer leur 
l’esprit d’engagement et de citoyenneté tout en favorisant leur insertion sociale et professionnelle, et ce, 
à raison de 4 jours par semaine, dont une journée dédiée à la coordination du projet. 

Au titre de la session annuelle 2023 – 2024, 22 jeunes seront mobilisés : 

- 8 pour lutter contre la fracture numérique et l’isolement des personnes âgées. 
- 8 pour promouvoir la citoyenneté et le bien-vivre ensemble dans les collèges. 
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- 6 ambassadeurs de la transition écologique et de la santé mentale 

3.2 Autres engagements 

Les autres engagements d’Unis-Cité cités dans l’article 3.2 de la convention-cadre triennale restent 
applicables. 

Article 4 — Engagements du Conseil Départemental 

Les engagements du Conseil Département cités dans l’article 4 de la convention-cadre triennale restent 
applicables.  

Article 5 — Conditions financières 

Au titre de la session 2023 – 2024, conformément au plan de financement joint en annexe, une subvention 
d’un montant de 24 500 € est allouée. 

Les conditions complémentaires précisées à l’article 5 de la convention-cadre triennale restent 
applicables. 

Article 6 — Modalités de paiement 

Pour la session 2023 – 2024, la subvention départementale sera versée en 2 temps : 

- Une avance de 50 % du montant de la subvention annuelle début 2024. 
- Le solde de la subvention à la fin de la session annuelle 2023 – 2024, sur présentation du bilan 

à la certification du service fait effectué par les services du Conseil départemental au regard de 
l’exécution réelle de la prestation en conformité avec les exigences formulées par la collectivité 
dans la convention-cadre triennale. 

Article final : 

Toutes les clauses de la convention initiale demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas 
modifiées par le présent avenant. 
 
Fait en deux exemplaires originaux, 
 
Fait à AURILLAC, le                          2023 

 

Responsable AUVERGNE 

Unis-Cité Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Mathieu LASSABLIERE 

 

Conseil départemental du Cantal 

Le Président 

 

Bruno FAURE 
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ANNEXE 1 — PLAN DE FINANCEMENT 2023 / 2024 

 

 

 

CHARGES PRODUITS

Mobilisation des jeunes volontaires sur le projet 143 289 €    74% Etat via l'Agence du Service Civique 108 580 €    

Indemnités principales des jeunes 87 460 €      Indemnités principales des jeunes 87 460 €      

Recrutement des volontaires et lien avec l’Agence du Service Civique 7 792 €         4% Financement pour le tutorat des jeunes 17 600 €      

Encadrement des volontaires 24 262 €       13% Financement pour la formation civique et citoyenne 3 520 €        

Formation Projet des volontaires 3 884 €         2%

Indemnités complémentaires des volontaires 19 892 €       10% Fonds Social Européen 11 000 €

Coordination et moyens dédiés au projet 24 898 €      13% Conseil Départemental du Cantal 24 500 €

Co-construction locale du projet 2 874 €         1% CAF Cantal 15 000 €

Pilotage et animation locale du projet 2 874 €         1% Partenaires privés 34 784 €

Evaluation du projet, bilan 2 647 €         1%

Communication, valorisation 2 330 €         1%

Frais spécifiques au projet : frais de transport, moyens matériels 14 172 €       7%

Accompagnement complémentaire des jeunes : tremplin citoyen et professionnel 13 581 €      7%

Formation Civique et Citoyenne des volontaires 5 889 €         3%

Préparation à l’après Service Civique et Coaching professionnel des volontaires 7 692 €         4%

Coûts indirects 12 097 €      6%

Sous-total des charges 193 864 €    100% Sous-total des produits 193 864 €    

Charges en nature Produits en nature

0 € 0% 0 €

0 € 0% 0 €

Sous-total des charges en nature 0 € 0% Sous-total des produits en nature 0 €

TOTAL DES CHARGES 193 864 € 100% TOTAL DES PRODUIT 193 864 €

BUDGET PREVISIONNEL

22 volontaires, 4 jours/semaine, année 23/24
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-31

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté d’agglomération du Bassin d’Aurillac -

Ville d’Aurillac - Création d’un Club House au stade de Baradel

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Pierre MATHONIER se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu le règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 (article 56), publié au JOUE du 26 juin 2014

de l’Union Européenne ;

Vu la délibération n°22CD05-23 du Conseil départemental en date du 15 décembre 2022 approuvant

le programme d’actions du Contrat Cantal Développement 2022-2027 du territoire de la Communauté

d’agglomération du Bassin d’Aurillac ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : travaux de réhabilitation et d’aménagement du bâtiment

accueillant le projet de Club House sis sur le site de Baradel, ainsi que les études et frais de maîtrise

d’oeuvre inhérents ;
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Considérant le plan de financement présenté par le maître d’ouvrage :

Coût total de l’opération - € HT Recettes - €

121 636 €

Base de dépense éligible pour le Département

108 217 €

Région AURA 21 643 €

Conseil départemental 27 000 €

FFF 15 000 €

Autofinancement 57 993 €

TOTAL 121 636 €

- ATTRIBUE à la ville d’Aurillac une subvention de 27 000 € pour les travaux de réhabilitation et

d’aménagement du bâtiment accueillant le projet de Club House sis sur le site de Baradel, ainsi que les

études et frais de maîtrise d’oeuvre inhérents sur la base d’une dépense éligible de 108 217 € HT ; les

équipements mobiliers sont exclus.

Cette opération relève de l’action inscrite au Contrat Cantal Développement du territoire pour la période

2022-2027.

Le montant de la subvention sera prélevé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-32

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac -

Aménagement du Tour du Lac de Saint-Étienne-Cantalès

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Pierre MATHONIER se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu la délibération n°22CD05-23 du Conseil départemental en date du 12 décembre 2022 approuvant

le programme d’actions du Contrat Cantal Développement 2022-2027 relevant du territoire de la

Communauté d’agglomération du Bassin d’Aurillac ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : travaux d’aménagements touristiques, patrimoniaux et

environnementaux du tour du Lac de Saint-Étienne-Cantalès, ainsi que les études et frais de maîtrise

d’oeuvre inhérents ;
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Considérant le plan de financement prévisionnel proposé par le maître d’ouvrage :

Coût total de l’opération - € HT Recettes - €

690 500 €

Base de dépense éligible pour le Département

690 500 €

CPIER-AMI - 25,85 % 178 500 €

Conseil départemental - 21,28 % 146 915 €

DSIL - 30 % 207 150 €

Autofinancement - 22,87 % 157 935 €

TOTAL 690 500 €

- ATTRIBUE à la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac une subvention de 146 915 € pour

les travaux d’aménagements touristiques, patrimoniaux et environnementaux du Tour du Lac de

Saint-Étienne-Cantalès, ainsi que les études et frais de maîtrise d’oeuvre inhérents sur la base d’une

dépense éligible de 690 500 € HT.

Cette opération relève de l’action inscrite au Contrat Cantal Développement du territoire pour la période

2022-2027.

Le montant de la subvention sera prélevé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction 54 du budget

départemental

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-33

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté de communes Cère et Goul en Carladès

- Travaux de réduction des fuites sur le réseau AEP de Thiézac

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu la délibération n°23CD01-21 du Conseil départemental en date du 31 mars 2023 approuvant le

programme d’action du Contrat Cantal Développement 2022-2027 de la Communauté de communes Cère

et Goul en Carladès ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : travaux de réduction des fuites sur le réseau AEP de

Thiézac, ainsi que les études et frais de maîtrise d’oeuvre inhérents.

Considérant le plan de financement prévisionnel de l’opération suivant :

Coût total de l’opération - € HT Recettes - €

195 685 €

Base de dépense éligible pour le Département

195 685 €

DETR 2023 78 274 €

DSIL 2023 29 353 €

Conseil départemental 48 921 €

Autofinancement 39 137 €

TOTAL 195 685 €



 

210

 

- ATTRIBUE à la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès une subvention de 48 921 € pour

les travaux de réduction des fuites sur le réseau AEP de Thiézac, ainsi que les études et frais de maîtrise

d’oeuvre inhérents sur la base d’une dépense éligible de 195 685 € HT. Cette opération relève de l’action

inscrite au Contrat Cantal Développement du territoire pour la période 2022-2027.

Le montant de la subvention sera prélevé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction 54 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-34

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté de communes de la Châtaigneraie

Cantalienne - Commune de Saint-Etienne-Cantalès - Restructuration de la piscine

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu la délibération n°23CD02-10 du Conseil départemental en date du 23 juin 2023 approuvant le

programme d’actions du Contrat Cantal Développement 2022-2027 de la Communauté de communes

de la Châtaigneraie Cantalienne ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : rénovation et extension de la piscine sur la Commune de

Saint-Etienne-Cantalès ;
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Considérant le plan de financementprévisionnel suivant :

Coût total de l’opération Recettes

1 340 260,22 € HT

Base de dépense éligible pour le

Département : 1 128 093 €

Conseil départemental 80 000,00 €

Conseil départemental

(aide déjà versée au titre du

Fonds Cantal Solidaire)

20 000,00 €

Région 100 000,00 €

Europe 503 999,99 €

Etat 235 472,00 €

Autofinancement 400 788,23 €

TOTAL 1 340 260,22 €

- ATTRIBUE à la Commune de Saint-Etienne-Cantalès une subvention de 80 000 € pour des travaux de

rénovation et d’extension de la piscine municipale sur la base d’une dépense éligible de 128 093 € HT.

Cette opération relève de l’action inscrite au Contrat Cantal Développement du territoire pour la période

2022-2027.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction 54 du Budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-35

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté de communes de la Châtaigneraie

Cantalienne - Commune de Parlan - Création d’une épicerie et d’un logement associé

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu la délibération n°23CD02-10 du Conseil départemental du 23 juin 2023 approuvant le programme

d’actions du nouveau projet de territoire établi au titre du Contrat Cantal Développement 2022-2027 de

la Communauté de communes de la Châtaigneraie Cantalienne ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : création d’une épicerie et d’un logement de fonction sur la

Commune de Parlan ;



 

214

 

Considérant le plan de financement prévisionnel suivant :

Coût total de l’opération Recettes

299 678 € HT

Base de dépense éligible

pour le Département : 278 000 € HT

Conseil départemental 60 000 €

Autofinancement 239 678 €

TOTAL 299 678 €

- ATTRIBUE à la Commune de Parlan une subvention de 60 000 € pour création d’une épicerie et d’un

logement associé sur la base d’une dépense éligible de 278 000 € HT. Cette opération relève de l’action

inscrite au Contrat Cantal Développement du territoire pour la période 2022-2027.

Le montant de la subvention sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction 54 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-36

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté de communes du Pays Gentiane -

Commune de Riom-ès-Montagnes - Restructuration de l’école primaire

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Valérie CABECAS se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu la délibération n°22CD05-24 du Conseil départemental en date du 12 décembre 2022 approuvant le

programme d’actions du Contrat Cantal Développement 2022-2027 de la Communauté de communes du

Pays Gentiane ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : travaux de rénovation énergétique de l’école sur la

Commune de Riom-ès-Montagnes :

- remplacement des menuiseries extérieures,

- mise en place de brise-soleil extérieurs,

- remplacement et optimisation de l’éclairage intérieur,

- isolation thermique par l’extérieur.
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Considérant le plan de financement prévisionnel du projet :

Coût total de l’opération Recettes

517 700 € HT

Base de dépense éligible pour le

Département : 350 000 €

Conseil départemental 50 000 €

Etat - DSIL 116 850 €

Etat - FONDS VERTS 155 310 €

Région 92 000 €

Autofinancement 103 540 €

TOTAL 517 700 €

- ATTRIBUE à la Commune de Riom-ès-Montagnes une subvention de 50 000 € pour des travaux de

rénovation énergétique de l’école sur la base d’une dépense éligible de 350 000 € HT. Cette opération

relève de l’action inscrite au Contrat Cantal Développement du territoire pour la période 2022-2027.

Le montant de la subvention sera prélevé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction 54 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-37

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté de communes Saint-Flour Communauté

- Réaménagement de l’office de tourisme de Saint-Flour (place d’Armes)

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Céline CHARRIAUD se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu la délibération n° 23CD01-19 du Conseil départemental en date du 31 mars 2023 approuvant

le programme d’action du Contrat Cantal Développement 2022-2027, signé avec la Communauté de

communes Saint-Flour Communauté ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : travaux de réaménagement de l’office de tourisme de

Saint-Flour (place d’Armes) et les frais d’études inhérents.
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Considérant le plan de financement prévisionnel suivant :

Coût total de l’opération Recettes

437 500 € HT

Base de dépense éligible pour le

Département : 437 500 € HT

Conseil départemental 131 250 €

Etat - DETR 85 988 €

Région 131 250 €

Autofinancement 89 012 €

TOTAL 437 500 €

- ATTRIBUE à la Communauté de communes Saint-Flour Communauté une subvention de 131 250 € pour

des travaux de réaménagement de l’office de tourisme de Saint-Flour (place d’Armes) et les frais d’études

inhérents sur la base d’une dépense éligible de 437 500 € HT. Cette opération relève de l’action inscrite au

Contrat Cantal Développement du territoire pour la période 2022-2027.

Le montant de la subvention sera prélevé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction 54 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-38

Contrat Cantal Développement 2022-2027 - Communauté de communes Saint-Flour Communauté

- Commune de Sainte-Marie - Réhabilitation du dernier commerce

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article L.1111-9 du Code général des collectivités territoriales ;

Vu l’absence de régime d’aides européen ;

Vu la délibération n° 23CD01-19 du Conseil départemental en date du 31 mars 2023 approuvant le

programme d’actions du Contrat Cantal Développement 2022-2027, signé avec la Communauté de

communes Saint-Flour Communauté ;

Considérant les conditions d’encadrement du taux d’aides publiques ;

Considérant la nature des dépenses retenues : travaux de réhabilitation du dernier commerce sur la

commune de Sainte-Marie et les frais d’études inhérens.



 

220

 

Considérant le plan de financement prévisionnel suivant :

Coût total de l’opération Recettes

443 152 € HT

Base de dépense éligible pour le

Département : 443 152 € HT

Conseil départemental 75 000 €

Etat - DETR 125 098 €

Région 90 000 €

Autofinancement 153 054 €

TOTAL 443 152 €

- ATTRIBUE à la Commune de Sainte-Marie une subvention de 75 000 € pour des travaux de réhabilitation

du dernier commerce et les frais d’études inhérents sur la base d’une dépense éligible de 443 152 € HT.

Cette opération relève de l’action inscrite au Contrat Cantal Développement du territoire pour la période

2022-2027.

Le montant de la subvention sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 204, fonction 54 du Budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-39

Petites Villes de Demain - Attribution de subvention à la Commune de Vic-sur-Cère

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Annie DELRIEU se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3211-1 ;

Vu la délibération n°21CD01-12 du Conseil départemental du 26 mars 2021 approuvant les termes

de la convention de partenariat opérationnel avec la Banque des Territoires permettant le financement

des études pré-opérationnelles ou thématiques réalisées par les territoires labellisés "Petites Villes de

Demain" et donnant délégation à la Commission Permanente pour sa mise en oeuvre ;

Vu la délibération n°21CP07-42 de la Commission Permanente du 24 septembre 2021 approuvant la

convention-type de financement des études relevant de la convention de partenariat opérationnel entre le

Conseil départemental et la Banque des Territoires dans le cadre du programme "Petites Villes de Demain" ;

Considérant le plan de financement présenté par le maître d’ouvrage :

Coût total de l’opération Recettes

27 360 € TTC

Conseil départemental (Banque des Territoires) 13 680 €

Etat (Fonds Verts) 8 208 €

Autofinancement 5 472 €

Total 27 360 €
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Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

- ATTRIBUE à la Commune de Vic-sur-Cère une subvention de 13 680 € pour l’étude intitulée « Etude

portant sur un diagnostic et un plan de gestion du patrimoine arboré du centre-bourg de Vic-sur-Cère »,

soit 50 % d’une dépense prévisionnelle 27 360 € TTC.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer la

convention-type de financement correspondante.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65, fonction 54 du budget du

département.

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-40

Convention de mise à disposition d’un équipement municipal de la Ville d’Aurillac situé à Vivacité

en faveur des services du Pôle Solidarité Départementale du Département

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités teritoriales ;

- VALIDE la convention avec la Commune d’Aurillac pour la mise à disposition d’un espace de consultation

situé à Vivacité en faveur des services du Pôle Solidarité Départementale du Département, moyennant une

participation aux charges du bâtiment, dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-41

Convention de mise à disposition de locaux au sein de la Mairie de Laroquebrou en faveur des

Services du Pôle de la Solidarité Départementale du Département

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

- VALIDE la convention avec la Commune de Laroquebrou pour la mise à disposition, à titre gratuit, d’un

bureau pour la tenue de permanences des services départementaux rattachés au Pôle de la Solidarité

Départementale au sein des locaux de la Mairie, dont le projet est joint en annexe de la présente

délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention et tout acte s’y rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Entre les soussignés :

La Commune de LAROQUEBROU, représentée par son Maire, Monsieur Pascal MALVEZIN, agissant 
en qualité, et spécialement habilité à cet effet par délibération du Conseil Municipal en date du 3 juillet 
2023,

D’une part,

Et

Le Département du Cantal, sis 28 Avenue Gambetta, 15015 AURILLAC, représenté par son 
Président, Monsieur Bruno FAURE, agissant en qualité et dûment habilité par délibération de la 
Commission Permanente en date du 29 septembre 2023,

D’autre part,

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 – MODALITES PRATIQUES DE LA MISE A DISPOSITION 

Afin de permettre la tenue des permanences des services départementaux rattachés au Pôle de la 
Solidarité départementale (DASEI/DEF/DA), la Commune de LAROQUEBROU met à disposition du 
Département du Cantal :

- un bureau meublé et chauffé en période froide, dans les locaux de la mairie sis 23 rue de la 
Trémolière 15150 LAROQUEBROU, 

- les parties communes comprenant la salle d’attente ainsi que les sanitaires .

Ce bureau sera utilisé par les services du Pôle Solidarité Départementale selon les modalités 
suivantes : 
- tous les mardis et jeudis matins de 9 H 00 à 12 H 00.

Toutefois si la périodicité était amenée à changer en fonction de la demande, le service bénéficiaire 
effectuera une demande expresse au propriétaire dans un délai de deux mois pour ne pas perturber 
l’occupation habituelle des locaux et un avenant à cette convention sera passé.

PROJET DE CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU SEIN DE LA 
MAIRIE DE LAROQUEBROU EN FAVEUR DU DEPARTEMENT DU CANTAL (SERVICE 

DU POLE SOLIDARITE DEPARTEMENTALE)



 

231

Une ligne téléphonique, l’accès internet en wifi ainsi qu’un photocopieur (au secrétariat) sont mis 
gracieusement à disposition du bénéficiaire selon les modalités suivantes : 

Les locaux seront pourvus d’un accès internet avec une connexion disposant d’un débit réel suffisant et 
supérieur à 8MB/S, permettant l’usage des outils informatiques des agents du CD15 notamment la 
connexion sécurisée. Ils disposeront également de la desserte interne en réseau avec de préférence 
une connectivité filaire, la connectivité sans fil est possible sous réserve de débit suffisant là encore.

La mise à disposition d’un point de scan vers email et d’impression est souhaitable, sinon les locaux 
devront pouvoir accueillir du matériel propriété du CD15 prévu à cet effet, avec un local pourvu des 
prises réseau et courant adéquates.

Les personnels des services du Conseil départemental s’engagent :
- à ne pas dégrader le bureau mis à disposition, engageant la responsabilité du Département, 
- à remettre en place et en état, après chaque utilisation, le bureau tel qu’ils l’ont trouvé à leur 

arrivée.

ARTICLE 2 – MODALITES FINANCIERES DE LA MISE A DISPOSITION

Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit,

ARTICLE 3 – RESPONSABILITE – ASSURANCES

La Commune de LAROQUEBROU assure le local mis à disposition, à hauteur des responsabilités 
qu’elle assume en tant que propriétaire.

Le Département du Cantal est assuré en responsabilité civile pour tous les risques locatifs pouvant 
survenir pendant les périodes de mises à disposition des biens.

La Commune de LAROQUEBROU ne saurait voir sa responsabilité engagée en cas de dommages ou 
de dégradations qui pourraient survenir du fait de l’occupation des locaux par le personnel du service 
bénéficiaire du Pôle de la Solidarité Départementale.

ARTICLE 4 – DUREE 

La présente convention est conclue pour une durée de deux ans. Elle prend effet à compter du 31 mars 
2023. Elle se renouvellera par tacite reconduction pour une période équivalente soit jusqu’à fin mars 
2027.

Article 5 – MODIFICATION –RESILISATION DU CONTRAT

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. 

Sur demande d’un des partenaires, cette dernière peut être dénoncée par lettre recommandée à tout 
moment.
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ARTICLE 6 – REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses fait l’objet d’une procédure de 
règlement amiable consistant dans l’échange d’au moins deux correspondance entre les Parties.

En cas d’échec de cette procédure, dûment constaté par les Parties, à l’issue de l’expiration d’un délai 
de quinze jours, la Partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal Administratif. Elle en informe 
préalablement l’autre Partie.

Fait en deux exemplaires originaux à AURILLAC le ……………..

     Pour le département du Cantal Pour la Commune de LAROQUEBROU
Le Président du Conseil départemental      Le Maire 

Bruno FAURE        Pascal MALVEZIN
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-42

Convention de mise à disposition de locaux au sein de l’Antenne de la Maison de Solidarité

Départementale de Riom-ès-Montagnes en faveur de l’Association Cantalienne

Interprofessionnelle pour la Santé en Milieu de Travail

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

- VALIDE la convention avec l’Association Cantalienne Interprofessionnelle pour la Santé en Milieu

de Travail pour la mise à disposition, à titre gratuit, d’un ou deux bureaux selon les besoins ainsi

qu’un cabinet médical au sein des locaux de l’Antenne de la Maison de Solidarité Départementale de

Riom-ès-Montagnes, dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention et tout acte s’y rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Entre les soussignés :

Le Département du Cantal, sis 28 Avenue Gambetta, 15015 AURILLAC, représenté par son Président, 
Monsieur Bruno FAURE, agissant en qualité et dûment habilité par décision de la Commission 
Permanente en date du 29 septembre 2023 ;

D’une part,

Et

L’Association Cantalienne Interprofessionnelle pour la Santé en Milieu de Travail, sise 36 Avenue 
de la gare, 15120 MAURIAC, représentée par son Président, David DELPON ;
Ci-après dénommée le bénéficiaire ou l’ACISMT ;

D’autre part,

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

PREAMBULE

L’Association Cantalienne Interprofessionnelle pour la Santé en Milieu de Travail est une association à 
but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901.
Dans le cadre de ses missions et notamment pour éviter toute altération de la santé des travailleurs du 
fait de leur travail, l’association est amenée à rencontrer des bénéficiaires sur le territoire de Riom-ès-
Montagnes afin d’effectuer des visites médicales. Le Département est ainsi sollicité pour la mise à 
disposition de locaux. 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les modalités de la mise à disposition de l’ACISMT des 
locaux détaillés en article 2, sis rue Margueride Meynial 15400 Riom-ès-Montagnes, au sein de l’Antenne 
de la Maison de la Solidarité Départementale et propriété du Département du Cantal.

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AU SEIN 
DE L’ANTENNE DE LA MAISON DE SOLIDARITE DEPARTEMENTALE DE RIOM-ES-

MONTAGNES
EN FAVEUR DE L’ASSOCIATION CANTALIENNE INTERPROFESSIONNELLE POUR 

LA SANTE EN MILIEU DE TRAVAIL
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ARTICLE 2 – DESIGNATION DES LOCAUX MIS A DISPOSITION

Le Département du Cantal met à disposition de l’ACISMT des locaux sis rue Margueride Meynial 15400 
Riom-es-Montagnes, au sein de l’Antenne de la Maison de la Solidarité Départementale du Cantal, selon 
les conditions suivantes :

- Un cabinet médical
- Un ou deux bureaux 
- Les parties communes comprenant la salle d’attente ainsi que les sanitaires 

Ces locaux seront utilisés par l’ACISMT selon les modalités suivantes :
- Trois jours par mois 
- Pendant les heures d’ouverture au public
- Le code digicode d’accès dans les locaux sera communiqué au responsable

Cette mise à disposition est prévue en cas de besoin. L’ACISMT effectuera une demande spécifique 
auprès du site et des agents d’accueil qui attribueront les locaux selon les disponibilités. L’association 
informera le Département en cas d’annulation de ses permanences, au moins 48h avant.

L’ACISMT prend les locaux mis à disposition en l’état, celle-ci déclarant bien les connaître pour les avoir 
visité à sa convenance.

ARTICLE 3 – MODALITES PRATIQUES DE LA MISE A DISPOSITION

Les locaux mis à disposition de l’ACISMT sont à l’usage exclusif de cette dernière dans le cadre de 
l’exercice des missions présentées en préambule des présentes.

L’ACISMT assurera l’accueil des personnes reçues et la sécurité de cet accueil.

Le personnel de l’ACISMT s’engage, après chaque utilisation, à remettre en place et en état la salle telle 
qu’il l’a trouvée à son arrivée.

Toute dégradation constatée après l’utilisation est susceptible d’entraîner la responsabilité de l’ACISMT, 
s’il s’avère que toutes les mesures de respect des présentes dispositions n’ont pas été mises en place. 

ARTICLE 4 – MODALITES FINANCIERES DE LA MISE A DISPOSITION

Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit.

ARTICLE 5 – RESPONSABILITE – ASSURANCES

Le Département du Cantal assure le local mis à disposition, à hauteur des responsabilités qu’il assume 
en tant que propriétaire.
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L’ACISMT souscrit un contrat d’assurance garantissant tous les dommages aux biens ou dégradations 
qui pourraient survenir du fait de l’occupation des locaux par son personnel et en responsabilité civile 
pour tous les risques locatifs pouvant survenir pendant les périodes de mise à disposition des biens.

Le Département du Cantal ne saurait voir sa responsabilité engagée en cas de dommages ou de 
dégradations qui pourraient survenir du fait de l’occupation des locaux par le personnel de l’ACISMT et 
par les personnes accueillies par lui.

ARTICLE 6 – DUREE 

La présente convention prend effet à compter de sa signature pour une durée d’un an.

Les parties prévoient de se revoir un mois avant son échéance afin de discuter des modalités de son 
renouvellement.

La présente convention peut être résiliée à tout moment, par l’une ou l’autre des parties, par lettre 
recommandée avec accusé réception, par le seul fait du non-respect par l’une ou l’autre des parties des 
engagements décrits à la présente convention.

Toute modification de la présente convention devra faire l’objet d’un avenant. 

ARTICLE 7 – REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige né de l’interprétation ou de l’application des présentes clauses fait l’objet d’une procédure de 
règlement amiable consistant dans l’échange d’au moins deux correspondance entre les Parties.

En cas d’échec de cette procédure, dûment constaté par les Parties, à l’issue de l’expiration d’un délai 
de quinze jours, la Partie la plus diligente procède à la saisine du Tribunal Administratif. Elle en informe 
préalablement l’autre Partie. 

Fait en deux exemplaires originaux à AURILLAC le 

        Pour le Département du Cantal, Pour L’Association Cantalienne 
Monsieur le Président Interprofessionnelle pour la Santé 

           en Milieu de Travail,
                   Monsieur le Président 

     Bruno FAURE   David DELPON
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-43

Soutenir les équipements connectés des élevages - Attribution de subventions

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n° AP - 2022 - 06/07 - 13-6750 du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes du 30 juin

2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation

et approuvant la convention cadre entre la Région et les Départements en matière de développement

économique pour les secteurs de l’agriculture, de la forêt et de l’agroalimentaire ;

Vu la délibération n° 22CD05-4 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 adoptant la convention

cadre entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département du Cantal en matière de développement

économique pour les secteurs de l’agriculture, de la forêt et de l’agroalimentaire ;

Vu la délibération n° 23CP04-4 de la Commission Permanente du 28 avril 2023 adoptant les fiches actions

du programme agricole 2023-2027 ;
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- DECIDE d’accorder des subventions pour un montant global de 127 764,41€ à 68 agriculteurs pour

l’acquisition d’équipements connectés selon les conditions définies dans la liste annexée à la présente

délibération.

Les subventions accordées relèvent du régime cadre notifié successeur du régime SA 102484 modifié par

le SA 103992 relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production

agricole primaire.

Le montant global des dépenses ainsi engagées sera imputé sur les crédits inscrits au Chapitre 204,

Fonction 6312 du budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand dans un

délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-44

Opération 2023-CE-001 - Promouvoir l’identité européenne grâce au réseau des Centres sociaux

du Cantal - Fédération départementale des Centres sociaux du Cantal

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la décision de la Commission Européenne du 30 mars 2021 validant la labellisation d’EUROPE DIRECT

Cantal pour la période 2021-2025 ;

Vu la délibération n°21CP04-12 de la Commission Permantent du 23 avril 2021 validant la convention cadre

de partenariat avec la Commission Européenne pour les activités EUROPE DIRECT Cantal pour l’octroi

de subventions de l’Union Européenne suite à la validation de la labellisation 2021-2025 ;

Vu la délibération n°21CD05-26 du Conseil départemental du 19 novembre 2021 adoptant le document

stratégique " Cantal Europe 2022-2027 ";

Vu l’avenant à la convention cadre du 8 août 2022 actant le transfert d’EUROPE DIRECT Cantal au service

Cantal Europe ;

Vu la délibération n°23CP01-35 de la Commission Permanente du 27 janvier 2023 relative à l’état

d’avancement de la stratégie Cantal Europe ;

Vu la délibération n°23CD01-23 du Conseil départemental du 31 mars 2023 approuvant l’appel à projets

2023 - Citoyens européens ;
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- DECIDE de programmer une aide départementale au titre de l’appel à projets « 2023 - Citoyens

européens » de 1 500 euros sur un coût total d’opération de 5 000 euros (30 %) à la Fédération

départementale des Centres sociaux du Cantal pour le projet 2023-CE-001 « Promouvoir l’identité

européenne grâce au réseau des centres sociaux du Cantal ».

- APPROUVE la convention n°2023-CE-001 à intervenir avec la Fédération départementale des Centres

sociaux du Cantal dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISEMonsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document

afférent au conventionnement et au suivi du dossier.

- AUTORISE le versement d’une avance de 50 % de la subvention programmée au bénéficiaire,

soit 750 euros, sous réserve de la signature de la convention attributive d’aide.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65, nature 65748, fonction 043

du Budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.



 

245

1 / 10

Convention n°2023-CE-001 relative à 

l'octroi d'une subvention du Conseil départemental 

au titre de la stratégie Cantal Europe et du label EUROPE DIRECT

à la Fédération départementale des centres sociaux du Cantal

Entre 

D'une part, 

Le Conseil départemental du Cantal 

Numéro SIRET 22150001000014 

Hôtel du département - 28 Avenue Gambetta - 15015 - AURILLAC CEDEX 

Représenté(e) par Isabelle LANTUEJOUL, Vice-Présidente 

Ci-après dénommé "le Département",

Et d'autre part, 

La Fédération départementale des centres sociaux du Cantal

N° SIRET 498 807 528 00027

8 place de la paix - 15000 - AURILLAC CEDEX 

Représenté(e) par Brigitte Chavignier, Présidente 

Ci-après dénommé "le bénéficiaire",
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Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération intitulée 2023 – Promouvoir l’identité européenne grâce au 
réseau des centres sociaux du Cantal, ci-après désignée « l’opération ». Il bénéficie pour cela d’une 
subvention du Conseil départemental dans le cadre de la stratégie Cantal Europe dans les conditions 
fixées par la présente convention. 

Cette opération s’inscrit dans le cadre du label EUROPE DIRECT pour la diffusion de la citoyenneté 
européenne et à la promotion de l’action européenne sur le territoire du Cantal. 

Cette opération vise à intervenir auprès des collèges et lycées du département avec le PAMEJ tout au 
long de la durée du projet. Dans cette optique, ces actions de communication visent à sensibiliser les 
jeunes à l'importance de la mobilité européenne et des opportunités d'échanges interculturels grâce aux 
programmes du Corps Européen de Solidarité (CES) et d'ERASMUS+. Ces interventions seront mises 
en place avec l'aide d'un renfort (alternant, contrat aidé...) et devront être élargies au Grand Public.

Article 2 : Périodes couvertes par la présente convention 

Article 2.1 : Période de réalisation de l’opération 

La période de réalisation est comprise entre le 01/08/2023 et le 30/07/2024. Cette période correspond à 
la durée durant laquelle le bénéficiaire est habilité à réaliser l’opération, dans les conditions fixées par la 
présente convention. 

Article 2.2 : Période d’acquittement des dépenses 

Le bénéficiaire est tenu d’acquitter l’ensemble des dépenses relatives à l’opération conventionnée entre 
la date de début de réalisation de l’opération et le 30/07/2024, soit 3 mois maximum après la fin de la 
période de réalisation. 

Article 2.3 : Entrée en vigueur et modification de la convention 

La convention signée par les deux parties entre en vigueur à compter de sa notification au bénéficiaire. 
Tout avenant modifiant la présente convention ou ses annexes doit être signé au plus tard 3 mois après 
la fin de réalisation de l’opération et selon les dispositions prévues à l’article 3.

Article 3 : Coût et financement de l'opération 

Article 3.1 : Plan de financement de l’opération 

Le coût total prévisionnel de l’opération est de 6094.08 euros ventilés comme suit :

- Dépenses de personnel : 5289.10 euros
- Frais généraux et de structure forfaitisé (15% des dépenses de personnel) : 794.88 euros

  

. 
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Article 3.2 : Coûts éligibles de l’opération 

Afin de pouvoir être considérées comme des coûts éligibles de l’opération, les dépenses doivent répondre 
aux critères généraux suivants : 

- couvrir des actions réalisées à partir du 1er août 2023 et être acquittées à partir de cette date et 
pendant la période fixée à l’article 2.2. 

- être liées et nécessaires à la réalisation de l’opération ; 
- être conformes aux règles nationales et européennes d’éligibilité des dépenses.

Article 4 : Imputation comptable de la subvention 

Le versement de l'aide départementale est effectué à partir du compte Chapitre 65 Nature 65748 Fonction 
043.

Le bénéficiaire est tenu d’enregistrer dans sa comptabilité la subvention départementale conventionnée.

Les crédits départementaux sont mis en paiement sous réserve de leur disponibilité.

Article 5 : Modalités de versement de la subvention 

La subvention départementale peut être versée au bénéficiaire au titre d’une avance ou au titre de 
demande de paiement finale. L’avance éventuellement consentie au bénéficiaire est déduite au plus tard 
lors du versement du solde.

Article 5.1 : Versement d’une avance 

La participation départementale est versée au bénéficiaire au titre d’une avance de 750 euros, soit une 
avance de 50,00% du montant de l’aide prévisionnelle, mise en paiement dès notification de la présente 
convention, sous réserve d’une attestation de démarrage de l’opération.

Article 5.2 : Versement(s) intermédiaire(s) ou final

La subvention est versée au bénéficiaire sur production d’une demande de paiement finale. Cette 
demande de paiement prend la forme d’un bilan d’exécution final. 

Le versement de chaque paiement est conditionné à l’acceptation du bilan d’exécution et à la réalisation 
du contrôle de service fait conformément aux dispositions des articles 7 et 8.

Les fonds sont versés par virement sur le compte bancaire communiqué dans le cadre de la présente 
convention.

Raison sociale du titulaire du compte :

Fédération des centres sociaux et socioculturels du Cantal 

Établissement bancaire : Crédit Agricole

N°IBAN : FR76 1680 6048 2130 6175 9600 173

Code BIC : AGRIFRPP868
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Article 6 : Obligations comptables

Le bénéficiaire suit de façon distincte dans sa comptabilité les dépenses et les ressources liées à 
l’opération.

À cet effet, la comptabilité du bénéficiaire doit permettre, par une codification adéquate, d’assurer le suivi 
des dépenses et ressources au titre de l’opération avec les états comptables et les pièces justificatives 
afférentes.

Article 7 : Production des bilans d'exécution et des demandes de paiement par le bénéficiaire

Article 7.1 : Périodicité de production des bilans d’exécution et des demandes de paiement

Le bénéficiaire est tenu de produire un bilan final d’exécution au plus tard 3 mois après la fin de la période 
de réalisation de l’opération soit le 30/10/2024.

À défaut de demande de report de délai par le bénéficiaire, acceptée par le service gestionnaire en 
l’absence de production du bilan final d’exécution dans ce délai, le service gestionnaire se réserve le droit 
de procéder à la résiliation de la convention conformément aux dispositions de l’article 11.2 de la présente 
convention. 

Article 7.2 : Conditions de recevabilité des bilans d’exécution et des demandes de paiement

Toute demande de paiement doit être faite à l’appui d’un bilan d’exécution final.

La demande de paiement jointe au bilan d’exécution doit être datée et signée pour être recevable.

Tout bilan d’exécution doit comprendre les éléments suivants :

- Les pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous la 
forme d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des 
dépenses déclarées ;

- Les notifications de cofinancement et/ou les conventions des actions correspondant a minima à 
la période sur laquelle porte le bilan d’exécution.

Pour les dépenses de rémunération, la liste des pièces justifiant les actions réalisées sont :

- La fiche de poste, le contrat de travail ou la lettre de mission pour le personnel affecté à la 
réalisation de l’opération 

- Un état des réalisations et des modalités de mise en œuvre de l’opération ainsi que les 
justifications en cas de sur ou sous-réalisation ; 

- Les pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous la 
forme d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des 
dépenses déclarées ;

- Les ressources de l’opération, encaissées ou à encaisser ; 
- Les pièces justifiant le respect de l’obligation de publicité liée au soutien de l’opération par le 

Département du Cantal.
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Article 8 : Détermination de la subvention due

Article 8.1 : Modalités de contrôle de service fait.

Le Département procède à un contrôle de service fait de l’ensemble du bilan final en vue de déterminer 
le montant de la subvention départementale due au bénéficiaire.

Les vérifications portent sur :

- La conformité de l’exécution de l’opération ; 
- L’éligibilité des actions au regard des conditions fixées dans la convention ;
- L’équilibre du plan de financement ;
- Le respect des obligations de la publicité ;
- L’éligibilité des dépenses déclarées, au sens de l’article 3.2 ;
- L’acquittement effectif des dépenses.

Les vérifications reposent sur l’examen de tout ou partie des pièces justificatives mises à disposition par 
le bénéficiaire, conformément à l’article 19.

Les résultats du contrôle de service sont notifiés par le Département au bénéficiaire. Les délais de recours 
administratifs et contentieux courent à compter de la date d’accusé réception par le bénéficiaire des 
conclusions finales du contrôle de service fait.

Article 9 : Modification des conditions d'exécution de l'opération

Le bénéficiaire s’engage à informer le Département de toute modification qui pourrait intervenir en cours 
d’exécution de l’opération, portant sur ses objectifs ou ses caractéristiques techniques et financières telles 
que définies dans la présente convention et ses annexes.

Il n’est pas possible d’introduire des modifications à la convention ayant pour effet de remettre en cause 
l’objet et la finalité de l’opération. 

Si les modifications introduites affectent l’équilibre ou les conditions d’exécution du projet, un avenant doit 
être établi à l’initiative du bénéficiaire.

On entend par modifications affectant l’équilibre et les conditions d’exécution du projet :

- L’introduction d’une ou plusieurs nouvelle(s) action(s) ;
- L’introduction de nouveaux postes de dépenses ; 
- L’augmentation du montant de l’aide ;
- La prolongation de la période de réalisation de l’opération.

Article 10 : Cas de suspension de l'opération liée à un cas de force majeure

Le bénéficiaire ou le Département peut suspendre la mise en œuvre de l’opération si des circonstances 
exceptionnelles, notamment en cas de force majeure, rendent cette mise en œuvre impossible ou 
excessivement difficile.

On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des parties de 
la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles.
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La partie qui invoque le cas de force majeure doit, aussitôt après sa survenance, en informer l’autre partie 
par lettre recommandée avec accusé réception.

Ce courrier doit être accompagné de toutes les informations circonstanciées utiles, et notamment préciser 
la nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement et la date prévisionnelle de reprise.

Le bénéficiaire reprend la mise en œuvre de l’opération dès que les conditions sont réunies pour ce faire 
et en informe le Département.

Le délai d’exécution de la convention pourra être prolongé d’une durée équivalente à la période de 
suspension, dans la limite du 31 décembre 2025, sauf si les parties conviennent de résilier la convention 
selon les modalités définies à l’article 11.

En cas de force majeure, la participation départementale préalablement payée au bénéficiaire n’est pas 
recouvrée par le Département.

La participation départementale n’ayant pas encore fait l’objet d’un remboursement au bénéficiaire est 
payée par le service gestionnaire à due proportion des montants justifiés dans les conditions fixées à 
l’article 8.

Article 11 : Résiliation de la convention

Article 11.1 : A l’initiative du bénéficiaire

Le bénéficiaire peut renoncer à la subvention et mettre un terme à la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé réception adressée au Département au moins deux mois avant la date d’effet 
envisagée.

Le bénéficiaire est tenu de respecter l’ensemble des obligations contractuelles pour les sommes déjà 
déclarées dans le cadre d’un bilan d’exécution.

Article 11.2 : A l’initiative du service gestionnaire

Le Département peut décider de mettre un terme à la présente convention par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée au bénéficiaire, sans indemnité quelconque de sa part, dans les 
circonstances suivantes :

- Lorsqu’un changement juridique, financier, technique, d’organisation ou de contrôle du 
bénéficiaire est susceptible d’affecter les modalités de réalisation de l’opération de manière 
substantielle ou de remettre en cause la décision d’octroi de la subvention ;

- Lorsque le bénéficiaire n’exécute pas l’une des obligations qui lui incombent, conformément aux 
dispositions prévues par la convention et ses annexes ;

- En cas de fraude avérée ;
- Lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre aux contrôles et audits menés par les services 

habilités ;

Le bénéficiaire dispose d’un délai de 30 jours ouvrés à compter de la date d’accusé réception du courrier 
du Département pour présenter à ce dernier ses observations par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Il utilise, le cas échéant, ce délai pour répondre à ses obligations conventionnelles.

À compter de la date d’accusé de réception de la lettre du bénéficiaire, le Département dispose à son 
tour de 30 jours ouvrés pour statuer définitivement.
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Il notifie sa décision au bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé réception.

Article 11.3 : Effets de la résiliation 

La date d’accusé réception de la lettre recommandée de demande de résiliation du bénéficiaire ou de 
notification définitive de la résiliation par le Département constitue la date effective pour la prise en compte 
pour le calcul du montant des crédits départementaux dus au bénéficiaire.

Les sommes dues au bénéficiaire à cette date sont limitées à la participation départementale 
correspondant aux dépenses éligibles acquittées par le bénéficiaire, déclarées dans le cadre d’un bilan 
d’exécution accepté par le Département après contrôle de service fait.

À défaut, aucun paiement ne pourra être effectué et le Département procédera au recouvrement des 
sommes versées au titre de l’avance éventuellement consentie aux termes de l’article 5.

Article 12 : Reversement de la subvention

Le reversement partiel ou total de la subvention pourra être exigé en cas de :

- Résiliation de l’opération dans les conditions fixées à l’article 11.1 et 11.2 ;
- Non-respect des dispositions prévues à l’article 19 ;
- Montant retenu après contrôle de service fait sur un bilan final inférieur au montant des crédits 

versés au titre de l’avance.

Lorsque des montants ont été indûment versés au bénéficiaire ou lorsqu’une procédure de recouvrement 
est justifiée au regard des conditions de la convention, le bénéficiaire s’engage à reverser les sommes 
indûment perçues, dans les conditions et à la date d’échéance fixées et selon les montants concernés.

Article 13 : Obligations de renseignement des données relatives aux actions

Le bénéficiaire a l’obligation de communiquer er au fil de l’eau et au plus tard au bilan final les données 
relatives aux actions. 

Conformément au Règlement général n°2016/679 sur la protection des données et à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, le bénéficiaire a la 
responsabilité de respecter ses obligations en matière de sécurité et de confidentialité des données 
collectées. 
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Article 14 : Réglementation applicable au regard de l'encadrement des aides

Compte tenu du caractère non économique de l’activité conventionnée, la réglementation relative aux 
aides d'État ne s'applique pas au titre de la présente convention.

Toutefois, si les actions mises en œuvre grâce au concours du Département conduisent à octroyer une 
aide d’Etat au sens de l’article 107 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne à des 
entreprises tierces, le bénéficiaire informe ces entreprises tierces que l’accès aux actions mises en œuvre 
dans le cadre de la présente opération constitue une aide d’Etat et assure le respect de la règlementation 
applicable.

Article 15 : Conflit d’intérêts

Le bénéficiaire s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque de conflit 
d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la convention.

Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours 
d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance du Département.

Le bénéficiaire s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation.

Article 16 : Responsabilité

Le bénéficiaire est seul responsable du respect des obligations légales, réglementaires et 
conventionnelles qui lui incombent. Il est ainsi seul responsable des actions mises en œuvre dans le 
cadre de l’opération exécutées par lui-même ou par tous les tiers (y compris les prestataires).

Il s’engage à respecter l’ensemble des obligations liées à l’octroi d’un financement public à compter de la 
date de démarrage de la réalisation de l’opération jusqu’à l’expiration du délai fixé à l’article 19 de la 
présente convention.

Le Département ne peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenu pour responsable en cas 
de réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de 
l’opération.

En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une telle 
réclamation ne sera admise par le Département.

Le bénéficiaire est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui 
seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération.

Article 17 : Publicité et communication

Lors de toute communication ou publication, le bénéficiaire s’engage à respecter les obligations de 
publicité de la participation du Département fixée par la charte graphique du Conseil départemental du 
Cantal et du label EUROPE DIRECT Cantal. 
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Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière du Département et du label EUROPE 
DIRECT aux cofinanceurs nationaux de l’opération, à tous les organismes associés à sa mise en œuvre 
et aux participants à l’opération.

Toute communication ou publication du bénéficiaire, sous quelque forme et sur quelque support que ce 
soit, doit mentionner qu’elle n’engage que son auteur et que le Département n’est pas responsable de 
l’usage qui pourrait être fait des informations contenues dans cette communication ou publication.

Article 18 : Évaluation de l'opération

Les données relatives aux actions seront utilisées pour rendre compte des conditions d’exécution de 
l’opération et des conditions de mise en œuvre du programme en vue de son évaluation.

Le bénéficiaire s’engage à mettre à la disposition du Département et/ou des personnes dûment 
mandatées tout document ou information de nature à permettre cette évaluation, notamment les résultats 
qui s’apprécient au-delà de la période de réalisation de l’opération, tel qu’indiqué à l’article 19.

Article 19 : Conservation et présentation des pièces relatives à l'opération

Le bénéficiaire s’engage à fournir toutes les pièces justificatives et données détaillées demandées par le 
Département, ou tout autre organisme externe mandaté par le Département, aux fins de s’assurer de la 
bonne exécution de l’opération et des dispositions de la convention.

Le bénéficiaire s’engage à informer les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées 
(comme les agents dont les salaires sont valorisés en dépenses éligibles) conformément aux articles 13 
et 14 du règlement général n°2016/679 sur la protection des données.

Le bénéficiaire s’engage à conserver l’ensemble des pièces justificatives probantes prévues à l’article 7.2 
pendant une période de 3 ans à compter du 31 décembre suivant le versement du solde de la subvention 
ou le reversement pour indu.

Article 20 : Propriété et utilisation des résultats

Le Département reconnait qu’il ne bénéficiera d’aucun droit de propriété (matériel et/ou intellectuel) sur 
les résultats obtenus en tout ou en partie en utilisant le financement objet de la présente convention.

Le bénéficiaire s’engage à fournir au Département et à sa demande, en conformité avec les dispositions 
légales applicables, tous les documents utiles à la réalisation de supports de communication ou de 
manifestation destinés à la promotion des actions financées en tout ou en partie par la présente 
convention.

Le bénéficiaire concède sur les documents transmis au Département, les droits de représentation, de 
reproduction et d’adaptation. Ces droits sont concédés gratuitement sur tous supports sans limitation de 
délai, de quantité, ni d’étendue géographique.
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Article 21 : Confidentialité

Le Département et le bénéficiaire s’engagent à préserver la confidentialité de tout document, information 
ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et 
dont la divulgation pourrait causer un tort à l’autre partie.

La confidentialité est appliquée sans préjudice des règles de publication applicables au niveau de la 
publicité conformément à l’article 17 et de l’obligation de présentation des pièces justificatives 
conformément à l’article 19.

Article 22 : Recours

La subvention est régie par les dispositions de la convention, de la réglementation européenne et par les 
textes législatifs et réglementaires français applicables aux subventions.

Les décisions du Département prises dans le cadre de l’exécution de la présente convention peuvent 
faire l’objet de recours par le bénéficiaire selon les voies et délais de recours applicables à celles-ci.

Pour le Département du Cantal,
La Vice-Présidente,

Pour la Fédération départementale des centres 
sociaux du Cantal

Isabelle LANTUEJOUL Brigitte Chavignier
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-45

Opération 2023-CE-002 - Semaine européenne des petits citoyens -

Centre social et culturel d’Arpajon-sur-Cère

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la décision de la Commission Européenne du 30 mars 2021 validant la labellisation d’EUROPE DIRECT

Cantal pour la période 2021-2025 ;

Vu la délibération n°21CP04-12 de la Commission Permanente du 23 avril 2021 validant la convention

cadre de partenariat avec la Commission Européenne pour les activités EUROPE DIRECT Cantal pour

l’octroi de subventions de l’Union Européenne suite à la validation de la labellisation 2021-2025 ;

Vu la délibération n°21CD05-26 du Conseil départemental du 19 novembre 2021 adoptant le document

stratégique " Cantal Europe 2022-2027 ";

Vu l’avenant à la convention cadre du 8 août 2022 actant le transfert d’EUROPE DIRECT Cantal au service

Cantal Europe ;

Vu la délibération n°23CP01-35 de la Commission Permanente du 27 janvier 2023 relative à l’état

d’avancement de la stratégie Cantal Europe ;

Vu la délibération n°23CD01-23 du Conseil départemental du 31 mars 2023 approuvant l’appel à projets

2023 - Citoyens européens ;
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- DECIDE de programmer une aide départementale au titre de l’appel à projets « 2023 - Citoyens

européens » de 500 euros sur un coût total d’opération de 1 562,58 euros (32 %) au bénéfice du

Centre social et Culturel d’Arpajon-sur-Cère pour le projet 2023-CE-002 « Semaine européenne des petits

citoyens ».

- APPROUVE la convention n°2023-CE-002 à intervenir avec le Centre social et culturel

d’Arpajon-sur-Cère dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document

afférent au conventionnement et au suivi du dossier.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65, nature 65748 et fonction 043

du Budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Convention n°2023-CE-002 relative à 

l'octroi d'une subvention du Conseil départemental 

au titre de la stratégie Cantal Europe et du label EUROPE DIRECT

au Centre social et culturel d’Arpajon-sur-Cère

Entre 

D'une part, 

Le Conseil départemental du Cantal 

Numéro SIRET 22150001000014 

Hôtel du département - 28 Avenue Gambetta - 15015 - AURILLAC CEDEX 

Représenté(e) par Isabelle LANTUEJOUL, Vice-Présidente 

Ci-après dénommé "le Département",

Et d'autre part, 

Le Centre social et culturel d’Arpajon-sur-Cère

N° SIRET 328 109 889 00035

15 Avenue du Général Leclerc - 15130 - Arpajon-sur-Cère 

Représenté(e) par André PEYRONNET, Président 

Ci-après dénommé "le bénéficiaire",
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Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération intitulée 2023 – Semaine européenne des petits citoyens, 
ci-après désignée « l’opération ». Il bénéficie pour cela d’une subvention du Conseil départemental dans 
le cadre de la stratégie Cantal Europe dans les conditions fixées par la présente convention. 

Cette opération s’inscrit dans le cadre du label EUROPE DIRECT pour la diffusion de la citoyenneté 
européenne et à la promotion de l’action européenne sur le territoire du Cantal. 

Cette opération vise à sensibiliser les 200 enfants à l'Union européenne. Elle permet de mieux 
comprendre l'Europe d'aujourd'hui pour qu'ils puissent contribuer à façonner activement l'Europe de 
demain. En donnant la possibilité aux enfants de découvrir l'Union européenne, ce projet promeut 
l'ouverture culturelle, la solidarité et la cohésion. Cette semaine de découverte sera à la fois ludique et 
participative, valorise la culture et favorise le sentiment d'appartenance à l'Europe et le partage des 
connaissances.

Article 2 : Périodes couvertes par la présente convention 

Article 2.1 : Période de réalisation de l’opération 

La période de réalisation est comprise entre le 17/07/2023 et le 21/07/2023. Cette période correspond à 
la durée durant laquelle le bénéficiaire est habilité à réaliser l’opération, dans les conditions fixées par la 
présente convention. 

Article 2.2 : Période d’acquittement des dépenses 

Le bénéficiaire est tenu d’acquitter l’ensemble des dépenses relatives à l’opération conventionnée entre 
la date de début de réalisation de l’opération et le 21/10/2023, soit 3 mois maximum après la fin de la 
période de réalisation. 

Article 2.3 : Entrée en vigueur et modification de la convention 

La convention signée par les deux parties entre en vigueur à compter de sa notification au bénéficiaire. 
Tout avenant modifiant la présente convention ou ses annexes doit être signé au plus tard 3 mois après 
la fin de réalisation de l’opération et selon les dispositions prévues à l’article 3.

Article 3 : Coût et financement de l'opération 

Article 3.1 : Plan de financement de l’opération 

Le coût total prévisionnel de l’opération est de 1 562,58 euros ventilés comme suit :

- Dépenses de personnel : 1 358,77 euros
- Frais généraux et de structure forfaitisé (15% des dépenses de personnel) : 203,82 euros

  

. 
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Article 3.2 : Coûts éligibles de l’opération 

Afin de pouvoir être considérées comme des coûts éligibles de l’opération, les dépenses doivent répondre 
aux critères généraux suivants : 

- couvrir des actions réalisées à partir du 17/07/2023 et être acquittées à partir de cette date et 
pendant la période fixée à l’article 2.2. 

- être liées et nécessaires à la réalisation de l’opération ; 
- être conformes aux règles nationales et européennes d’éligibilité des dépenses.

Article 4 : Imputation comptable de la subvention 

Le versement de l'aide départementale est effectué à partir du compte Chapitre 65 Nature 65748 Fonction 
043.

Le bénéficiaire est tenu d’enregistrer dans sa comptabilité la subvention départementale conventionnée.

Les crédits départementaux sont mis en paiement sous réserve de leur disponibilité.

Article 5 : Modalités de versement de la subvention 

La subvention départementale peut être versée au bénéficiaire au titre d’une avance ou au titre de 
demande de paiement finale. L’avance éventuellement consentie au bénéficiaire est déduite au plus tard 
lors du versement du solde.

Article 5.1 : Versement d’une avance 

La participation départementale est versée au bénéficiaire au titre d’une avance de 250 euros, soit une 
avance de 50,00% du montant de l’aide prévisionnelle, mise en paiement dès notification de la présente 
convention, sous réserve d’une attestation de démarrage de l’opération.

Article 5.2 : Versement(s) intermédiaire(s) ou final

La subvention est versée au bénéficiaire sur production d’une demande de paiement finale. Cette 
demande de paiement prend la forme d’un bilan d’exécution final. 

Le versement de chaque paiement est conditionné à l’acceptation du bilan d’exécution et à la réalisation 
du contrôle de service fait conformément aux dispositions des articles 7 et 8.

Les fonds sont versés par virement sur le compte bancaire communiqué dans le cadre de la présente 
convention.

Raison sociale du titulaire du compte :

Association rencontres sociales et culturelles, centre social et culturel

Établissement bancaire : Crédit agricole 

N°IBAN : FR76 1680 6048 2166 0781 8081 286

Code BIC : AGRIFRPP868
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Article 6 : Obligations comptables

Le bénéficiaire suit de façon distincte dans sa comptabilité les dépenses et les ressources liées à 
l’opération.

À cet effet, la comptabilité du bénéficiaire doit permettre, par une codification adéquate, d’assurer le suivi 
des dépenses et ressources au titre de l’opération avec les états comptables et les pièces justificatives 
afférentes.

Article 7 : Production des bilans d'exécution et des demandes de paiement par le bénéficiaire

Article 7.1 : Périodicité de production des bilans d’exécution et des demandes de paiement

Le bénéficiaire est tenu de produire un bilan final d’exécution au plus tard 3 mois après la fin de la période 
de réalisation de l’opération soit le 21/10/2023.

À défaut de demande de report de délai par le bénéficiaire, acceptée par le service gestionnaire en 
l’absence de production du bilan final d’exécution dans ce délai, le service gestionnaire se réserve le droit 
de procéder à la résiliation de la convention conformément aux dispositions de l’article 11.2 de la présente 
convention. 

Article 7.2 : Conditions de recevabilité des bilans d’exécution et des demandes de paiement

Toute demande de paiement doit être faite à l’appui d’un bilan d’exécution final.

La demande de paiement jointe au bilan d’exécution doit être datée et signée pour être recevable.

Tout bilan d’exécution doit comprendre les éléments suivants :

- Les pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous la 
forme d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des 
dépenses déclarées ;

- Les notifications de cofinancement et/ou les conventions des actions correspondant a minima à 
la période sur laquelle porte le bilan d’exécution.

Pour les dépenses de rémunération, la liste des pièces justifiant les actions réalisées sont :

- La fiche de poste, le contrat de travail ou la lettre de mission pour le personnel affecté à la 
réalisation de l’opération 

- Un état des réalisations et des modalités de mise en œuvre de l’opération ainsi que les 
justifications en cas de sur ou sous-réalisation ; 

- Les pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous la 
forme d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des 
dépenses déclarées ;

- Les ressources de l’opération, encaissées ou à encaisser ; 
- Les pièces justifiant le respect de l’obligation de publicité liée au soutien de l’opération par le 

Département du Cantal.

Article 8 : Détermination de la subvention due
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Article 8.1 : Modalités de contrôle de service fait.

Le Département procède à un contrôle de service fait de l’ensemble du bilan final en vue de déterminer 
le montant de la subvention départementale due au bénéficiaire.

Les vérifications portent sur :

- La conformité de l’exécution de l’opération ; 
- L’éligibilité des actions au regard des conditions fixées dans la convention ;
- L’équilibre du plan de financement ;
- Le respect des obligations de la publicité ;
- L’éligibilité des dépenses déclarées, au sens de l’article 3.2 ;
- L’acquittement effectif des dépenses.

Les vérifications reposent sur l’examen de tout ou partie des pièces justificatives mises à disposition par 
le bénéficiaire, conformément à l’article 19.

Les résultats du contrôle de service sont notifiés par le Département au bénéficiaire. Les délais de recours 
administratifs et contentieux courent à compter de la date d’accusé réception par le bénéficiaire des 
conclusions finales du contrôle de service fait.

Article 9 : Modification des conditions d'exécution de l'opération

Le bénéficiaire s’engage à informer le Département de toute modification qui pourrait intervenir en cours 
d’exécution de l’opération, portant sur ses objectifs ou ses caractéristiques techniques et financières telles 
que définies dans la présente convention et ses annexes.

Il n’est pas possible d’introduire des modifications à la convention ayant pour effet de remettre en cause 
l’objet et la finalité de l’opération. 

Si les modifications introduites affectent l’équilibre ou les conditions d’exécution du projet, un avenant doit 
être établi à l’initiative du bénéficiaire.

On entend par modifications affectant l’équilibre et les conditions d’exécution du projet :

- L’introduction d’une ou plusieurs nouvelle(s) action(s) ;
- L’introduction de nouveaux postes de dépenses ; 
- L’augmentation du montant de l’aide ;
- La prolongation de la période de réalisation de l’opération.

Article 10 : Cas de suspension de l'opération liée à un cas de force majeure

Le bénéficiaire ou le Département peut suspendre la mise en œuvre de l’opération si des circonstances 
exceptionnelles, notamment en cas de force majeure, rendent cette mise en œuvre impossible ou 
excessivement difficile.

On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des parties de 
la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles.

La partie qui invoque le cas de force majeure doit, aussitôt après sa survenance, en informer l’autre partie 
par lettre recommandée avec accusé réception.
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Ce courrier doit être accompagné de toutes les informations circonstanciées utiles, et notamment préciser 
la nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement et la date prévisionnelle de reprise.

Le bénéficiaire reprend la mise en œuvre de l’opération dès que les conditions sont réunies pour ce faire 
et en informe le Département.

Le délai d’exécution de la convention pourra être prolongé d’une durée équivalente à la période de 
suspension, dans la limite du 31 décembre 2025, sauf si les parties conviennent de résilier la convention 
selon les modalités définies à l’article 11.

En cas de force majeure, la participation départementale préalablement payée au bénéficiaire n’est pas 
recouvrée par le Département.

La participation départementale n’ayant pas encore fait l’objet d’un remboursement au bénéficiaire est 
payée par le service gestionnaire à due proportion des montants justifiés dans les conditions fixées à 
l’article 8.

Article 11 : Résiliation de la convention

Article 11.1 : A l’initiative du bénéficiaire

Le bénéficiaire peut renoncer à la subvention et mettre un terme à la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé réception adressée au Département au moins deux mois avant la date d’effet 
envisagée.

Le bénéficiaire est tenu de respecter l’ensemble des obligations contractuelles pour les sommes déjà 
déclarées dans le cadre d’un bilan d’exécution.

Article 11.2 : A l’initiative du service gestionnaire

Le Département peut décider de mettre un terme à la présente convention par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée au bénéficiaire, sans indemnité quelconque de sa part, dans les 
circonstances suivantes :

- Lorsqu’un changement juridique, financier, technique, d’organisation ou de contrôle du 
bénéficiaire est susceptible d’affecter les modalités de réalisation de l’opération de manière 
substantielle ou de remettre en cause la décision d’octroi de la subvention ;

- Lorsque le bénéficiaire n’exécute pas l’une des obligations qui lui incombent, conformément aux 
dispositions prévues par la convention et ses annexes ;

- En cas de fraude avérée ;
- Lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre aux contrôles et audits menés par les services 

habilités ;

Le bénéficiaire dispose d’un délai de 30 jours ouvrés à compter de la date d’accusé réception du courrier 
du Département pour présenter à ce dernier ses observations par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Il utilise, le cas échéant, ce délai pour répondre à ses obligations conventionnelles.

À compter de la date d’accusé de réception de la lettre du bénéficiaire, le Département dispose à son 
tour de 30 jours ouvrés pour statuer définitivement.

Il notifie sa décision au bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé réception.

Article 11.3 : Effets de la résiliation 



 

263

7 / 10

La date d’accusé réception de la lettre recommandée de demande de résiliation du bénéficiaire ou de 
notification définitive de la résiliation par le Département constitue la date effective pour la prise en compte 
pour le calcul du montant des crédits départementaux dus au bénéficiaire.

Les sommes dues au bénéficiaire à cette date sont limitées à la participation départementale 
correspondant aux dépenses éligibles acquittées par le bénéficiaire, déclarées dans le cadre d’un bilan 
d’exécution accepté par le Département après contrôle de service fait.

À défaut, aucun paiement ne pourra être effectué et le Département procédera au recouvrement des 
sommes versées au titre de l’avance éventuellement consentie aux termes de l’article 5.

Article 12 : Reversement de la subvention

Le reversement partiel ou total de la subvention pourra être exigé en cas de :

- Résiliation de l’opération dans les conditions fixées à l’article 11.1 et 11.2 ;
- Non-respect des dispositions prévues à l’article 19 ;
- Montant retenu après contrôle de service fait sur un bilan final inférieur au montant des crédits 

versés au titre de l’avance.

Lorsque des montants ont été indûment versés au bénéficiaire ou lorsqu’une procédure de recouvrement 
est justifiée au regard des conditions de la convention, le bénéficiaire s’engage à reverser les sommes 
indûment perçues, dans les conditions et à la date d’échéance fixées et selon les montants concernés.

Article 13 : Obligations de renseignement des données relatives aux actions

Le bénéficiaire a l’obligation de communiquer er au fil de l’eau et au plus tard au bilan final les données 
relatives aux actions. 

Conformément au Règlement général n°2016/679 sur la protection des données et à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, le bénéficiaire a la 
responsabilité de respecter ses obligations en matière de sécurité et de confidentialité des données 
collectées. 
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Article 14 : Réglementation applicable au regard de l'encadrement des aides

Compte tenu du caractère non économique de l’activité conventionnée, la réglementation relative aux 
aides d'État ne s'applique pas au titre de la présente convention.

Toutefois, si les actions mises en œuvre grâce au concours du Département conduisent à octroyer une 
aide d’Etat au sens de l’article 107 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne à des 
entreprises tierces, le bénéficiaire informe ces entreprises tierces que l’accès aux actions mises en œuvre 
dans le cadre de la présente opération constitue une aide d’Etat et assure le respect de la règlementation 
applicable.

Article 15 : Conflit d’intérêts

Le bénéficiaire s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque de conflit 
d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la convention.

Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours 
d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance du Département.

Le bénéficiaire s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation.

Article 16 : Responsabilité

Le bénéficiaire est seul responsable du respect des obligations légales, réglementaires et 
conventionnelles qui lui incombent. Il est ainsi seul responsable des actions mises en œuvre dans le 
cadre de l’opération exécutées par lui-même ou par tous les tiers (y compris les prestataires).

Il s’engage à respecter l’ensemble des obligations liées à l’octroi d’un financement public à compter de la 
date de démarrage de la réalisation de l’opération jusqu’à l’expiration du délai fixé à l’article 19 de la 
présente convention.

Le Département ne peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenu pour responsable en cas 
de réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de 
l’opération.

En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une telle 
réclamation ne sera admise par le Département.

Le bénéficiaire est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui 
seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération.

Article 17 : Publicité et communication

Lors de toute communication ou publication, le bénéficiaire s’engage à respecter les obligations de 
publicité de la participation du Département fixée par la charte graphique du Conseil départemental du 
Cantal et du label EUROPE DIRECT Cantal. 
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Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière du Département et du label EUROPE 
DIRECT aux cofinanceurs nationaux de l’opération, à tous les organismes associés à sa mise en œuvre 
et aux participants à l’opération.

Toute communication ou publication du bénéficiaire, sous quelque forme et sur quelque support que ce 
soit, doit mentionner qu’elle n’engage que son auteur et que le Département n’est pas responsable de 
l’usage qui pourrait être fait des informations contenues dans cette communication ou publication.

Article 18 : Évaluation de l'opération

Les données relatives aux actions seront utilisées pour rendre compte des conditions d’exécution de 
l’opération et des conditions de mise en œuvre du programme en vue de son évaluation.

Le bénéficiaire s’engage à mettre à la disposition du Département et/ou des personnes dûment 
mandatées tout document ou information de nature à permettre cette évaluation, notamment les résultats 
qui s’apprécient au-delà de la période de réalisation de l’opération, tel qu’indiqué à l’article 19.

Article 19 : Conservation et présentation des pièces relatives à l'opération

Le bénéficiaire s’engage à fournir toutes les pièces justificatives et données détaillées demandées par le 
Département, ou tout autre organisme externe mandaté par le Département, aux fins de s’assurer de la 
bonne exécution de l’opération et des dispositions de la convention.

Le bénéficiaire s’engage à informer les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées 
(comme les agents dont les salaires sont valorisés en dépenses éligibles) conformément aux articles 13 
et 14 du règlement général n°2016/679 sur la protection des données.

Le bénéficiaire s’engage à conserver l’ensemble des pièces justificatives probantes prévues à l’article 7.2 
pendant une période de 3 ans à compter du 31 décembre suivant le versement du solde de la subvention 
ou le reversement pour indu.

Article 20 : Propriété et utilisation des résultats

Le Département reconnait qu’il ne bénéficiera d’aucun droit de propriété (matériel et/ou intellectuel) sur 
les résultats obtenus en tout ou en partie en utilisant le financement objet de la présente convention.

Le bénéficiaire s’engage à fournir au Département et à sa demande, en conformité avec les dispositions 
légales applicables, tous les documents utiles à la réalisation de supports de communication ou de 
manifestation destinés à la promotion des actions financées en tout ou en partie par la présente 
convention.

Le bénéficiaire concède sur les documents transmis au Département, les droits de représentation, de 
reproduction et d’adaptation. Ces droits sont concédés gratuitement sur tous supports sans limitation de 
délai, de quantité, ni d’étendue géographique.
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Article 21 : Confidentialité

Le Département et le bénéficiaire s’engagent à préserver la confidentialité de tout document, information 
ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et 
dont la divulgation pourrait causer un tort à l’autre partie.

La confidentialité est appliquée sans préjudice des règles de publication applicables au niveau de la 
publicité conformément à l’article 17 et de l’obligation de présentation des pièces justificatives 
conformément à l’article 19.

Article 22 : Recours

La subvention est régie par les dispositions de la convention, de la réglementation européenne et par les 
textes législatifs et réglementaires français applicables aux subventions.

Les décisions du Département prises dans le cadre de l’exécution de la présente convention peuvent 
faire l’objet de recours par le bénéficiaire selon les voies et délais de recours applicables à celles-ci.

Pour le Département du Cantal,
La Vice-Présidente,

Pour le Centre social et culturel d’Arpajon-sur-
Cère,

Le Président

Isabelle LANTUEJOUL André PEYRONNET
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-46

Appel à projets "Coopération Maramures/Cantal 2023-2024" Opération 2023-CMC-001 -

Euroteam Cantal / Maramures 2023 - Association Murathènes

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°21CD05-26 du 19 novembre 2021 relative à la stratégie Cantal Europe 2022-2027 ;

Vu l’Accord de coopération entre le Judet de Maramures (Roumanie) et le Département du Cantal signé le

7 novembre 2022 ;

Vu la délibération n°23CP01-35 du 27 janvier 2023 relative à l’état d’avancement de la stratégie Cantal

Europe ;

Vu la délibération n°23CD01-4 du 31 mars 2023 relative à l’appel à projets 2023 – Coopération

Maramures/Cantal ;

- DECIDE de programmer une aide départementale au titre de l’appel à projets 2023 "Coopération

Maramures/Cantal 2023-2024" de 4 000 € sur un coût total opération de 20 672,53 € (20 %) à l’association

Murathènes pour le projet 2023-CMC-001 Euroteam Cantal/Maramures 2023.

- APPROUVE la convention n°2023-CMC-001 à intervenir avec l’association Murathènes dont le projet est

joint en annexe de la présente délibération.
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 - AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer tout document

afférent au conventionnement et au suivi du dossier.

- AUTORISE le versement d’une avance de 50 % de la subvention programmée au bénéficiaire,

soit 2 000 €, sous réserve de la signature de la convention attributive d’aide.

Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits inscrits au chapitre 65, nature 65748, fonction 043

du Budget départemental 2023.

Le solde sera versé en 2024 et imputé sur les crédits qui seront inscrits au Budget départemental 2024.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Convention n°2023-CMC-001 relative à 

l'octroi d'une subvention du Conseil départemental 

au titre de la stratégie Cantal Europe 

à l’association Murathènes

Entre 

D'une part, 

Le Conseil départemental du Cantal 

N° SIRET 22150001000014 

Hôtel du département - 28 Avenue Gambetta - 15015 - AURILLAC CEDEX 

Représenté par Isabelle LANTUEJOUL, Vice-Présidente 

Ci-après dénommé "le Département",

Et d'autre part, 

L’association Murathènes 

N° SIRET 882 554 595 00018

Rez-de-chaussée – 8 rue Saint Michel – 15300 MURAT

Représentée par Lucas OKOTNIKOFF, Président 

Ci-après dénommé "le bénéficiaire",
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Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser l’opération intitulée Euroteam Cantal / Maramures 2023, ci-après 
désignée « l’opération ». Il bénéficie pour cela d’une subvention du Conseil départemental dans le cadre 
de la stratégie Cantal Europe dans les conditions fixées par la présente convention. 

Cette opération vise à effectuer un échange culturel entre jeunes du Cantal et du Maramures avec comme 
point d’orgue la mobilité des jeunes cantaliens en Roumanie. L’opération doit permettre de mettre en 
place et pérenniser un échange entre jeunes des deux territoires. Ainsi, le projet doit permettre le 
recrutement d’une nouvelle promotion de jeunes cantaliens chaque année qui échangeront avec des 
jeunes de Maramures sur des thématiques issues des enjeux identifiés par les jeunes eux-mêmes.  

Article 2 : Périodes couvertes par la présente convention 

Article 2.1 : Période de réalisation de l’opération 

La période de réalisation est comprise entre le 29/06/2023 et le 31/12/2023. Cette période correspond à 
la durée durant laquelle le bénéficiaire est habilité à réaliser l’opération, dans les conditions fixées par la 
présente convention. 

Article 2.2 : Période d’acquittement des dépenses 

Le bénéficiaire est tenu d’acquitter l’ensemble des dépenses relatives à l’opération conventionnée entre 
la date de début de réalisation de l’opération et le 31/03/2024, soit 3 mois maximum après la fin de la 
période de réalisation. 

Article 2.3 : Entrée en vigueur et modification de la convention 

La convention signée par les deux parties entre en vigueur à compter de sa notification au bénéficiaire. 
Tout avenant modifiant la présente convention ou ses annexes doit être signé au plus tard 3 mois après 
la fin de réalisation de l’opération et selon les dispositions prévues à l’article 9.

Article 3 : Coût et financement de l'opération 

Article 3.1 : Plan de financement de l’opération 

Le coût total prévisionnel de l’opération est de 20 672,53 euros ventilés comme suit :

- Dépenses de personnel : 5 667,42 euros
- Dépenses de prestation : 14 155 euros
- Frais généraux et de structure forfaitisé (15% des dépenses de personnel) : 850,11 euros

Le plan de financement prévisionnel de l’opération est de 20 672,53 euros ventilés comme suit :

- Union européenne - Erasmus + : 12 605 euros
- État – DSDEN : 4 000 euros
- Département : 4 000 euros
- Autofinancement : 67,53 euros
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Article 3.2 : Coûts éligibles de l’opération 

Afin de pouvoir être considérées comme des coûts éligibles de l’opération, les dépenses doivent répondre 
aux critères généraux suivants : 

- couvrir des actions réalisées à partir du 29 juin 2023 et être acquittées à partir de cette date et 
pendant la période fixée à l’article 2.2. 

- être liées et nécessaires à la réalisation de l’opération ; 
- être conformes aux règles nationales et européennes d’éligibilité des dépenses.

Article 4 : Imputation comptable de la subvention 

Le versement de l'aide départementale est effectué à partir du compte Chapitre 65 Nature 65748 Fonction 
043.

Le bénéficiaire est tenu d’enregistrer dans sa comptabilité la subvention départementale conventionnée.

Les crédits départementaux sont mis en paiement sous réserve de leur disponibilité.

Article 5 : Modalités de versement de la subvention 

La subvention départementale peut être versée au bénéficiaire au titre d’une avance ou au titre de 
demande de paiement finale. L’avance éventuellement consentie au bénéficiaire est déduite au plus tard 
lors du versement du solde.

Article 5.1 : Versement d’une avance 

La participation départementale est versée au bénéficiaire au titre d’une avance de 2 000 euros, soit une 
avance de 50,00% du montant de l’aide prévisionnelle, mise en paiement dès notification de la présente 
convention, sous réserve d’une attestation de démarrage de l’opération.

Article 5.2 : Versement(s) intermédiaire(s) ou final

La subvention est versée au bénéficiaire sur production d’une demande de paiement finale. Cette 
demande de paiement prend la forme d’un bilan d’exécution final. 

Le versement de chaque paiement est conditionné à l’acceptation du bilan d’exécution et à la réalisation 
du contrôle de service fait conformément aux dispositions des articles 7 et 8.

Les fonds sont versés par virement sur le compte bancaire communiqué dans le cadre de la présente 
convention.

Raison sociale du titulaire du compte : Association Murathènes 

Établissement bancaire : Crédit Agricole Centre France

N°IBAN : FR76 1680 6048 2166 1085 4171 877

Code BIC : AGRIFRPP868
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Article 6 : Obligations comptables

Le bénéficiaire suit de façon distincte dans sa comptabilité les dépenses et les ressources liées à 
l’opération.

À cet effet, la comptabilité du bénéficiaire doit permettre, par une codification adéquate, d’assurer le suivi 
des dépenses et ressources au titre de l’opération avec les états comptables et les pièces justificatives 
afférentes.

Article 7 : Production des bilans d'exécution et des demandes de paiement par le bénéficiaire

Article 7.1 : Périodicité de production des bilans d’exécution et des demandes de paiement

Le bénéficiaire est tenu de produire un bilan final d’exécution au plus tard 3 mois après la fin de la période 
de réalisation de l’opération soit le 31/03/2024.

À défaut de demande de report de délai par le bénéficiaire, acceptée par le service gestionnaire en 
l’absence de production du bilan final d’exécution dans ce délai, le service gestionnaire se réserve le droit 
de procéder à la résiliation de la convention conformément aux dispositions de l’article 11.2 de la présente 
convention. 

Article 7.2 : Conditions de recevabilité des bilans d’exécution et des demandes de paiement

Toute demande de paiement doit être faite à l’appui d’un bilan d’exécution final.

La demande de paiement jointe au bilan d’exécution doit être datée et signée pour être recevable.

Tout bilan d’exécution doit comprendre les éléments suivants :

- Les pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous la 
forme d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des 
dépenses déclarées ;

- Les notifications de cofinancement et/ou les conventions des actions correspondant a minima à 
la période sur laquelle porte le bilan d’exécution.

Pour les dépenses de rémunération, la liste des pièces justifiant les actions réalisées sont :

- La fiche de poste, le contrat de travail ou la lettre de mission pour le personnel affecté à la 
réalisation de l’opération 

- Un état des réalisations et des modalités de mise en œuvre de l’opération ainsi que les 
justifications en cas de sur ou sous-réalisation ; 

- Les pièces comptables justifiant les dépenses déclarées au réel dans le bilan, présentée sous la 
forme d’un tableur détaillant chaque dépense et permettant de reconstituer le montant total des 
dépenses déclarées ;

- Les ressources de l’opération, encaissées ou à encaisser ; 
- Les pièces justifiant le respect de l’obligation de publicité liée au soutien de l’opération par le 

Département du Cantal.
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Article 8 : Détermination de la subvention due

Article 8.1 : Modalités de contrôle de service fait.

Le Département procède à un contrôle de service fait de l’ensemble du bilan final en vue de déterminer 
le montant de la subvention départementale due au bénéficiaire.

Les vérifications portent sur :

- La conformité de l’exécution de l’opération ; 
- L’éligibilité des actions au regard des conditions fixées dans la convention ;
- L’équilibre du plan de financement ;
- Le respect des obligations de la publicité ;
- L’éligibilité des dépenses déclarées, au sens de l’article 3.2 ;
- L’acquittement effectif des dépenses.

Les vérifications reposent sur l’examen de tout ou partie des pièces justificatives mises à disposition par 
le bénéficiaire, conformément à l’article 19.

Les résultats du contrôle de service sont notifiés par le Département au bénéficiaire. Les délais de recours 
administratifs et contentieux courent à compter de la date d’accusé réception par le bénéficiaire des 
conclusions finales du contrôle de service fait.

Article 9 : Modification des conditions d'exécution de l'opération

Le bénéficiaire s’engage à informer le Département de toute modification qui pourrait intervenir en cours 
d’exécution de l’opération, portant sur ses objectifs ou ses caractéristiques techniques et financières telles 
que définies dans la présente convention et ses annexes.

Il n’est pas possible d’introduire des modifications à la convention ayant pour effet de remettre en cause 
l’objet et la finalité de l’opération. 

Si les modifications introduites affectent l’équilibre ou les conditions d’exécution du projet, un avenant doit 
être établi à l’initiative du bénéficiaire.

On entend par modifications affectant l’équilibre et les conditions d’exécution du projet :

- L’introduction d’une ou plusieurs nouvelle(s) action(s) ;
- L’introduction de nouveaux postes de dépenses ; 
- L’augmentation du montant de l’aide ;
- La prolongation de la période de réalisation de l’opération.

Article 10 : Cas de suspension de l'opération liée à un cas de force majeure

Le bénéficiaire ou le Département peut suspendre la mise en œuvre de l’opération si des circonstances 
exceptionnelles, notamment en cas de force majeure, rendent cette mise en œuvre impossible ou 
excessivement difficile.

On entend par force majeure tout événement irrésistible et imprévisible qui empêche l’une des parties de 
la convention d’exécuter tout ou partie de ses obligations conventionnelles.
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La partie qui invoque le cas de force majeure doit, aussitôt après sa survenance, en informer l’autre partie 
par lettre recommandée avec accusé réception.

Ce courrier doit être accompagné de toutes les informations circonstanciées utiles, et notamment préciser 
la nature, la durée probable et les effets prévisibles de cet événement et la date prévisionnelle de reprise.

Le bénéficiaire reprend la mise en œuvre de l’opération dès que les conditions sont réunies pour ce faire 
et en informe le Département.

Le délai d’exécution de la convention pourra être prolongé d’une durée équivalente à la période de 
suspension, dans la limite du 31 décembre 2025, sauf si les parties conviennent de résilier la convention 
selon les modalités définies à l’article 11.

En cas de force majeure, la participation départementale préalablement payée au bénéficiaire n’est pas 
recouvrée par le Département.

La participation départementale n’ayant pas encore fait l’objet d’un remboursement au bénéficiaire est 
payée par le service gestionnaire à due proportion des montants justifiés dans les conditions fixées à 
l’article 8.

Article 11 : Résiliation de la convention

Article 11.1 : A l’initiative du bénéficiaire

Le bénéficiaire peut renoncer à la subvention et mettre un terme à la présente convention par lettre 
recommandée avec accusé réception adressée au Département au moins deux mois avant la date d’effet 
envisagée.

Le bénéficiaire est tenu de respecter l’ensemble des obligations contractuelles pour les sommes déjà 
déclarées dans le cadre d’un bilan d’exécution.

Article 11.2 : A l’initiative du service gestionnaire

Le Département peut décider de mettre un terme à la présente convention par lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée au bénéficiaire, sans indemnité quelconque de sa part, dans les 
circonstances suivantes :

- Lorsqu’un changement juridique, financier, technique, d’organisation ou de contrôle du 
bénéficiaire est susceptible d’affecter les modalités de réalisation de l’opération de manière 
substantielle ou de remettre en cause la décision d’octroi de la subvention ;

- Lorsque le bénéficiaire n’exécute pas l’une des obligations qui lui incombent, conformément aux 
dispositions prévues par la convention et ses annexes ;

- En cas de fraude avérée ;
- Lorsque le bénéficiaire refuse de se soumettre aux contrôles et audits menés par les services 

habilités ;

Le bénéficiaire dispose d’un délai de 30 jours ouvrés à compter de la date d’accusé réception du courrier 
du Département pour présenter à ce dernier ses observations par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Il utilise, le cas échéant, ce délai pour répondre à ses obligations conventionnelles.

À compter de la date d’accusé de réception de la lettre du bénéficiaire, le Département dispose à son 
tour de 30 jours ouvrés pour statuer définitivement.
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Il notifie sa décision au bénéficiaire par lettre recommandée avec accusé réception.

Article 11.3 : Effets de la résiliation 

La date d’accusé réception de la lettre recommandée de demande de résiliation du bénéficiaire ou de 
notification définitive de la résiliation par le Département constitue la date effective pour la prise en compte 
pour le calcul du montant des crédits départementaux dus au bénéficiaire.

Les sommes dues au bénéficiaire à cette date sont limitées à la participation départementale 
correspondant aux dépenses éligibles acquittées par le bénéficiaire, déclarées dans le cadre d’un bilan 
d’exécution accepté par le Département après contrôle de service fait.

À défaut, aucun paiement ne pourra être effectué et le Département procédera au recouvrement des 
sommes versées au titre de l’avance éventuellement consentie aux termes de l’article 5.

Article 12 : Reversement de la subvention

Le reversement partiel ou total de la subvention pourra être exigé en cas de :

- Résiliation de l’opération dans les conditions fixées à l’article 11.1 et 11.2 ;
- Non-respect des dispositions prévues à l’article 19 ;
- Montant retenu après contrôle de service fait sur un bilan final inférieur au montant des crédits 

versés au titre de l’avance.

Lorsque des montants ont été indûment versés au bénéficiaire ou lorsqu’une procédure de recouvrement 
est justifiée au regard des conditions de la convention, le bénéficiaire s’engage à reverser les sommes 
indûment perçues, dans les conditions et à la date d’échéance fixées et selon les montants concernés.

Article 13 : Obligations de renseignement des données relatives aux actions

Le bénéficiaire a l’obligation de communiquer er au fil de l’eau et au plus tard au bilan final les données 
relatives aux actions. 

Conformément au Règlement général n°2016/679 sur la protection des données et à la loi n° 78-17 du 6 
janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, le bénéficiaire a la 
responsabilité de respecter ses obligations en matière de sécurité et de confidentialité des données 
collectées. 
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Article 14 : Réglementation applicable au regard de l'encadrement des aides

Compte tenu du caractère non économique de l’activité conventionnée, la réglementation relative aux 
aides d'État ne s'applique pas au titre de la présente convention.

Toutefois, si les actions mises en œuvre grâce au concours du Département conduisent à octroyer une 
aide d’Etat au sens de l’article 107 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne à des 
entreprises tierces, le bénéficiaire informe ces entreprises tierces que l’accès aux actions mises en œuvre 
dans le cadre de la présente opération constitue une aide d’Etat et assure le respect de la règlementation 
applicable.

Article 15 : Conflit d’intérêts

Le bénéficiaire s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque de conflit 
d’intérêts qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la convention.

Toute situation constitutive d’un conflit d’intérêts ou susceptible de conduire à un conflit d’intérêts en cours 
d’exécution de la convention doit, sans délai, être portée par écrit à la connaissance du Département.

Le bénéficiaire s’engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à cette 
situation.

Article 16 : Responsabilité

Le bénéficiaire est seul responsable du respect des obligations légales, réglementaires et 
conventionnelles qui lui incombent. Il est ainsi seul responsable des actions mises en œuvre dans le 
cadre de l’opération exécutées par lui-même ou par tous les tiers (y compris les prestataires).

Il s’engage à respecter l’ensemble des obligations liées à l’octroi d’un financement public à compter de la 
date de démarrage de la réalisation de l’opération jusqu’à l’expiration du délai fixé à l’article 19 de la 
présente convention.

Le Département ne peut en aucun cas ni à quelque titre que ce soit être tenu pour responsable en cas 
de réclamation dans le cadre de la convention concernant tout dommage causé lors de l’exécution de 
l’opération.

En conséquence, aucune demande d’indemnité ou de remboursement accompagnant une telle 
réclamation ne sera admise par le Département.

Le bénéficiaire est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages de toute nature qui 
seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution de l’opération.

Article 17 : Publicité et communication

Lors de toute communication ou publication, le bénéficiaire s’engage à respecter les obligations de 
publicité de la participation du Département fixée par la charte graphique du Conseil départemental du 
Cantal. 
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Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière du Département aux cofinanceurs nationaux 
de l’opération, à tous les organismes associés à sa mise en œuvre et aux participants à l’opération.

Toute communication ou publication du bénéficiaire, sous quelque forme et sur quelque support que ce 
soit, doit mentionner qu’elle n’engage que son auteur et que le Département n’est pas responsable de 
l’usage qui pourrait être fait des informations contenues dans cette communication ou publication.

Article 18 : Évaluation de l'opération

Les données relatives aux actions seront utilisées pour rendre compte des conditions d’exécution de 
l’opération et des conditions de mise en œuvre du programme en vue de son évaluation.

Le bénéficiaire s’engage à mettre à la disposition du Département et/ou des personnes dûment 
mandatées tout document ou information de nature à permettre cette évaluation, notamment les résultats 
qui s’apprécient au-delà de la période de réalisation de l’opération, tel qu’indiqué à l’article 19.

Article 19 : Conservation et présentation des pièces relatives à l'opération

Le bénéficiaire s’engage à fournir toutes les pièces justificatives et données détaillées demandées par le 
Département, ou tout autre organisme externe mandaté par le Département, aux fins de s’assurer de la 
bonne exécution de l’opération et des dispositions de la convention.

Le bénéficiaire s’engage à informer les personnes dont les données à caractère personnel sont collectées 
(comme les agents dont les salaires sont valorisés en dépenses éligibles) conformément aux articles 13 
et 14 du règlement général n°2016/679 sur la protection des données.

Le bénéficiaire s’engage à conserver l’ensemble des pièces justificatives probantes prévues à l’article 7.2 
pendant une période de 3 ans à compter du 31 décembre suivant le versement du solde de la subvention 
ou le reversement pour indu.

Article 20 : Propriété et utilisation des résultats

Le Département reconnait qu’il ne bénéficiera d’aucun droit de propriété (matériel et/ou intellectuel) sur 
les résultats obtenus en tout ou en partie en utilisant le financement objet de la présente convention.

Le bénéficiaire s’engage à fournir au Département et à sa demande, en conformité avec les dispositions 
légales applicables, tous les documents utiles à la réalisation de supports de communication ou de 
manifestation destinés à la promotion des actions financées en tout ou en partie par la présente 
convention.

Le bénéficiaire concède sur les documents transmis au Département, les droits de représentation, de 
reproduction et d’adaptation. Ces droits sont concédés gratuitement sur tous supports sans limitation de 
délai, de quantité, ni d’étendue géographique.
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Article 21 : Confidentialité

Le Département et le bénéficiaire s’engagent à préserver la confidentialité de tout document, information 
ou autre matériel en relation directe avec l’objet de la convention, dûment qualifiés de confidentiels et 
dont la divulgation pourrait causer un tort à l’autre partie.

La confidentialité est appliquée sans préjudice des règles de publication applicables au niveau de la 
publicité conformément à l’article 17 et de l’obligation de présentation des pièces justificatives 
conformément à l’article 19.

Article 22 : Recours

La subvention est régie par les dispositions de la convention, de la réglementation européenne et par les 
textes législatifs et réglementaires français applicables aux subventions.

Les décisions du Département prises dans le cadre de l’exécution de la présente convention peuvent 
faire l’objet de recours par le bénéficiaire selon les voies et délais de recours applicables à celles-ci.

Pour le Département du Cantal,
La Vice-Présidente,

Pour l’Association Murathènes,
Le Président,

Isabelle LANTUEJOUL Lucas OKOTNIKOFF
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-47

Convention attributive de subvention de la Région Auvergne-Rhône-Alpes dans le cadre de

l’opération AMI SPPEH - Déploiement du Service Public de la Performance Energétique et de

l’Habitat sur le territoire du département du Cantal pour 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de l’énergie et notamment les articles L.232-1 à L.232-2 ;

Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L326-1 ;

Vu la délibération n°21CD03-20 du Conseil départemental du 16 juillet 2021 approuvant le portage par le

Département associé aux 9 EPCI du Cantal, d’une candidature à l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Service

Public Performance Énergétique de l’Habitat » (SPPEH) de la Région Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu la délibération n°CP-2021-11/09-90-6043 de la Commission permanente du Conseil régional en date

du 26 novembre 2021 validant la candidature du Département du Cantal associé aux 9 EPCI du Cantal à

l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Service Public Performance Énergétique de l’Habitat » ;

Vu la délibération n°21CD06-41 du Conseil départemental du 16 décembre 2021 relative à la mise en

œuvre d’un Service Public de la Performance Energétique de l’Habitat dans le Cantal ;

Vu la convention cadre pour la mise en oeuvre du SPPEH et du programme SARE (Service

d’Accompagnement à la Rénovation Énergétique) et leur financement par la Région en date du 17 février

2022 ;

Vu la délibération n°23CP02-22 de la Commission Permanente du 24 février 2023 relative à la demande

de subvention à la Région pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2023 ;
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 Vu la délibération n° CP-2023-05/09-44-7497 de la Commission permanente du Conseil régional du 12 mai

2023 relative au programme Énergie ;

Vu le dossier de demande de financement déposé par le Département du Cantal à la Région le 27 décembre

2022 ;

- APPROUVE la convention attributive de subvention et son annexe, jointes à la présente délibération,

pour la continuité en 2023 du programme d’actionsAMI SPPEH – Déploiement du public de la performance

énergétique de l’habitat (SPPEH) dans le Cantal entre la Région et le Département ;

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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i"t i [: i.j I' i I i] r, :

LaR faegron
Auvergne-Rhône-Alpes

DIRECTION DES FINANCES
Département de Gestion Financière
Économie, Formation, Enseignement Supérieur,
lnnovation, Environnement et lnternational
Site de Clermont-Ferrand

Vos interlocuteurs :

Charlotte CORMONT / Frédérique MAGNE
Assistant(e) de gesiion
Tél :04 7331 8463 I 047331 8470
charlotte.cormont@auvergnerhonealpes.fr
frederiq ue.magne@auvergnerhonealpes.fr

Conseil régional Auvergne-Rhôns-Alpss
Lyon

1Ol cours Charlemagne
CS 2OO33 - 69269 Lyon Cedex 02
Té1. 04 26 73 40 00

Références à communiquer svstématiquement
Dossier : 23 006231 01 - 4M68
Bénéficiaire : DEPARTEMENT DU CANTAL
ENV (site de Clermont-Ferrand)

Références internes :

Programme: P074
Bénéficiaire : DEPARTEMENT DU CANTAL
Opération : P074O0A2
lmputation : 937 75 65733

CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le budget de la Région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la loi n'2000-321 du 12 avril2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations, notamment le chapitre lll du titre ler;

VU le décret n'2001-495 du 6 juin 2001 pris pour I'application de l'article 10 de la loi n'2000-321 du
12 avril2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes
publiques ;

VU I'arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte-rendu financier prévu par l'article 10 de la loi du
12 avril2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

VU la délibération n" AP-2021-07 / 08-6-5694 du Conseil régional du 2 juillet 2021 porlant délégations
du Conseil Régional à la Commission permanente 

;

VU la délibération n' AP-2019-06 I 08-7-2968 du Conseil régional en date du27 juin 2019 approuvant
le règlement des subventions et les modèles types de convention attributive de subvention
régionale, modèles modifiés par la délibération n'CP-2021-03 / 08-58-5188 du Conseil régional
du 26 mars 2021 ;

VU la délibération n" CP-2023-05 / 09-44-7497 de la Commission permanente du Conseil régional
du 1210512023, relative au programme suivant : Energie ;

VU le dossier de demande de financement déposé par : DEPARTEMENT DU CANTAL le
27t12t2022.

Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes
Clermont-Ferrand
59 boulevard Léon Jouhâux - CS 90706
63O5O Clermont-Ferrand Cedex 2

Té1. 04 73 31 85 85

I

auverg nerhonealpes.f r



 

282

Réf. ; 23 006231 01

ENTRE

La Région Auvergne-Rhône-Alpes, sise 101 cours Charlemagne à Lyon (Rhône), représentée par
Monsieur Laurent WAUQUIEZ, Président du Conseil régional,

ci-après désignée < la Région >

ET

DEPARTEMENT DU CANTAL
représenté(e) par Bruno FAURE
N" SIRET : 2215000100001 4

ci-après désigné < le bénéficiaire >

ll est convenu ce qui suit :

Dans le cadre de leurs relations, la Région et le bénéficiaire sont tenus de respecter la réglementation
en vigueur relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement de données à
caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) n"20161679 du Parlement européen et du
Conseil du 27 avril2016 applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après le < RGPD >) et à la loi n"78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Dans le cas où le bénéficiaire opère un traitement de données à caractère personnel pour le compte
de la Région, il doit se conformer aux instructions détaillées en annexe Protection des données
personnelles, qui sera le cas échéant, jointe au présent acte.

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

Le bénéficiaire s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à réaliser le projet suivant
(ou mener à bien le programme d'actions): AMI SPPEH - Déploiement du service public de la
performance énergétique de I'habitat sur le territoire du département du Cantal - pour les actes
réalisés du 0110112023 au 3111212023.

La Région souhaite participer au financement de ce projet.

La présente convention et ses annexes ont pour objet de définir le cadre et les modalités des
engagements réciproques de la Région et du bénéficiaire.

ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION

Dans le cadre du programme Energie, et sous réserve que le bénéficiaire remplisse ses
engagements, la Région a attribué à DEPARTEMENT DU CANTAL (15),

Une subvention barémée de fonctionnement d'un montant maximal de 209 906,00 € calculée de la
façon suivante (nombre d'unités* forfait unitaire).
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La subvention n'est pas versée en fonction des dépenses réalisées : le forfait unitaire s'applique aux
unités réellement réalisées. Ainsi, elle est versée en totalité si l'opération est réalisée à hauteur des
unités prévues, ou de manière proportionnelle si la quantité réalisée est inférieure aux unités
initialement prévues.

ARTICLE 3: ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE

De manière générale, le bénéficiaire doit respecter les obligations en vigueur qui s'imposent à tout
bénéficiaire de subvention et rendre compte de l'utilisation de la subvention.

En cas de non-respect des engagements présentés ci-dessous, la Région pourra ne pas verser la
subvention et, en cas de sommes déjà versées, procéder à une demande de reversement de la
subvention en totalité ou au prorata, par l'émission d'un titre de recettes.

3.1 - Dès réception de la présente convention

Le bénéficiaire s'engage à :

. signer la présente convention ;

o retourner, sans délai et par tout moyen (par mail, le cas échéant sur le Portail des Aides, par
courrier), la convention signée à la Région.

La réception de la présente convention signée conditionne le versement de la subvention.

3.2 - Dès le début du projet : communication et mention de l'aide régionale

Le bénéficiaire s'engage à mentionner, dès le début du proiet et conformément à I'annexe de la
présente convention portant sur les obligations d'information et de communication, l'existence du
financement régional auprès des destinataires finaux et auprès du grand public. Ces obligations
d'information et de communication sont indispensables pour faire connaître I'implication en proximité
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes dans la vie quotidienne des habitants. Si vous avez des
questions sur les obligations d'information et de communication, vous pouvez consulter le site lnternet
de la Région : https://www.auverqnerhonealpes.frlsubventions-visibilite.

3.3 - Durant la réalisation du projet

Le bénéficiaire s'engage à :

. gérer avec rigueur et dans le respect des lois et règlements en vigueur la subvention versée ;

r utiliser la subvention conformément à l'objet pour lequel elle a été attribuée, tel que défini à
l'article 1, et garantir une destination conforme à son objet social et à ses statuts, ou à ses
compétences statutaires ;

. travailler en lien avec les partenaires implantés localement sur le territoire ;

. respecter toutes les conditions indiquées dans la présente convention et dans ses annexes.

3.4 - Au moment de la demande d'acompte (le cas échéant) ou de solde

Le bénéficiaire s'engage à respecter les délais et les modalités de versement prévus dans l'article 4.
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3.5 - Particularités pour les personnes morales de droit privé

Quel que soit le montant de la subvention, le bénéficiaire doit transmettre ses comptes annuels
chaque année avant le 15 iuillet (jusqu'à l'année suivant celle à laquelle la Région a versé le solde
de la subvention), conformément à la procédure décrite sur le site internet de la Région
(https://www.auvero nerhoneal pes.frlsu bventions-visibil ite).

[hors subvention annuelle d'exploitation ou assimilée] Le bénéficiaire doit aussi transmettre au
moment de la demande de solde le compte-rendu financier de I'opération subventionnée
conformément au modèle disponible sur le site internet de la Région
( http s : //www. a u ve rg n e rh o n ea I pes. f r/s u bve nti o n s -vi s i b i I ite ).

3.6 - Information et contrôle

Le bénéficiaire s'engage à :

. répondre à toute demande d'information et d'accès aux documents relatifs au suivi budgétaire et
financier ainsi qu'à toutes pièces justificatives de l'emploi de la subvention ;

. informer la Région, sans délai, par écrit (mail, extranet comme le Portail des Aides, courrier), en
cas de changement dans :

- sa situation juridique, notamment toute modification de numéro de SIRET, de ses statuts,
dissolution, fusion, redressement judiciaire, liquidation et plus généralement de toutes
modifications importantes de son fonctionnement ;

- le déroulement de l'opération subventionnée ; toute modification, si elle est acceptée par la
Région, fera l'objet d'un avenant à la présente convention ;

r permettre et faciliter, à tout moment, la vérification sur pièces et sur place, par la Région ou par
toute instance de contrôle et d'audit habilitée, de l'application de la présente convention ;

. apporter la preuve; en cas de litige, qu'il a tout mis en æuvre pour que la Région reçoive les pièces
justificatives au plus tard à la date limite précisée dans cette convention.

ARTICLE 4 : DEMANDE DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

Pour obtenir le versement de la subvention, le bénéficiaire doit faire une demande expresse de
versement. Si le bénéficiaire a fait sa demande de subvention de manière dématérialisée et que cette
plateforme de dématérialisation permet de demander le versement de la subvention, le bénéficiaire
doit faire sa demande de versement en version dématérialisée via cette plateforme.

Le bénéficiaire veille à ne pas justifier des mêmes dépenses pour deux subventions différentes.

A noter, la subvention est versée exclusivement au bénéficiaire : le bénéficiaire ne peut pas reverser
la subvention, en tout ou partie, à un tiers.

Le non-respect des délais fixés ou I'absence de production dans les délais fixés de I'ensemble des
pièces exigées par la présente convention entraîne l'annulation partielle ou totale de la subvention.
Une procédure de restitution sera engagée pour les sommes déjà versées mais qui n'auront pas été
justifiées.
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4.1 -Délaisàrespecter

Seules les dépenses du projet pavées (c'est-à-dire décaissées) par le bénéficiaire entre
le 0110112023 et le 3010412024 seront prises en compte par la Région lors du versement de la
subvention. Ces dépenses éligibles devront être identifiables et contrôlables.

NB : Si votre subvention est rattachée à un régime d'aides d'État avec effet incitatif, des éléments
complémentaires importants sont le cas échéant précisés dans I'annexe dépense éligible.

Les pièces justificatives des dépenses devront être reçues à la Région avant le 3010612024.

4.2 - Modalités de versements de la subvention

Le versement de la subvention de la Région sera effectué par virement de compte à compte. Afin de
permettre le versement, un IBAN (RlB) valide doit impérativement être transmis avec la première
demande de paiement, puis systématiquement en cas de modification des coordonnées bancaires.

La subvention sera versée selon les modalités suivantes :

Au vu d'un justificatif prouvant le commencement de l'action pour la mise en æuvre du
SPPEH :

/ Tout document attestant du démarrage de I'action (factures acquittées ou une fiche de
paie... ) pour le paiement de :

o la totalité de la prime SARE,
o la totalité de la prime Région, si le montant de participation financière des

bénéficiaires principal et finaux est respecté pour;6 1ère année financée par l'AMt.

/ L'attestation de déploiement signée, jointe en annexe, pour le règlement d'une avance
de 30 % du montant de la subvention délibérée pour la réalisation des actes SARE (hors
primes).

Des acomptes jusqu'à hauteur de 90 % maximum du montant de la subvention délibérée pour
la réalisation des actes SARE (hors primes), au vu de :

/ Un état récapitulatif intermédiaire des actes réalisés (modèle joint en annexe) signé par le
bénéficiaire (une personne habilitée au sein de la structure), qui, en parallèle, sont
remontés dans le tableau de bord SARE par les bénéficiaires.

Les acomptes ne peuvent être inférieurs à 20 % du montant de la subvention délibérée pour
la réalisation des actes SARE (hors primes). L'acompte ne peut être versé que s'il est
supérieur au montant de l'avance initialement consentie car l'avance est récupérée dès le
versement du premier acompte

Ce document devra également être transmis au format excel (clé USB ou par mail)
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- Le solde au vu

/ Un état récapitulatif des actes réalisés (modèle joint en annexe) signé par le bénéficiaire
(une personne habilitée au sein de la structure), qui, en parallèle, sont remontés dans le
tableau de bord SARE par les bénéficiaires.

/ Un état récapitulatif des dépenses réalisées (co-financement inclus), signé par le
comptable public. Cet état devra être présenté selon le modèle joint en annexe et devra
permettre de justifier de la réalisation des dépenses subventionnées par la Région mais
n'est pas nécessaire pour le mandatement de la subvention.

Le contrôle de participation financière des bénéficiaires principal et finaux s'effectue sur la
durée de mise en place du programme :

- Si le montant de participation est respecté, le versement de la prime Région interviendra
en totalité.

- En cas de non-respect du critère, la prime Région sera proratisée de façon à atteindre le
montant de participation attendue. Si le versement de la prime Région est intervenu au
titre de l'avance et que le critère n'est pas respecté, un titre de recette sera émis au prorata
de façon à atteindre Ie montant de participation attendue.

/ Et d'un document technique établi par le bénéficiaire, valant compte rendu d'exécution de
I'opération financée par la Région.

Ces documents devront également être transmis au format excel (clé USB ou par mail).

Le montant total de la subvention barémée est un maximum. En revanche le nombre d'actes par
typologie indiqués dans l'annexe à la convention est un prévisionnel ; il peut donc y avoir fongibilité
entre les actes dans la limite du montant maximum de la subvention.

Le solde de la subvention ne sera versé qu'après réalisation de la manifestation.
En cas d'abandon ou d'annulation du projet subventionné, le solde de la subvention ne sera pas versé
sauf dérogation accordée par la Région au vu des justificatifs transmis par le bénéficiaire. En outre,
la Région procèdera à une analyse des comptes annuels et se réserve le droit de récupérer tout ou
partie du montant de la subvention versée s'il est constaté un bénéfice au-delà du < bénéfice
raisonnable > au 31 décembre de l'année N+1.

Pour faciliter vos démarches, le modèle d'état récapitulatif des dépenses est disponible sur le site
lnternet de la Région : https://www.auverqnerhonealpes.frlsubventions-visibilite.

Conformément aux modalités précisées dans l'annexe à la présente convention portant sur les
obligations d'information et de communication, les justificatifs devront être transmis à la Région au
moment:

. de la demande du premier acompte ;
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. ou du solde s'il n'y a pas d'acompte, ou si l'application des obligations d'information et de
communication ne peut pas, techniquement, intervenir au moment de l'acompte (exemple :

plaques pérennes posées à la fin des travaux de réalisation de I'équipement).

Par ailleurs, la Région se réserve le droit de demander toute autre pièce justificative.

A noter, aucune pièce justificative supplémentaire transmise après le versement du solde ne sera
prise en compte et ne donnera lieu à un versement rectificatif du solde de la subvention. Le solde de
la subvention a un caractère définitif.

4.3 - Transmission par la Région des pièces au comptable public ou conservation par
la Région

Seules les pièces citées par le décret des pièces justificatives seront transmises au comptable public.
Les autres pièces mentionnées dans la présente convention seront conservées sous la responsabilité
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et ne seront pas transmises au comptable public.

ARTICLE 5: GONTROLE DU BENEFICIAIRE ET SANCTIONS

La Région veille, conformément aux obligations incombant aux Collectivités en matière de contrôle
des bénéficiaires de fonds publics, à l'usage des fonds régionaux par les organismes qu'elle soutient.

La Région peut ainsi contrôler de plein droit, sur pièces et sur place, tout organisme qui a reçu une
subvention régionale; et demander à tout moment des pièces complémentaires pour réaliser ce
contrôle.

L'absence de transmission des pièces demandées pourra entraîner des conséquences sur le
versement de la subvention et sur l'instruction d'une nouvelle demande.

Concernant les obligations d'information et de communication, la Région se réserve le droit de les
contrôler en cours de projet ou a posteriori. Le non-respect de ces obligations pourra suspendre le
versement de la subvention.

ARTICLE 6 : RESTITUTION EVENTUELLE DE LA SUBVENTION

La subvention devra être restituée à la Région, en tout ou partie, en cas de résiliation de la présente
convention par la Région prévue à l'article 9.2, et dans les cas suivants :

o les obligations prévues dans la présente convention et ses annexes n'ont pas été respectées par
le bénéficiaire, dont notamment :

- l'utilisation de la subvention octroyée est différente de celle mentionnée à l'article 1 de la
présente convention ;

- le tiers ayant perçu la subvention régionale n'est pas le bénéficiaire cité dans la présente
convention ;

- le cas échéant, l'usage du bien ou de l'équipement subventionné n'est pas conforme à celui
pour lequel il a été financé par la Région ;

- toutes les sommes versées par la Région n'ont pas fait I'objet de justificatifs valables ;
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le cas échéant, le bien ou l'équipement subventionné ne reste pas la propriété du bénéficiaire
pendant la durée de son amortissement. Cela impliquera que la subvention soit restituée au
prorata de la durée du bien ou de l'équipement restant à amortir ;

I'ensemble des subventions publiques versées est supérieur aux dépenses réelles de l'opération
subventionnée ;

la dissolution de l'organisme bénéficiaire. Cela impliquera que la subvention soit restituée au
prorata de la réalisation de l'action subventionnée.

ARTICLE 7 : CONSERVATION DES DOCUMENTS PAR LE BENEFICAIRE

Le bénéficiaire s'engage à archiver et à conserver dans un lieu unique le dossier technique, financier
et administratif de I'opération pendant une période de dix ans à compter de la date de la Commission
permanente.

A défaut, le bénéficiaire s'expose au risque de devoir restituer la subvention versée.

ARTICLE 8 : LUTTE ANTIFRAUDE

Dans le cadre de recommandations de l'Union européenne, le bénéficiaire s'engage à prendre toutes
les mesures nécessaires afin de prévenir tout risque de conflit d'intérêt, irrégularité, fraude ou
corruption qui pourrait empêcher une exécution impartiale et objective de la convention.

ll s'engage à prendre immédiatement les mesures nécessaires pour remédier à toute situation
constitutive d'une des situations citées ci-dessous, ou susceptible de conduire à l'une de ces
situations en cours d'exécution de la convention et d'en informer sans délai la Région.

8.1 - Gonflit d'intérêts

ll y a conflit d'intérêt lorsque la réalisation impartiale et objective de l'opération est compromise pour
des motifs familiaux, affectifs, d'affinité politique, d'intérêt économique ou pour tout autre motif.

8.2 - Fraude

Est considéré comme une fraude, tout acte intentionnel ou omission portant sur :

r I'utilisation ou la présentation de déclarations fausses, inexactes ou incomplètes, ou de
documents, qui a pour effet I'appropriation illicite ou la rétention de fonds publics ;

r la non-divulgation d'informations en violation d'une obligation spécifique, avec les mêmes effets ;

r le détournement de ces fonds à des fins autres que celles pour lesquelles ils ont été initialement
accordés.

8.3 - Corruption

Est considérée comme corruption, un comportement pénalement répréhensible par lequel une
personne (le corrompu) sollicite, agrée ou accepte un don, une offre ou une promesse, des présents
ou des avantages quelconques en vue d'accomplir, de retarder ou d'omettre d'accomplir un acte
entrant d'une façon directe ou indirecte dans le cadre de ses fonctions. L'infraction a une double
portée puisqu'elle recouvre I'existence d'un corrompu et d'un corrupteur.
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ARTICLE 9: DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES A LA CONVENTION

9.1 - Durée de la convention

La présente convention entrera en vigueur à compter du jour de sa signature par les parties. Elle
prendra fin au plus tard deux ans après la date de versement du solde de la subvention.

Toutefois, les dispositions à caractère financier ou de contrôle s'imposent au-delà de la durée de la
convention.

9.2 - Résiliation de la convention

En cas de non-respect de la présente convention, l'une ou l'autre partie pourra résilier la convention
de plein droit, dès l'expiration d'un délai d'un mois suivant I'envoi d'une lettre recommandée avec
accusé de réception valant mise en demeure et restée infructueuse.

En outre, avant son expiration, la Région pourra résilier de plein droit la convention par notification
expresse : en cas de force majeure pour tout motif d'intérêt général ou en cas de changement de
bénéficiaire de subvention ou du déroulement de l'opération subventionnée (abandon du projet,
changement d'objet, etc.).

A son initiative, le bénéficiaire pourra également résilier la convention en renonçant à la subvention
régionale.

9.3 - Modification de la convention

Toute modification de la présente convention s'effectuera par avenant

9.4 - Règlement des litiges

A défaut d'accord amiable, le tribunal compétent est le tribunal administratif de Lyon (en application
des dispositions du code de justice administrative).

Les particuliers et les personnes morales de droit privé peuvent saisir le tribunal administratif de Lyon
via I'application < Télérecours citoyens > : www.telerecours.fr.

Fait au Conseil régional, le 17 mai 2023

Pour le bénéficiaire
(Nom et signature identifiables)

Pour Région

urent W IEZ

Le Président
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ANNEXE CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 

AMI SPPEH - Déploiement du service public de la 

performance énergétique et de l'habitat 

 

A - Mentions communes : Les informations présentent dans cette annexe 

complètent les articles de l’arrêté attributif de subvention ou de la convention 

attributive de subvention avec reversement (y compris avec partenariat) 

 

Article 3.5 (ou 3.6) de la convention : INFORMATION ET CONTROLE  

 

Le bénéficiaire s’engage à informer l’opérateur qui réalise les prestations sur le territoire des 

clauses de la présente convention et de ses annexes qu’il est tenu de respecter, et 

principalement : 

Article 3.2 : Dès le début du projet : communication et mention de l’aide régionale 

Article 5 : Contrôle du bénéficiaire et sanctions 

 Article 7 : Conservation des documents par le bénéficiaire  

 Article 9 : Données à caractère personnel 

 

Article 5 de la convention : CONTROLE DU BENEFICIAIRE ET SANCTIONS 

 

En complément et en application de l’article 7 de la convention territoriale, la Direction 

Générale de l’Energie et du Climat (DGEC) peut demander, à tout moment avant la fin du 

programme, à la Région de réaliser, ou de faire réaliser, un audit sur la situation du 

Programme, par un auditeur choisi par la DGEC. 

Le bénéficiaire s’engage à faire toutes diligences pour permettre à l’auditeur ou au contrôleur 

désigné par la DGEC ou tout organisme habilité, de remplir leur mission. Elle s’engage à 

donner à l’auditeur ou au contrôleur désigné un droit d’accès à ses locaux, ses sites et son 

siège. 
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Article 7 de la convention : CONSERVATION DES DOCUMENTS PAR LE BENEFICIAIRE 

 

En cas de contrôle (de la Direction Générale de l’Energie et du Climat (DGEC), de l’ADEME, 

de la Région ou de tout autre organisme habilité), le bénéficiaire et les bénéficiaires finaux 

s’engagent à mettre à disposition de la Région, les justificatifs de dépenses liés à la mise en 

œuvre du programme d’actions. 

A ce titre, devront notamment être mis à disposition de la Région, les justificatifs suivants : 

• bulletins de paie, justificatifs de salaires, déclaration du temps passé certifié par le 
représentant légal de la Structure de mise en œuvre pour le temps hommes dont le 
temps de travail a été comptabilisé dans les dépenses du programme ; 

• un état récapitulatif des dépenses effectuées certifié par le représentant légal de la 
Structure de mise en œuvre ;  

• les bilans, comptes de résultat et le cas échéant rapports du Commissaire aux 
Comptes ;  

• les factures (prestations de services, achats, etc.) payées par la Structure de mise en 
œuvre dans le cadre du programme ; 

• les notes de frais, titres de transport, ou toute autre pièce de valeur probante. 

 

Article 9 de la convention : DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

En cas d’évolution de la législation sur la protection des données à caractère personnel, les 

modifications éventuelles, demandées par la Région afin de se conformer aux règles 

nouvelles, donnent lieu à la signature d’un avenant par les parties de la convention. 

Pour les besoins du présent article, le « Responsable du traitement » est dénommée la Région 

et le sous-traitant, au sens du RGPD, est dénommé « le titulaire ».  

Les informations à caractère personnel transmises par le bénéficiaire final, pour l’exécution de 

la Convention, sont destinées à permettre à la Région de remplir les engagements définis à 

l’article 6.7 Indicateurs de programme, de la convention territoriale. 

Dans ce cadre, La Région s’engage à respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 16 janvier 

1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Les outils numériques, utilisés par le titulaire ou le bénéficiaire final et développés par l’ADEME 

pour le déploiement du programme SARE fonctionnent conformément au cadre juridique défini 

par la loi n°78-17 du 16 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.   
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9.1 – Description du traitement de données à caractère personnel 

Le titulaire est autorisé à traiter pour le compte de la Région les données à caractère personnel 

nécessaires pour fournir les prestations objet de la présente convention : 

• La nature des opérations réalisées sur les données à caractère personnel est la 

collecte, l’enregistrement, l’organisation, la structuration, la conservation, l’adaptation 

ou la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication, le 

rapprochement, l’interconnexion, la limitation, l’effacement et la destruction. 

• Les finalités du traitement sont celles nécessaires à la réalisation de la présente 

convention. 

• Les données à caractère personnel traitées sont les données d’identification, les 

informations d’ordre économique et financière, les données liées à la vie 

professionnelle, les données liées à la vie personnelle  

• Les catégories de personnes concernées sont les bénéficiaires finaux. 

La Région met à la disposition du titulaire les informations et instructions nécessaires pour 

l’exécution des prestations objet de la convention. 

9.2 – Obligations du titulaire vis-à-vis de la Région 

Le titulaire s'engage à : 

• traiter les données à caractère personnel uniquement pour les finalités qui font 

l’objet de la présente convention. 

• traiter les données à caractère personnel conformément aux instructions de la Région. 

Si selon le titulaire une de ces instructions constitue une violation du RGPD, il en 

informe immédiatement, par tous moyens écrits y compris les correspondances 

électroniques, la Région.  

• Le cas échéant, si le titulaire est tenu de procéder à un transfert de données à caractère 

personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, en vertu du droit de 

l’Union ou du droit de l’Etat membre auquel il est soumis, il doit informer la Région de 

cette obligation avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle 

information pour des motifs importants d'intérêt public ; 

• garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées. 

• veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère 

personnel soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité et 

reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère 

personnel ; 

• prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les 

principes de protection des données dès la conception et de protection des 

données par défaut. 



 

293

 

 

 

 

  

 

9.2.1 – Sous-traitance  

Le titulaire peut faire appel à un sous-traitant pour mener des activités de traitement de 

données à caractère personnel. Le cas échéant, le titulaire informe préalablement et par écrit 

la Région de tout changement ou ajout de sous-traitants. La Région dispose d’un délai de 21 

jours à compter de la date de réception de cette information pour présenter ses objections. 

Cette sous-traitance ne peut être effectuée que si la Région n’a pas émis d’objections dans ce 

délai.  

Le sous-traitant est tenu de respecter les obligations du présent contrat pour le compte et 

selon les instructions de la Région. Il appartient au titulaire de s’assurer que le sous-traitant 

présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques 

et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences 

du règlement européen sur la protection des données. Si le sous-traitant ne remplit pas ses 

obligations en matière de protection des données, le titulaire demeure pleinement responsable 

devant la Région de l’exécution par le sous-traitant de ses obligations. 

9.2.2 – Droit d’information des personnes concernées 

Au moment de la collecte des données, le titulaire informe les personnes concernées des 

opérations de traitement selon une formulation et un format convenu avec la Région avant la 

collecte. 

9.2.3 – Exercice des droits des personnes 

Le titulaire doit aider la Région à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes 

d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacement 

et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne 

pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 

Lorsque les personnes concernées présentent auprès du titulaire des demandes d’exercice 

de leurs droits, le titulaire doit adresser ces demandes dès réception à la Région. 

9.2.4 – Notification des violations de données à caractère personnel 

Le titulaire notifie à la Région toute violation de données à caractère personnel dans un délai 

maximum de 36 heures après en avoir pris connaissance et par tous moyens écrits y compris 

les correspondances électroniques. Cette notification est accompagnée de toute 

documentation utile afin de permettre à la Région, si nécessaire, de notifier cette violation à 

l’autorité de contrôle compétente. 

9.2.5 – Aide du titulaire dans le cadre du respect par la Région de ses obligations 

Le titulaire aide la Région pour la réalisation : 

• d’analyses d’impact relative à la protection des données ; 

• de la consultation préalable de l’autorité de contrôle. 
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9.2.6 – Mesures de sécurité 

Le titulaire s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité nécessaires et 

proportionnées. 

9.2.7 – Sort des données collectées 

Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le titulaire se voit 

retirer l’accès aux données traitées pour le compte de la Région via les outils numériques du 

programme. 

9.2.8 – DPO (Délégué à la protection des données) 

Le titulaire communique à la Région le nom et les coordonnées de son DPO, s’il en a désigné 

un conformément à l’article 37 du RGPD.  

9.2.9 – Registre des catégories d’activités de traitement 

Le titulaire déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement 

effectuées pour le compte de la Région comprenant : 

• le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, 

des éventuels sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des 

données ; 

• les catégories de traitements effectués pour le compte de la Région ; 

• le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou 

à une organisation internationale, y compris l'identification de ce pays tiers ou de cette 

organisation internationale et, dans le cas des transferts visés à l'article 49, paragraphe 

1, deuxième alinéa du règlement européen sur la protection des données, les 

documents attestant de l'existence de garanties appropriées ; 

• dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité 

techniques et organisationnelles, y compris entre autres, selon les besoins : 

o la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ; 

o des moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et 

la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ; 

o des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère 

personnel et l'accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident 

physique ou technique ; 

o une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des 

mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement. 

9.2.10 – Documentation 

Le titulaire met à la disposition de la Région la documentation nécessaire pour démontrer le 

respect de toutes ses obligations et pour permettre la réalisation d'audits, y compris des 

inspections, par la Région ou un autre auditeur qu'elle a mandaté, et contribuer à ces audits. 
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9.3. Obligations de la Région vis-à-vis du titulaire 

La Région s’engage à : 

• documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le 

titulaire ; 

• veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations 

prévues par le règlement européen sur la protection des données de la part du titulaire ; 

• superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du 

titulaire. 

 

B – Mention spécifique : Les informations suivantes, présentent et complètent 

les articles de la convention attributive de subvention avec reversement dans le 

cadre d’un partenariat 

Article 3 de la convention : OBLIGATIONS DU BENEFICIAIRE 

 

« Le bénéficiaire » ou « le bénéficiaire principal » devient coordonnateur du partenariat dont 
les membres sont cités dans la délibération votée en Commission permanente, il agira au nom 
et pour le compte des partenaires avec lesquels il aura conventionné. 
 

ENGAGEMENT DE L’ENSEMBLE DES PARTENAIRES 

Le bénéficiaire, coordonnateur du partenariat, ainsi que les partenaires, s’associent pour 

mener à bien cette mission de mise en place des plateformes sur son territoire. Les partenaires 

sont ainsi tenus de respecter les obligations et les engagements du présent contrat.  

Tous les justificatifs financiers ou administratifs, comme demandé à l’article 4.2 - Modalités de 

versements de la subvention, présentés au nom de tous les partenaires, seront pris en compte 

par le bénéficiaire coordonnateur (avance, acompte, solde ou contrôle…) en tant que pièces 

justificatives du paiement de la subvention et notamment : 

- via l’état récapitulatif global des reversements aux bénéficiaires finaux, établi par le 

bénéficiaire coordonnateur 

- via l’état récapitulatif des actes réalisés, établi par le bénéficiaire coordonnateur 

- via l’attestation de déploiement de la Plateforme Territoriale de la Rénovation Energétique 

établie par le bénéficiaire coordonnateur 
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- via l’état récapitulatif des dépenses réalisées (co-financement inclus) établi par chaque 

bénéficiaire final. Ce document est exigé par le programme SARE mais n’est pas nécessaire 

pour le mandatement de la subvention par la Région. 

Le coordonnateur du partenariat reversera la subvention aux bénéficiaires finaux désignés 

dans l’annexe à la délibération. 

En cas de modification dans la composition du partenariat, le bénéficiaire devra en informer la 

Région, sans délai, par écrit (mail, extranet comme le Portail des Aides, courrier), afin de 

prendre toutes les dispositions inhérentes à ce changement. 

Chaque partenaire devient interlocuteur du bénéficiaire final dont il a la charge pour un 

territoire donné. 
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-48

Aménagement et gestion des milieux aquatiques

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 28 voix pour - 2 non-participation(s) : Céline CHARRIAUD et Pierre MATHONIER se retirent et ne participent

pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code de l’Environnement et notamment son article L.211-7 ;

Vu la délibération n°14CG03-05 du Conseil Général en date du 27 juin 2014 approuvant le Schéma

départemental de gestion et de valorisation des milieux aquatiques et donnant délégation à la Commission

Permanente pour examiner et se prononcer sur sa déclinaison opérationnelle ;

Vu la délibération 21CD01-15 du Conseil départemental du 26 mars 2021 validant l’évolution des dispositifs

techniques et financiers du Schéma Départemental de gestion et de valorisation des Milieux Aquatiques

(SDMA) pour la période 2021-2024 ;

- ATTRIBUE à Saint-Flour Communauté une subvention de 8 694 € en soutien à la réalisation de travaux

d’aménagement de berges pour limiter la divagation des animaux et de restauration de la ripisylve sur les

cours d’eau du Cézens, du Cordesse et de la Salesse, dans le cadre du Contrat de progrès territorial des

Affluents de la Truyère cantalienne sur la base d’un montant éligible de 177 875 € TTC.
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 - ATTRIBUE à la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac (CABA) une subvention de 5 000 €

en soutien à la réalisation de travaux de restauration et de préservation des zones humides et du ruisseau

de Mamou sur la commune de Saint-Simon, dans le cadre du Contrat de progrès territorial des Cère-amont

sur la base d’un montant éligible de 25 000 € HT.

Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits du chapitre 204, fonction 738 du budget

départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-49

Aménagement Pastoral - Attribution d’une subvention au Collectif des Grandes Bruyères

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°23CD02-17 du Conseil départemental du 23 juin 2023 adoptant dans le cadre

du programme FEADER 2023-2027 le dispositif d’aide financière en faveur du pastoralisme, donnant

délégation à la Commission Permanente pour sa mise en oeuvre et autorisant le Président ou son

représentant à signer tout document d’attribution d’aides afférentes à ce dispositif ;

Vu l’avis du Comité de pilotage du Plan pastoral Territorial du Parc Naturel Régional des Volcans

d’Auvergne en date du 27 mars 2023 ;

Vu l’avis favorable du Comité de sélection du dispositif 207 "Améliorer les conditions des éleveurs en

espace pastoral" du FEADER en date du 4 juillet 2023 ;

- ATTRIBUE au Collectif des Grandes Bruyères, sis Velonnière 15170 Peyrusse, une subvention de

5 571,44 € en soutien à la reprise d’un captage d’eau et à la création de points d’abreuvement sur les

surfaces pastorales exploitées au lieu dit Bruyère Grande sur la Commune d’Allanche, sur la base d’un

montant éligible de 39 796,02 € HT.

La dépense sera imputée sur les crédits du chapitre 204 fonction 738 du budget départemental.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-50

Fonds Commun des Services d’Hébergement

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu la délibération n°22CD05-5 du Conseil départemental du 12 décembre 2022 donnant délégation à la

Commission Permanente pour la répartition du Fonds Commun des Services d’Hébergement ;

- ATTRIBUE au titre de la répartition 2023 du Fonds Commun des Services d’Hébergement la subvention

suivante :

ETABLISSEMENT INTERVENTION MONTANT TTC SUBVENTION

Collège Marcellin Boule Mont-

salvy
Réparation d’un lave-vaisselle 653,40 € 457 €

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-51

Convention de mise à disposition des anciens locaux de la gendarmerie d’Aurillac en faveur de la

Région de Gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités territoriales;

- VALIDE la convention avec la Région de Gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes pour la mise à disposition,

à titre gratuit, des anciens locaux de la gendarmerie d’Aurillac, propriété du Département du Cantal, dont

le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer la dite

convention.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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 Gendarmerie nationale 

 

N°                    du                         

RGARA/DAO/BBA/SA 

 

 

 

 

Convention relative à l’utilisation 

d’un bien immobilier 

 

entre 

 

Le département du Cantal 
 

et La Région de Gendarmerie 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Sis 28, avenue Gambetta 

15015 Aurillac 

 Sise 36, Boulevard de l’Ouest 

69580 Sathonay-Camp 

représenté par 
Monsieur Bruno FAURE 

 représentée par 

Le général de corps d'armée Christophe MARIETTI 

 

Président du Conseil Départemental  Commandant de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-

Alpes et la gendarmerie 

pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est, 

dénommé ci-après « le prêteur » 

ou « le Département du Cantal » 

 
dénommée ci-après « le bénéficiaire » 

ou « la gendarmerie nationale » 

 

 

 

dénommées ci-après ensemble « les Parties » 

 

 

VU le Code civil, et notamment ses articles 1875 et suivants, 

 

 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET – DÉSIGNATION 
 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de mise à disposition d’un bien immobilier au profit de la 

gendarmerie nationale et particulièrement de l'unité bénéficiaire. 

 

Monsieur Bruno FAURE, président du Département du Cantal, met à la disposition de la région de gendarmerie Auvergne-

Rhône-Alpes un bien immobilier, propriété du Département, au profit de la compagnie de gendarmerie départementale 

(CGD) d'Aurillac (15). 

 

Le droit de jouissance conféré à la CGD d’Aurillac, bénéficiaire de la présente convention, ne peut pas faire l’objet d’un 

transfert sous quelque modalité que ce soit. 

 

Ce bien, situé 22, place du Square – 15000 AURILLAC, correspond à l’ancienne gendarmerie et se compose d’un 

bâtiment de forme carrée, avec une cour intérieure, accessible par un porche, et cadastré section AE n°71 pour 1732 m², 

désaffecté et vide de tout mobilier. 

Les plans des locaux sont joints en annexe. 

 

ARTICLE 2 : DESTINATION 
 

Les biens sont destinés à un usage exclusif de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes afin de permettre à la 

gendarmerie d'utiliser les biens immobiliers dans le cadre d’exercices en intervention professionnelle. 

 

Le bénéficiaire ne pourra pas affecter ces locaux à un autre usage que celui prévu à ladite convention. 

Le bénéficiaire s'engage à prendre soin du bien mis à disposition. 

 

Le prêteur sera informé en cas de programmation de séances d’entraînement par mail ou par téléphone. 

 

ARTICLE 3 : DURÉE 
 

La présente convention est établie pour la période du 1er septembre 2023 au 31 août 2024, renouvelable par tacite 

reconduction sans excéder trois ans. 

 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

 
Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit. 

La présente convention est dispensée d'un enregistrement auprès d'un office notarié. 

 

ARTICLE 5 : CHARGES - DÉPÔT DE GARANTIE 
 

Il ne sera réclamé ni dépôt de garantie ni caution ni taxes. 

 

Les charges prévues par le décret n°87-713 du 26/08/1987 seront acquittées par la région de gendarmerie Auvergne-

Rhône-Alpes, notamment l’eau et l’électricité. 

 

La facture sera transmise par le prêteur à l’organisme payeur (SGAMI) par voie dématérialisée (obligatoire depuis le 

01/01/2020) par le biais du portail CHORUS PRO : 

 

https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e1s1- 

 

Les éléments à renseigner lors de la connexion seront les suivants : 

- n° de SIRET Etat unique : 11000201100044 

- code Service Exécutant : MI5PLTF069. 

- le numéro d’engagement juridique 

 

ARTICLE 6 : ÉTAT DES LIEUX 
 

Le bénéficiaire prend les locaux dans l’état où ils se trouvent. Il déclare en outre, bien les connaître pour les avoir visités 

préalablement à la signature de la présente. 

 

Les lieux seront réputés salubres et en conformité avec les normes électriques, de distribution du gaz et de l'eau. 
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Le bénéficiaire doit signaler au prêteur tout dysfonctionnement par écrit dès la mise à disposition du bien. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCE 
 

Le prêteur déclare avoir souscrit une assurance garantissant le bien mis à disposition. Le prêteur fera son affaire 

personnelle des polices d'assurance contre l'incendie qu'il aurait pu souscrire antérieurement à la signature de la présente 

convention. 

 

L’État étant son propre assureur, le prêteur le dispense de contracter une police d'assurance pour garantir les risques qui 

lui incombent du fait de l'occupation. 

 

Le bénéficiaire s'engage à aviser dans les meilleurs délais le prêteur et le bureau du budget et de l’administration (cellule 

contentieux) de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes en cas d'événement grave. 

 

ARTICLE 8 : CESSION-SOUS LOCATION 
 

En raison du caractère essentiellement précaire et révocable de la présente convention, laquelle n'est pas soumise aux 

dispositions du décret du 30 septembre 1953, le bénéficiaire s'interdit expressément de céder les droits qu'il en tient et 

de sous-louer tout ou partie de l'immeuble sur lequel elle porte. 

 

La présente convention sera résiliée de plein droit si le bénéficiaire se substitue à une autre personne morale sans 

l'autorisation expresse du prêteur. 

 

ARTICLE 9 : TRAVAUX - ENTRETIEN – RÉPARATIONS 
 

Le bénéficiaire ne pourra rien modifier dans la disposition des lieux mis à disposition sans une autorisation préalable et 

écrite du prêteur et s'engage à prendre à sa charge l'ensemble des frais pouvant résulter de travaux divers. 

 

En cas de détérioration de son fait ou du fait de son activité, le bénéficiaire s'oblige à supporter intégralement le coût des 

réparations. Il restituera dans sa pleine intégrité le bien mis à sa disposition, et notamment en bon état de propreté et 

d'entretien. 

 

L'entretien courant et le ménage sont à la charge du bénéficiaire. Les indemnités dues pour la remise en état des lieux en 

raison des dégradations constatées contradictoirement entre le prêteur et le bénéficiaire en fin d'occupation, seront à la 

charge du bénéficiaire. 

 

À défaut d'état des lieux initial ou de constat contradictoire, le prêteur conviendra que le bien restitué est conforme à l'état 

initial et ne pourra exiger du bénéficiaire une quelconque indemnité. 

 

La présente convention prendra fin automatiquement à la demande du prêteur en vue de la destruction/restauration des 

lieux. 

 

 

 

ARTICLE 10 : OCCUPATION – JOUISSANCE 
 

Le bénéficiaire devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en matière, sanitaires, de police et de 

voirie. 

 

Le bénéficiaire devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité, aux usages et bonnes mœurs et à la 

salubrité des locaux mis à disposition. 

 

Il ne pourra, en outre, pas déposer dans les locaux mis à disposition des objets malodorants ou entreposer des objets 

dangereux présentant des risques d'incendie ou d'explosion. 

 

Le bénéficiaire sera tenu informé de l'occupation effective, permanente ou temporaire du bien dans un délai minimal de 

15 jours par lettre ou courriel. 

 

Les périodes de mises à disposition sont établies de manière concertée entre les deux signataires pour la durée de la 

présente convention. 
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L’adjudant-chef Frédéric JOUBERT, commandant le peloton de surveillance et d’intervention gendarmerie d’Aurillac, 

est nommé référent pour faciliter les contacts entre les deux Parties signataires de la convention. 

 

ARTICLE 11 : RESPONSABILITÉ – RECOURS 
 

Le bénéficiaire devra prévenir immédiatement le prêteur de tout sinistre ou défectuosité pouvant entraîner sa 

responsabilité, sous peine de dommages-intérêts. À défaut, la responsabilité du prêteur ou de son assureur ne saurait être 

engagée. 

 

En cas d'incendie total ou partiel, il ne pourra exiger aucune indemnité pour privation de jouissance. La convention sera 

de fait résiliée. 

 

En vue de couvrir les risques et les dommages corporels qui pourraient être causés aux personnels de la gendarmerie ou 

aux tiers, le bénéficiaire s'engage à prendre en charge, dans l'hypothèse où sa responsabilité viendrait à être recherchée, 

les dépenses qui résulteraient de dommages ou incidents qui pourraient survenir tant aux personnels qu'aux biens du fait 

de cette mise à disposition. 

 

ARTICLE 12 : CONGÉS 
 

Le bénéficiaire reconnaît expressément que la présente ne lui confère aucun droit de renouvellement et aucun droit à se 

maintenir dans l'immeuble mis à disposition lorsque celui-ci sera repris par le prêteur. Il renonce en tant que de besoin à 

se prévaloir de tous droits et avantages quelconques accordés à cet égard par les textes en vigueur aux occupants 

d'immeubles de la nature de ceux présentement mis à disposition. 

 

En conséquence, le bénéficiaire ayant connaissance de la précarité de son occupation, laquelle ne saurait être soumise 

aux dispositions de la législation sur les baux commerciaux, accepte d'occuper les lieux pour la durée prévue à la présente 

convention. 

 

ARTICLE 13 : RESTITUTION - VISITE DES LIEUX 
 

Le bénéficiaire devra rendre les lieux en bon état de propreté. 

 

Le bénéficiaire laissera, sans indemnité, les embellissements et améliorations ainsi que tous les agencements, 

aménagements et installations autorisés par le prêteur, ce dernier se réservant toutefois le droit de demander, aux frais du 

bénéficiaire, la remise des lieux en leur état antérieur. 
 

 

ARTICLE 14 : DÉNONCIATION 
 

Le prêteur peut à tout moment et pour des raisons de sécurité mettre un terme à l'utilisation de tout ou partie des 

installations. 

 

Le prêteur peut, en cas de vente, de location ou de changement de destination du bien en question mettre un terme à tout 

ou partie des installations. 

 

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de 

plein droit par l'une ou l'autre des Parties, suivant la réception d'une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

En cas de litige, une conciliation amiable sera recherchée. 

 

À défaut, le différend relèvera de la compétence territoriale du tribunal administratif du lieu d'implantation du bien. 

 

ARTICLE 16 : ANNEXES 
 

Sont annexés à la présente convention les documents suivants : 

• Annexe I : procès-verbal de prêt 

• Annexe II : correspondants des Parties 

• Annexe III : plan des locaux 
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Pour le Département du Cantal, Pour la gendarmerie nationale, 

Monsieur Bruno FAURE 

Président 
Le général de corps d’armée Christophe MARIETTI, 

commandant de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes 

et la gendarmerie 

pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est 

 

A …………………………………………..., 

Le ……….………….….…….……….……….. 

À SATHONAY-CAMP, 

Le ……….………….….…….……….……….. 

(Signature précédée de la mention manuscrite «  Lu et approuvé  ») 

 

 

 

 

 

 

 
Région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes 
et gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est 
36, boulevard de l’Ouest 
69580 Sathonay-Camp 
Tél. : 04 37 85 23 64 
sa.bba.rgara@gendarmerie.interieur.gouv.fr 



 

309

 

8 

ANNEXE I : PROCÈS-VERBAL DE PRÊT 
 

par le Département du Cantal au profit de la gendarmerie nationale 

Nom et référence de la convention : 

Nature du prêt : 

Bien prêté : Ancienne gendarmerie 

 

Adresse : 22, place du Square - 15000 Aurillac 

 

État initial :       

 

Observations éventuelles : 

 

 

 

 

Signature du bénéficiaire                                                                                  Signature du prêteur 

(nom, prénom, fonction)                                                                                 (nom, prénom, fonction) 

 

 

 

 

 

État final :     

 

Observations éventuelles : 

 

 

 

 

Signature du bénéficiaire                                                                                     Signature du prêteur 

(nom, prénom, fonction)                                                                                     (nom, prénom, fonction) 

 

 

 

 

 



 

310

 

9 

ANNEXE II : CORRESPONDANTS DES PARTIES 

 

 

Pour la gendarmerie nationale 

1.-  Pour les questions relatives à l'organisation générale de la convention 

Bureau de l'administration / RGARA/DAO/BBA/SA 

• Adresse postale : 36 Boulevard de l’Ouest – 69580 SATHONAY-CAMP 

• Adresse mail : sa.bba.rgara@gendarmerie.interieur.gouv.fr 

• Téléphone : 04 37 85 23 64 

 

2.-  Pour les questions relatives à la mise en œuvre de la convention 

Adjudant-Chef Frédéric JOUBERT, commandant le PSIG d’Aurillac 

• Adresse postale : Peloton de surveillance et d’intervention gendarmerie 

Caserne Adjudant Machemy - 20 bis Avenue de la Liberté - 15000 AURILLAC 

• Adresse mail : frederic.joubert@gendarmerie.interieur.gouv.fr 

• Téléphone : 06 85 71 88 62 

 

Pour le Département du Cantal 

Monsieur Jonathan BALESTIER, responsable de la direction du patrimoine départemental 

• Adresse postale : Département du Cantal – 28, Avenue Gambetta – 15015 AURILLAC 

• Adresse mail : jbalestier@cantal.fr 

• Téléphone : 04 71 46 22 45 
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ANNEXE III : PLAN DES LOCAUX 
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-52

Convention de mise à disposition de locaux au sein du Haras d’Aurillac en faveur de la Région de

Gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie

à l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Bruno FAURE, Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 30 voix pour

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

- VALIDE la convention avec la Région de Gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes pour la mise à disposition,

à titre gratuit, de deux habitations et d’un batiment au sein des Haras d’Aurillac, propriété du Département

du Cantal, dont le projet est joint en annexe de la présente délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental ou son représentant à signer ladite

convention.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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 Gendarmerie nationale 

 

N°                    du                         

RGARA/DAO/BBA/SA 

 

 

 

 

Convention relative à l’utilisation 

d’un bien immobilier 

 

entre 

 

Le département du Cantal 
 

et La Région de Gendarmerie 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Sis 28, avenue Gambetta 

15015 Aurillac 

 Sise 36, Boulevard de l’Ouest 

69580 Sathonay-Camp 

représenté par 
Monsieur Bruno FAURE 

 représentée par 

Le général de corps d'armée Christophe MARIETTI 

 

Président du Conseil Départemental  Commandant de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-

Alpes et la gendarmerie 

pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est, 

dénommé ci-après « le prêteur » 

ou « le Département du Cantal » 

 
dénommée ci-après « le bénéficiaire » 

ou « la gendarmerie nationale » 

 

 

 

dénommées ci-après ensemble « les Parties » 

 

VU le Code civil, et notamment ses articles 1875 et suivants, 

 

 

 

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 : OBJET – DÉSIGNATION 
 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de mise à disposition d’un bien immobilier au profit de la 

gendarmerie nationale et particulièrement de l'unité bénéficiaire. 

 

Monsieur Bruno FAURE, président du Département du Cantal, met à la disposition de la région de gendarmerie Auvergne-

Rhône-Alpes un bien immobilier, propriété du Département, au profit de la compagnie de gendarmerie départementale 

(CGD) d'Aurillac (15). 

 

Le droit de jouissance conféré à la CGD d’Aurillac, bénéficiaire de la présente convention, ne peut pas faire l’objet d’un 

transfert sous quelque modalité que ce soit. 

 

Ce bien, situé dans l’enceinte du Haras national d’Aurillac, sis Avenue de Julien – 15000 Aurillac, se compose d’un 

bâtiment localisé entre l’écurie Nord et Sud et de deux habitations sur 2 niveaux chacune. 

Les plans des locaux sont joints en annexe. 

 

ARTICLE 2 : DESTINATION 
 

Les biens sont destinés à un usage exclusif de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes afin de permettre à la 

gendarmerie d'utiliser les biens immobiliers dans le cadre d’exercices en intervention professionnelle. 

 

Le bénéficiaire ne pourra pas affecter ces locaux à un autre usage que celui prévu à ladite convention. 

Le bénéficiaire s'engage à prendre soin du bien mis à disposition. 

 

Le prêteur sera informé en cas de programmation de séances d’entraînement par mail ou par téléphone. 

 

ARTICLE 3 : DURÉE 
 

La présente convention est établie pour la période du 1er septembre 2023 au 31 août 2024, renouvelable par tacite 

reconduction sans excéder trois ans. 

 

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

 
Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit. 

La présente convention est dispensée d'un enregistrement auprès d'un office notarié. 

 

ARTICLE 5 : CHARGES - DÉPÔT DE GARANTIE 
 

Il ne sera réclamé ni dépôt de garantie ni caution ni taxes. 

 

Les charges prévues par le décret n°87-713 du 26/08/1987 seront acquittées par la région de gendarmerie Auvergne-

Rhône-Alpes, notamment l’eau et l’électricité. 

 

La facture sera transmise par le prêteur à l’organisme payeur (SGAMI) par voie dématérialisée (obligatoire depuis le 

01/01/2020) par le biais du portail CHORUS PRO : 

 

https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e1s1- 

 

Les éléments à renseigner lors de la connexion seront les suivants : 

- n° de SIRET Etat unique : 11000201100044 

- code Service Exécutant : MI5PLTF069. 

- le numéro d’engagement juridique 

 

ARTICLE 6 : ÉTAT DES LIEUX 
 

Le bénéficiaire prend les locaux dans l’état où ils se trouvent. Il déclare en outre, bien les connaître pour les avoir visités 

préalablement à la signature de la présente. 

 

Les lieux seront réputés salubres et en conformité avec les normes électriques, de distribution du gaz et de l'eau. 
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Le bénéficiaire doit signaler au prêteur tout dysfonctionnement par écrit dès la mise à disposition du bien. 

 

ARTICLE 7 : ASSURANCE 
 

Le prêteur déclare avoir souscrit une assurance garantissant le bien mis à disposition. Le prêteur fera son affaire 

personnelle des polices d'assurance contre l'incendie qu'il aurait pu souscrire antérieurement à la signature de la présente 

convention. 

 

L’État étant son propre assureur, le prêteur le dispense de contracter une police d'assurance pour garantir les risques qui 

lui incombent du fait de l'occupation. 

 

Le bénéficiaire s'engage à aviser dans les meilleurs délais le prêteur et le bureau du budget et de l’administration (cellule 

contentieux) de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes en cas d'événement grave. 

 

ARTICLE 8 : CESSION-SOUS LOCATION 
 

En raison du caractère essentiellement précaire et révocable de la présente convention, laquelle n'est pas soumise aux 

dispositions du décret du 30 septembre 1953, le bénéficiaire s'interdit expressément de céder les droits qu'il en tient et 

de sous-louer tout ou partie de l'immeuble sur lequel elle porte. 

 

La présente convention sera résiliée de plein droit si le bénéficiaire se substitue à une autre personne morale sans 

l'autorisation expresse du prêteur. 

 

ARTICLE 9 : TRAVAUX - ENTRETIEN – RÉPARATIONS 
 

Le bénéficiaire ne pourra rien modifier dans la disposition des lieux mis à disposition sans une autorisation préalable et 

écrite du prêteur et s'engage à prendre à sa charge l'ensemble des frais pouvant résulter de travaux divers. 

 

En cas de détérioration de son fait ou du fait de son activité, le bénéficiaire s'oblige à supporter intégralement le coût des 

réparations. Il restituera dans sa pleine intégrité le bien mis à sa disposition, et notamment en bon état de propreté et 

d'entretien. 

 

L'entretien courant et le ménage sont à la charge du bénéficiaire. Les indemnités dues pour la remise en état des lieux en 

raison des dégradations constatées contradictoirement entre le prêteur et le bénéficiaire en fin d'occupation, seront à la 

charge du bénéficiaire. 

 

À défaut d'état des lieux initial ou de constat contradictoire, le prêteur conviendra que le bien restitué est conforme à l'état 

initial et ne pourra exiger du bénéficiaire une quelconque indemnité. 

 

La présente convention prendra fin automatiquement à la demande du prêteur en vue de la destruction/restauration des 

lieux. 

 

 

 

ARTICLE 10 : OCCUPATION – JOUISSANCE 
 

Le bénéficiaire devra se conformer à tous les règlements en vigueur applicables en matière, sanitaires, de police et de 

voirie. 

 

Le bénéficiaire devra jouir des lieux sans rien faire qui puisse nuire à la tranquillité, aux usages et bonnes mœurs et à la 

salubrité des locaux mis à disposition. 

 

Il ne pourra, en outre, pas déposer dans les locaux mis à disposition des objets malodorants ou entreposer des objets 

dangereux présentant des risques d'incendie ou d'explosion. 

 

Le bénéficiaire sera tenu informé de l'occupation effective, permanente ou temporaire du bien dans un délai minimal de 

15 jours par lettre ou courriel. 

 

Les périodes de mises à disposition sont établies de manière concertée entre les deux signataires pour la durée de la 

présente convention. 
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L’adjudant-chef Frédéric JOUBERT, commandant le peloton de surveillance et d’intervention gendarmerie d’Aurillac, 

est nommé référent pour faciliter les contacts entre les deux Parties signataires de la convention. 

 

ARTICLE 11 : RESPONSABILITÉ – RECOURS 
 

Le bénéficiaire devra prévenir immédiatement le prêteur de tout sinistre ou défectuosité pouvant entraîner sa 

responsabilité, sous peine de dommages-intérêts. À défaut, la responsabilité du prêteur ou de son assureur ne saurait être 

engagée. 

 

En cas d'incendie total ou partiel, il ne pourra exiger aucune indemnité pour privation de jouissance. La convention sera 

de fait résiliée. 

 

En vue de couvrir les risques et les dommages corporels qui pourraient être causés aux personnels de la gendarmerie ou 

aux tiers, le bénéficiaire s'engage à prendre en charge, dans l'hypothèse où sa responsabilité viendrait à être recherchée, 

les dépenses qui résulteraient de dommages ou incidents qui pourraient survenir tant aux personnels qu'aux biens du fait 

de cette mise à disposition. 

 

ARTICLE 12 : CONGÉS 
 

Le bénéficiaire reconnaît expressément que la présente ne lui confère aucun droit de renouvellement et aucun droit à se 

maintenir dans l'immeuble mis à disposition lorsque celui-ci sera repris par le prêteur. Il renonce en tant que de besoin à 

se prévaloir de tous droits et avantages quelconques accordés à cet égard par les textes en vigueur aux occupants 

d'immeubles de la nature de ceux présentement mis à disposition. 

 

En conséquence, le bénéficiaire ayant connaissance de la précarité de son occupation, laquelle ne saurait être soumise 

aux dispositions de la législation sur les baux commerciaux, accepte d'occuper les lieux pour la durée prévue à la présente 

convention. 

 

ARTICLE 13 : RESTITUTION - VISITE DES LIEUX 
 

Le bénéficiaire devra rendre les lieux en bon état de propreté. 

 

Le bénéficiaire laissera, sans indemnité, les embellissements et améliorations ainsi que tous les agencements, 

aménagements et installations autorisés par le prêteur, ce dernier se réservant toutefois le droit de demander, aux frais du 

bénéficiaire, la remise des lieux en leur état antérieur. 
 

 

ARTICLE 14 : DÉNONCIATION 
 

Le prêteur peut à tout moment et pour des raisons de sécurité mettre un terme à l'utilisation de tout ou partie des 

installations. 

 

Le prêteur peut, en cas de vente, de location ou de changement de destination du bien en question mettre un terme à tout 

ou partie des installations. 

 

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de 

plein droit par l'une ou l'autre des Parties, suivant la réception d'une lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

ARTICLE 15 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 

En cas de litige, une conciliation amiable sera recherchée. 

 

À défaut, le différend relèvera de la compétence territoriale du tribunal administratif du lieu d'implantation du bien. 

 

ARTICLE 16 : ANNEXES 
 

Sont annexés à la présente convention les documents suivants : 

• Annexe I : procès-verbal de prêt 

• Annexe II : correspondants des Parties 

• Annexe III : plan des locaux 
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Pour le Département du Cantal, Pour la gendarmerie nationale, 

Monsieur Bruno FAURE 

Président 
Le général de corps d’armée Christophe MARIETTI, 

commandant de la région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes 

et la gendarmerie 

pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est 

 

A …………………………………………..., 

Le ……….………….….…….……….……….. 

À SATHONAY-CAMP, 

Le ……….………….….…….……….……….. 

(Signature précédée de la mention manuscrite «  Lu et approuvé  ») 

 

 

 

 

 

 

 
Région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes 
et gendarmerie pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est 
36, boulevard de l’Ouest 
69580 Sathonay-Camp 
Tél. : 04 37 85 23 64 
sa.bba.rgara@gendarmerie.interieur.gouv.fr 
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ANNEXE I : PROCÈS-VERBAL DE PRÊT 
 

par le Département du Cantal au profit de la gendarmerie nationale 

Nom et référence de la convention : 

Nature du prêt : 

Bien prêté : Espaces et installations du Haras national 

d’Aurillac 

 

Adresse : Avenue de Julien - 15000 Aurillac 

 

État initial :       

 

Observations éventuelles : 

 

 

 

 

Signature du bénéficiaire                                                                                  Signature du prêteur 

(nom, prénom, fonction)                                                                                 (nom, prénom, fonction) 

 

 

 

 

 

État final :     

 

Observations éventuelles : 

 

 

 

 

Signature du bénéficiaire                                                                                     Signature du prêteur 

(nom, prénom, fonction)                                                                                     (nom, prénom, fonction) 
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ANNEXE II : CORRESPONDANTS DES PARTIES 

 

 

Pour la gendarmerie nationale 

1.-  Pour les questions relatives à l'organisation générale de la convention 

Bureau de l'administration / RGARA/DAO/BBA/SA 

• Adresse postale : 36 Boulevard de l’Ouest – 69580 SATHONAY-CAMP 

• Adresse mail : sa.bba.rgara@gendarmerie.interieur.gouv.fr 

• Téléphone : 04 37 85 23 64 

 

2.-  Pour les questions relatives à la mise en œuvre de la convention 

Adjudant-Chef Frédéric JOUBERT, commandant le PSIG d’Aurillac 

• Adresse postale : Peloton de surveillance et d’intervention gendarmerie 

Caserne Adjudant Machemy - 20 bis Avenue de la Liberté - 15000 AURILLAC 

• Adresse mail : frederic.joubert@gendarmerie.interieur.gouv.fr 

• Téléphone : 06 85 71 88 62 

 

Pour le Département du Cantal 

Monsieur Jonathan BALESTIER, responsable de la direction du patrimoine départemental 

• Adresse postale : Département du Cantal – 28, Avenue Gambetta – 15015 AURILLAC 

• Adresse mail : jbalestier@cantal.fr 

• Téléphone : 04 71 46 22 45 
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ANNEXE III : PLAN DES LOCAUX 
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-53

Garantie d’emprunt présentée par la SAEM Super Lioran Développement - 250 000 euros Crédit

Agricole - Construction d’une tyrolienne 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie à

l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Didier ACHALME, 1er Vice-Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Bruno FAURE se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu le Code civil et notamment l’article 2298 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 ;

Vu la délibération n°21CD02-13 du Conseil départemental du 1er juillet 2021 donnant délégation à la

Commission Permanente pour l’examen des dossiers de demande de garantie d’emprunt ;

Considérant la demande formulée par la SAEM Super Lioran Développement dont le siège social est Place

du téléphérique 15300 LE LIORAN, par courrier en date du 17 juillet 2023, tendant à obtenir la garantie

partielle du Département, à hauteur de 125 000 € pour un emprunt d’un montant total de 250 000 €, à

contracter auprès du Crédit Agricole pour financer la construction d’une tyrolienne pour l’année 2023 ;

Considérant l’offre globale constituée d’une ligne de prêt entre la SAEM Super Lioran Développement,

désigné comme l’Emprunteur et le Crédit Agricole ;

Ladite offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération ;

- DECIDE d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total

de 250 000 € souscrit par l’Emprunteur auprès du Crédit Agricole, selon les caractéristiques financières et

aux charges et conditions de l’offre.
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Les caractéristiques du prêt garanti à contracter auprès du Crédit Agricole pour le co-financement d’une

tyrolienne au titre de l’année 2023 par la SAEM Super Lioran Développement sont les suivantes :

• Montant : 250 000 €,

• Durée totale : 10 ans,

• Taux d’intérêt : 4,30 %.

La garantie de la Collectivité à hauteur de 50% est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur

dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple du Crédit Agricole, la Collectivité s’engage dans les meilleurs

délais à se substituer à l’Emprunteur pour le paiement en renonçant au bénéfice de discussion et sans

jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- DECIDE de s’engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources

suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

- APPROUVE la convention à intervenir entre la SAEM Super Lioran Développement et le Département

pour le contrat de prêt qui sera passé entre le Crédit Agricole et la SAEM Super Lioran Développement,

jointe en annexe de la délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental à signer la convention et le cas échéant, à

signer les avenants correspondants et tout acte s’y rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL
_____

GARANTIE PARTIELLE D’UN EMPRUNT PAR LE DEPARTEMENT

SAEM SUPER LIORAN DEVELOPPEMENT

250 000 euros, soit un montant garanti de 125 000 euros

CONVENTION

Entre le Conseil départemental du Cantal, dont le siège est l’Hôtel du Département, 28 avenue Gambetta, 
15000 AURILLAC, représenté par la 2ème Vice-Présidente du Conseil départemental, Madame Sylvie 
LACHAIZE, dûment habilitée par délibération de la Commission Permanente du 29 septembre 2023,

et la SAEM Super Lioran Développement, dont le siège est Place du téléphérique, 15300 Le Lioran, 
représentée par Monsieur Le Directeur,

il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 -
Le Département du Cantal, suivant délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental 
du 29 septembre 2023, a décidé d’accorder sa garantie à hauteur de 50% pour un emprunt de 250 000€, 
soit 125 000€ garantis, devant être contracté par la SAEM Super Lioran Développement auprès du Crédit 
Agricole et destiné au co-financement d’une tyrolienne au titre de l’année 2023.

ARTICLE 2 -
En conséquence, si la SAEM Super Lioran Développement ne se trouve pas en mesure de tenir ses 
engagements, le Département du Cantal réglera à titre d’avance remboursable dans la limite de la 
garantie définie et à concurrence de la défaillance de cet organisme, le montant des annuités impayées 
à leurs échéances.

Ces avances seront remboursées par la SAEM Super Lioran Développement aussitôt que sa situation 
financière le lui permettra et au plus tard en 10 années.

Toutefois, ce remboursement ne pourra être effectué qu’autant qu’il ne mettra pas d’obstacle au service 
régulier des annuités qui resteraient encore dues à l’établissement précité.

Les avances ainsi consenties par le Département porteront intérêt au taux de 3,50 % l’an.
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ARTICLE 3 -
Le Département se réserve le droit de faire procéder annuellement à la vérification des opérations et des 
écritures de la SAEM Super Lioran Développement.

La SAEM Super Lioran Développement s’engage à mettre à la disposition des agents qui seront chargés 
de cette vérification, tous documents comptables qui seront nécessaires à l’accomplissement de leur 
mission.

En tout état de cause, la SAEM Super Lioran Développement adressera à M. le Président du Conseil 
départemental du Cantal, un exemplaire certifié de ses comptes financiers dans les six mois qui suivront 
la fin de chaque exercice comptable.

Fait en double exemplaires, à Aurillac, le

LE DIRECTEUR DE LA SAEM
SUPER LIORAN DEVELOPPEMENT 

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU CANTAL,
La 2ème Vice-Présidente

Sylvie LACHAIZE
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Extrait des délibérations de la Commission Permanente

REUNION DU 29 SEPTEMBRE 2023

DELIBERATION N°23CP07-54

Garantie d’emprunt présentée par la SAEM Super Lioran Développement - 250 000 euros Caisse

d’Epargne - Financement matériel de neige de culture ainsi qu’une tyrolienne 2023

L’an deux mille vingt-trois, le vingt-neuf septembre à quatorze heures et trente minutes, la Commission

Permanente du Conseil départemental, régulièrement convoquée le 4 septembre 2023, s’est réunie à

l’Hôtel du Département, sous la présidence de Monsieur Didier ACHALME, 1er Vice-Président du Conseil

départemental,

Présents : M. Didier ACHALME, Mme Dominique BEAUDREY, M. Jamal BELAIDI, Mme Marina BESSE, M. Jean-Yves BONY,

Mme Aurélie BRESSON, Mme Sophie BÉNÉZIT, Mme Valérie CABECAS, M. Gilles CHABRIER, Mme Céline CHARRIAUD, Mme Marie-

Hélène CHASTRE, M. Gilles COMBELLE, M. Alain DELAGE, Mme Annie DELRIEU, M. Vincent DESCOEUR, M. Philippe FABRE, M. Bru-

no FAURE, M. Stéphane FRECHOU, Mme Sylvie LACHAIZE, Mme Isabelle LANTUEJOUL, Mme Mireille LEYMONIE, M. Jean MAGE,

M. Pierre MATHONIER, Mme Magali MAUREL, M. Jean-Jacques MONLOUBOU, M. Florian MORELLE, Mme Marie-Hélène ROQUETTE,

Mme Valérie RUEDA, Mme Valérie SEMETEYS, M. Christophe VIDAL

LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Après avoir pris connaissance du rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré,

Par 29 voix pour - 1 non-participation(s) : Bruno FAURE se retire et ne participe pas au vote.

En application des délégations consenties à la Commission Permanente par délibération n° 21CD02-11 du

Conseil départemental en date du 1er juillet 2021,

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code Général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n°21CD02-13 du Conseil Départemental du 1er juillet 2021 donnant délégation à la

commission permanente pour l’examen des dossiers de demande de garantie d’emprunt ;

Considérant la demande formulée par la SAEM Super Lioran Développement dont le siège est Place du

téléphérique 15300 LE LIORAN, par courrier en date du 7 juillet 2023, tendant à obtenir la garantie partielle

du Département, à hauteur de 125 000 € pour un emprunt d’un montant total de 250 000 €, à contracter

auprès de la Caisse d’Epargne pour financer partiellement la construction d’une tyrolienne ainsi que du

matériel de neige de culture au titre de l’année 2023 ;

Considérant l’offre globale constituée d’une ligne de prêt entre la SAEM Super Lioran Développement,

ci-après l’Emprunteur et la Caisse d’Epargne ;

Ladite offre de prêt est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération ;

- DECIDE d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de

250 000 € souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse d’Epargne, selon les caractéristiques financières

et aux charges et conditions de l’offre.
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Les caractéristiques du prêt garanti à contracter auprès de la Caisse d’Epargne pour le co-financement

d’une tyrolienne ainsi que du matériel de neige de culture au titre de l’année 2023 par la SAEM Super

Lioran Développement sont les suivantes :

• Montant : 250 000 €,

• Durée totale : 10 ans,

• Taux d’intérêt : taux de livret A 3 % + 0,30 % de marge.

La garantie de la Collectivité à hauteur de 50% est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur

dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse d’Epargne, la Collectivité s’engage dans les

meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement en renonçant au bénéfice de discussion

et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

- DECIDE de s’engager pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources

suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

- APPROUVE la convention à intervenir entre la SAEM Super Lioran Développement et le Département

pour le contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse d’Epargne et la SAEM Super Lioran Développement,

jointe en annexe de la délibération.

- AUTORISE Monsieur le Président du Conseil départemental à signer la convention et le cas échéant, à

signer les avenants correspondants et tout acte s’y rapportant.

Publication : 05-10-2023

Transmission Préfecture : 05-10-2023

Pour extrait certifié conforme au registre des

délibérations du Conseil départemental

Le Président du Conseil départemental

Bruno FAURE

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand

dans un délai de deux mois à compter de la présente publication.
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CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL
_____

GARANTIE PARTIELLE D’UN EMPRUNT PAR LE DEPARTEMENT

SAEM SUPER LIORAN DEVELOPPEMENT

250 000 euros, soit un montant garanti de 125 000 euros

CONVENTION

Entre le Conseil départemental du Cantal, dont le siège est l’Hôtel du Département, 28 avenue Gambetta, 
15000 AURILLAC, représenté par la 2ème Vice-Présidente du Conseil départemental, Madame Sylvie 
LACHAIZE, dûment habilitée par délibération de la Commission Permanente du 29 septembre 2023,

et la SAEM Super Lioran Développement, dont le siège est Place du téléphérique, 15300 Le Lioran, 
représentée par Monsieur Le Directeur,

il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 -
Le Département du Cantal, suivant délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental 
du 29 septembre 2023, a décidé d’accorder sa garantie à hauteur de 50% pour un emprunt de 250 000€, 
soit 125 000€ garantis, devant être contracté par la SAEM Super Lioran Développement auprès de la 
Caisse d’Epargne et destiné au financement partiel du matériel de neige de culture et d’une tyrolienne au 
titre de l’année 2023.

ARTICLE 2 -
En conséquence, si la SAEM Super Lioran Développement ne se trouve pas en mesure de tenir ses 
engagements, le Département du Cantal réglera à titre d’avance remboursable dans la limite de la 
garantie définie et à concurrence de la défaillance de cet organisme, le montant des annuités impayées 
à leurs échéances.

Ces avances seront remboursées par la SAEM Super Lioran Développement aussitôt que sa situation 
financière le lui permettra et au plus tard en 10 années.

Toutefois, ce remboursement ne pourra être effectué qu’autant qu’il ne mettra pas d’obstacle au service 
régulier des annuités qui resteraient encore dues à l’établissement précité.

Les avances ainsi consenties par le Département porteront intérêt au taux de 3,50 % l’an.
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ARTICLE 3 -
Le Département se réserve le droit de faire procéder annuellement à la vérification des opérations et des 
écritures de la SAEM Super Lioran Développement.

La SAEM Super Lioran Développement s’engage à mettre à la disposition des agents qui seront chargés 
de cette vérification, tous documents comptables qui seront nécessaires à l’accomplissement de leur 
mission.

En tout état de cause, la SAEM Super Lioran Développement adressera à M. le Président du Conseil 
départemental du Cantal, un exemplaire certifié de ses comptes financiers dans les six mois qui suivront 
la fin de chaque exercice comptable.

Fait en double exemplaires, à Aurillac, le

LE DIRECTEUR DE LA SAEM
SUPER LIORAN DEVELOPPEMENT 

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU CANTAL,
La 2ème Vice-Présidente

Sylvie LACHAIZE
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